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HISTOIRE 


DU  CONSULAT 

ET 

DE  L’EMPIRE. 


LIVRE  DIXIEME. 

Evacuation  de  lEgypte. 


Tons  les  yeux  lives  sur  la  negotiation  engager  a Londres.  — On  se 
demande  quelle  influence  exercera  la  mort  de,  Paul  I"  sur  cette 
negotiation.  — Etat  de  la  courde  Russie.  — ('aracttrc  d’Alexandre. 
— Ses  jeunes  amis  formcnt  aver  lui  un  gouTornement  secret , qui 
dirige  toutes  les  affaires  de  l’einpire.  — Alexandre  consent  A rdduire 
beaucoup  les  pretentions  apportees  A Paris  par  M.  de  Kalitchcff  au 
noni  de  Paul  I".  — 11  accueille  Duroc  axec  bienxeillance.  — Ses 
protestations  rtitfrees  du  desir  de  bien  vivre  avec  la  France.  — 
Commencements  de  la  negotiation  entamee  k Londres.  — Conditions 
iniscs  en  avant  de  part  et  d’autre.  — Conquetes  des  deux  pays  sur 
terre  et  sur  mer.  — L’Angleterre  consent  A reslituer  une  partic  de 
ses  conquetes  maritimes , mais  subordonne  toute  la  negotiation  k la 
question  de  savoir  si  la  France  gardera  l’Egypte.  — bes  deux  gou- 
xernements  sont  Incitement  d’accord  i>our  tem[>oriser,  alin  d’attendre 
Tissue  des  evenements  militaires.  — Le  Premier  Consul , axerti  que 
la  negotiation  depend  de  ccs  exenements,  pousse  PKspagne  A inarclier 
viveinent  contre  le  Portugal , et  fait  de  nouveaux  efforts  pour  secourir 
I’Egypte.  — Kinploi  des  forces  navales.  — liixerses  expeditions  pro- 
jetees.  — Navigation  de  Ganteaume  au  sortir  de  Brest.  — Cet  amiral 
passe  heureusement  le  detroit.  — Pret  A se  diriger  sur  Alexandrie,  il 
s’effraye  de  dangers  imaginaires  et  rentre  dans  Toulon.  — Etat  dc 
l’Egypte  depuis  la  mort  de  Kieber.  — Soumission  du  pays,  et  situa- 
toh.  in.  4 
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lion  prosperc  ilc  la  eolonie  sous  1c  rapport  maUriel.  — Incapacity, 
anarchic  dans  le  commandcinent.  — Ityplorablc  division  des  gene- 
ral! \ . — Mesures  uml  ronrues  de  Menou,  qui  vcut  toucher  a tous  les 
ofcjets  a la  fois.  • — Malgre  1’avis  rARerA  d'une  expedition  angtaiso,  il 
ejc  pread  aurune  precaution.  — Debanpietnent  des  Anglais  dans  la 
rule  il’Aboukir,  le  8 mars.  — Le  gynAral  1'riant,  mluit  a quin/e  rents 
homines,  fait  d'inutilrs  efforts  pour  les  repousser.  — Deux  liataillons 
ajoutAs  k la  division  d’Alexandrie  auraient  sau \ e l’£gypte.  — Tardive 
concentration  de  forces  ordonneea  par  Menou.  — Arriveede  la  division 
Lanusse,  et  second  comhat  livn1  over  des  forces  insuflisantes , dans 
la  journee  du  13  mars.  — Menou  arrive  enfin  avec  le  gros  de  Parinee. 

— Tristes  consequences  de  la  division  des  gAnAraux.  — Plan  d’une 
hataille  decisive.  — Bataille  de  C'anope , livrAe  le  21  mars , et  reside 
indAcise.  — Les  Anglais  demeurenl  inaltres  de  la  plage  d’Alexandrie. 

— Longue  temporisation , pendant  laquelle  Menou  aurait  encore  pu 
relever  les  affaires  des  Fran^ais,  en  mameuvrant  contre  les  corps 
dytachys  de  l’ennemi.  — II  n’en  fait  ricn.  — Les  Anglais  tentent  unc 
operation  sur  Rosette , et  ryussisseut  i s’emparrr  d’une  bouclie  du 
Nil.  — Ils  pAnAtrent  dans  l’intyrieur.  — DemiArc  occasion  de  sauver 
l’£gypte,  a Ramaaieh,  perdue  par  1’iucapacity  du  general  Menou. — 
Les  Anglais  s’emparent  de  Itamanieb,  et  sy|>arent  la  division  du  Kaire 
de  cello  d’Alexandrie.  — L’armye  frampiise,  coupye  en  deux,  n’a  plus 
d’autre  ressource  que  celle  de  capituler.  — Reddition  du  Kaire  par 
le  gAnAral  Belliard.  — Menou,  enfermy dans  Alexandrie,  rAve  la  gloirc 
d’une  dyfensc  scmblable  k celle  de  GAnes.  — L’Kgypte  delinitivement 
perdue  pour  les  Francois. 


Le  but  que  se  proposait  le  Premier  Consul  en  pre- 
nant  le  pouvoir  allait  bientdt  se  trouver  atteint,  car 
le  calme  rtignait  en  France,  une  satisfaction  pro- 
fonde  remplissait  les  esprits,  et  la  paix  sign6e  it 
Lundville  avec  rAutriche,  1’Alleinagne  et  les  Utats 
d’ltalie,  rtftablie  de  fait  avec  la  Russie,  se  n6gociait 
it  Londres  avec  l’Angleterre.  Une  fois  signt’c  formel- 
lement  avec  ces  deux  dernieres  puissances , la  paix 
devenait  gcn6rale , et  en  vingt-deux  rnois  le  jeune 
Bonaparte  avait  accompli  sa  noble  tSche , et  rendu 
la  France  la  plus  heureuse,  la  plus  puissante  des 
nations  de  I’univers.  Mais  il  fallait  terminer  ce 
grand  ouvrage,  il  fallait  surlout  conclure  la  paix 
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avec  l’Angleterre;  car,  tant  que  celle-ci  n’avait  pas 
d£pos£  les  armes,  la  mer  6tait  fernuie,  et,  ce  qui 
etait  plus  grave,  la  guerre  continentale  pouvait  re- 
naltre  sous  rinfluence  corruptrice  des  subsides  bri- 
tanniques.  I.V'puisement  universel  laissait,  il  est 
vrai , peu  de  chances  l’Angleterre  d’armerde  nou- 
veau le  continent;  elle  venail  m£me  d’en  voir  la 
plus  grande  partie  coalistfe  avec  nous  contre  sa  puis- 
sance maritime,  et,  sans  la  mort  de  Paul,  elle  aurait 
pu  expier  cruellement  ses  violences  contre  les  neu- 
tres.  Mais  cette  mort  soudaine  etait  un  fait  nouveau 
et  grave,  qui  ne  pouvait  manquer  de  modilier  la 
situation.  Quelle  influence  la  catastrophe  de  Saint- 
Ptftersbourg  allait-elle  exercer  sur  les  affaires  de 
1’Europe?  C’est  ce  qu’on  ignorait  encore,  c’est  ce 
que  le  Premier  Consul  etait  impatient  de  savoir.  II 
avait  envoyd  Duroc  & Sain t - Pdtersbourg , pour  en 
£tre  plus  tdt  et  plus  sflrement  inform^. 

Un  peu  avant  la  mort  de  Paul ,'  les  relations  avec 
la  Russie  n’avaient  pas  laiss6  que  de  presenter  d’assez 
grandes  difficulty's,  par  suite  de  1’orgueil  excessif 
de  cet  empereur,  et  de  l’orgueil  non  moins  excessif 
de  son  ambassadeur  ii  Paris,  M.  de  Kaliteheff.  Le 
czar  d£funt  voulait,  comme  nous  Favons  dit  ail- 
leurs,  dieter  lui-m^me  les  conditions  de  la  France 
avec  la  Baviere,  le  Wurtemberg,  le  Pithnont,  les 
Deux-Siciles , Etats  dont  il  sY'tait  fait  le  protecteur, 
ou  spontan£ment , ou  obligatoirement,  par  suite  des 
trails  qui  avaient  none  la  seconde  coalition.  Il  vou- 
lait m£me  r6gler  nos  relations  avec  la  Porte,  et 
pretendait  que  le  Premier  Consul  devait  6vacuer 

t. 
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FEgypte,  parce  que  cette  province  apparlenait  an 
sultan,  etqu’il  n’y  avail,  disait-il,  aucune  raison  de 
la  lui  enlever. 

Cet  alli6,  tout  ardent  qu’il  etait  contre  l’Angle- 
terre,  prC'sentait  done  aussi  ses  dangers,  et  la  m6s- 
intelligence  aurait  pu  renaltre  procliainement  avee 
lui.  Du  reste,  ce  qui  pouvait  ne  paraitre  (lu’un  trait 
de  folie  chez  l’empereur  Paul , etait  un  singulier 
symptome  des  progres  de  I'ambition  russe  depuis 
trois  quarts  de  siecle.  En  effet,  il  y avait  & peine 
quatre-vingts ans  que  Pierre  le  Grand,  attirantpour 
ia  premiere  Ibis  (’attention  de  l’Europe , se  bornait  a 
vouloir  inlluer  sur  le  nord  du  continent,  en  luttant 
contre  Charles  XII  pour  faire  un  roi  de  Pologne. 
Quarante  ans  apres,  la  Russie,  portant  deji  son 
ambition  en  Allemagne,  luttait  contre  Frederic  avec 
l’Autriche  et  la  France,  pour  emp^cher  la  forma- 
tion de  la  puissance  prussienne.  Quelques  anntfes 
plus  tard,  en  1772,  elle  partageait  la  Pologne.  En 
1778,  elle  faisait  un  pas  de  plus,  et,  reglant  de 
moiti£  avec  la  France  les  affaires  allemandes,  elle 
interposait  sa  mediation  entre  la  Prussc  et  l’Autri- 
che , prfites  a en  venir  aux  mains  pour  la  succession 
de  Baviere,  et  avait  l’insigne  bonneur  de  garantir 
a Tescben  la  constitution  germanique.  Enfin,  avant 
que  le  siecle  ffit  r6volu,  en  1799,  elle  envoyait 
cent  mille  Russes  en  Italic,  non  pour  une  question 
de  territoire  , mais  pour  une  question  morale , pour 
la  conservation,  disait-elle,  de  l’equilibre  europeen  , 
de  l’ordre  social , menaces  par  la  Revolution  fran- 
gaise. 
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Jamais  en  si  peu  d’ann6es  un  tel  agrandissement 
d’influence  n’etait  echu  a une  ro&ne  puissance.  Paul , 
en  voulant  se  faire  l’arbitre  de  toules  choses,  pour 
prix  de  son  alliance  avec  le  Premier  Consul,  n’t-tait 
done  que  le  fou  d’une  politique  qui,  dans  le  cabinet 
russe,  6tait  profond^ment  r6flechie.  Son  reprdsen- 
tant  k Paris  exigeait,  avec  une  morgue  froide  et 
soutenue,  ce  que  son  maltrc  demandait  avec  le  des- 
ordre  accoutumt;  de  ses  volonl^s.  II  affectait  m6me 
assez  maladroitement  de  se  faire  le  protecteur  des 
petites  puissances  qui  (Haicnt  maintenant  a la  rnerci 
de  la  France,  apres  l’avoir  ofFens6e.  La  courde  Na- 
ples avail  voulu  se  placer  sous  cette  protection,  ce 
qui  lui  avait  peu  reussi,  car  M.  de  Gallo  avait  et6 
remove  de  Paris,  et  sa  cour  obligee  de  subir  a Flo- 
rence les  conditions  du  Premier  Consul.  M.  de  Saint- 
Marsan,  charge  de  reprtfsenter  la  raaison  de  Savoie 
aupres  de  la  R6publique  fran^aise,  ayant  voulu  faire 
comme  M.  de  Gallo,  avait  et6  renvoye  de  mfirne. 

M.  de  Kalitcheff  s’etait  Mt6  de  r£clamer  pour  les 
cours  de  Naples  et  de  Turin , dont  son  maltrc  avait 
garanti  les  Etats ; et  il  entendait , en  signant  un 
traits  avec  la  France,  ne  pas  se  borner  a stipuler  le 
r^tablissementdes  bonsrapporls  entre  deux  empires 
qui  n’avaient  rien  it  se  dispuler  ni  sur  terre  ni  sur 
mer,  mais  r6gler  les  affaires  d’Allemagne  et  d'ltalie 
presque  dans  tous  leurs  details , et  jusqu’a  celles  de 
I’Orient , car  il  persistait  a detnander  la  restitution 
de  1’Fgypte  & la  Porte. 

Malgr6  le  d6sir  de  manager  1’empereur  Paul , on 
avait  repondu  avec  fermet6  ^ son  ambassadeur.  On 


Avril  (801. 


Permett* 
du  cabinet 
franca  is 


Digitized  by  Google 


6 


LIVRE  X. 


AvriJ  1801. 

h l egard  des 
pretentions 
de  In  Russie. 


avail  conscnti  a joindrc  au  lrait<5  patent , qui  retabli- 
rait  purement  et  simplement  la  paix  et  l’amitie  en tie 
les  deux.  Etats,  une  convention  secrete,  dans  la- 
quelle  on  prendrait  l’engagement  de  se  concerter 
avec  la  Russie  pour  le  rdglenient  des  indemnites 
germaniques,  de  favoriser  particulierement  les  cours 
de  Baden,  de  Wurtemberg  el  de  Baviere,  qui  etaienl 
ses  allies  ou  ses  parentes;  de  reserver  un  dedom- 
inagcment  a la  maison  de  Savoie,  si  on  ne  lui  ren- 
dail  pas  ses  Etats,  inais  sans  dire  ni  oil,  ni  quand,  ni 
combien ; car  le  Premier  Consul  avail  deja  le  projel 
de  garder  le  Piemout  pour  la  France.  C’t'lait  la  tout 
ce  qu’on  voulait  conceder.  Quant  a Naples,  le  traite 
de  Florence  etait  declare  irrevocable;  et  quant  ii  la 
restitution  de  l’Egypte,  on  avait  forme  la  resolution 
de  ne  pas  m£me  ecouter  une  parole  sur  ce  sujet. 

M.  de  KalitchefF  insistant  avec  un  ton  et  des  ma- 
nieres  assez  etranges,  on  avait  fini  par  ne  plus  lui 
repondrc , et  par  le  laisser  a Paris  assez  embarrasse 
de  son  role,  et  des  engagements  ipi’il  avait  pris  avec 
les  petites  puissances.  On  en  etait  la  lorsqu’on  apprit 
la  mort  tragi<}ue  de  Paul.  M.  de  Kalitchelf,  sans  at- 
tendre  lesordres  de  son  nouveau  souverain,  voulant 
sortir  de  la  fausse  position  ou  il  s’etait  mis,  adressa 
le  26  avril  une  note  peremptoire  a M.  de  Talley- 
rand , dans  laquelle  il  demandaitune  reponsc  imme- 
diate sur  tous  les  points  de  la  m>gocialion , se  plai- 
gnant  de  ce  que  des  choses  accordees , disait-il , a 
Berlin,  entrc  le  general  Beurnouville  et  M.  de  Kru- 
dener,  etaient  contcstees  a Paris.  11  semblait  m6me 
insinuer  que  si  les  Etals  faibles  n’etaicnt  pas  mieux 
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trait6s  par  la  France,  la  gloire  du  Premier  Consul 
en  souffrirait,  et  que  son  gouvernement  serait  con- 
fondu  avec  les  gouvernemenls  r6volutionnaires  qui 
I’avaient  precede. 

M.  de  Talleyrand  lui  repondit  sur-le-ehamp  que 
sa  dep^che  etait  deplacee,  qu’elle  manquait  aux 
egards  que  se  doivenl  entre  elles  des  puissances  in- 
dependantes;  qu’on  ne  la  mettrait  pas  sous  les  yeux 
du  Premier  Consul,  dont  elle  offenserait  la  dignity ; 
que  M.  de  Kalitcheff  pouvait  done  la  regarder  comme 
non  avenue,  et  que  la  rt*ponse  sollicitde  au  nom  de 
son  cabinet  no  lui  serait  faite  que  lorsque  la  de- 
mande  en  serait  renouvelee  en  d’autres  termes  et 
dans  une  autre  dep&che. 

Cette  lecon  severe  fit  effet  sur  M.  de  Kalitcheff.  II 
parut  s’inquieter  des  consequences  de  sa  demar- 
che. Deja  m^me  les  petits  proteges  qui  s’ahritaient 
derriere  lui  avaient  peur  de  son  protectorat , et  en 
etaient  aux  regrets  de  lui  avoir  recommande  leurs 
intents.  M.  de  Kalitcheff,  r6duit  ou  a rester  sans 
reponse , ou  k reproduire  ses  reclamations  dans  une 
meilleure  forme,  ecrivit  une  seconde  d epee  he  dans 
laquelle  il  reiterait  sa  demande  d’explication , mais 
en  enumerant  chaque  objet,  sans  reflexion  aucune, 
sans  plainte  et  sans  compliments.  La  depeche  etait 
froide,  mais  eonvenable.  11  lui  fut  dit  alors  par 
M.  de  Talleyrand,  que  dans  la  forme  nouvelle  ses 
questions  seraient  soumises  au  Premier  Consul , et 
obtiendraient  procliainement  une  reponse.  II  fut 
ajoute  par  M.  de  Talleyrand  que  la  demiere  depe* 
che  serait  seule  conservee  dans  les  archives  de  la 
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chancellerie  fran^aise , et  que  la  precedente  y serait 
dtHruite. 

Queiques  jours  apres,  M.  de  Talleyrand  r^pondit 
a M.  de  Kalitcheff  en  termcs  polis,  mais  fort  posi- 
tifs.  II  renouvela  sur  tous  les  points  le  dire  du  cabi- 
net franca  is , et  ajouta  cette  reflexion  fort  naturelle, 
que  si  la  France  avait  consenti , sur  plusieurs  des 
affaires  les  plus  importantes  de  l’Europe,  k se  con- 
certer  amicalement  avec  la  Russie,  et  avait  paru 
dispos£e  k faire  ce  que  celle-ci  dfeirait,  c’6tait  en 
consideration  de  l’alliance  intime  contracts  avec 
Paul  I‘r  contre  la  politique  britannique;  mais  que 
depuis  l’av6nement  du  czar  Alexandre,  il  fallait, 
avant  d’accorder  les  imbues  choses,  savoir  si  le 
nouvel  empereur  entrerait  dans  les  m&mes  vues , et 
avoir  la  certitude  qu’on  trouverait  en  lui  un  allie 
aussi  r£solu  que  dans  l’empereur  defunt.  . 

A partir  de  ce  jour,  M.  de  Kalitcheff  se  tint  tran- 
quille,  et  attendit  les  instructions  de  son  nouveau 
maltre. 

C’6tait  un  prince  singulier  que  celui  qui  venait 
de  rnonter  sur  le  tr6ne  des  czars , singulier  comme 
la  plupart  des  princes  qui  ont  r6gn6  sur  la  Russie 
depuis  un  siecle.  Alexandre  avait  vingt- cinq  ans, 
une  stature  £lev6e,  une  figure  noble  et  douce, 
quoique  peu  reguliere , une  intelligence  pene- 
trante,  un  coeur  g^n^reux,  une  grAce  parfaite. 
Toutefois,  on  pouvait  apercevoir  en  lui  queiques 
traces  des  infirmit6s  paternelles.  Son  esprit  vif , im- 
pressionnable  et  olmngeant,  s'attachait  tour  A tour 
aux  id6es  les  plus  contraires.  Mais  tout  n’£tail  pas 
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entralnement  chez  ce  prince  remarquable  : il  y 
avait  dans  son  intelligence  etendue  et  prompte  A 
varier,  des  profondeurs  qui  echappaient  aux  meil- 
leurs  observateurs.  II  etait  honnAte , et  en  mAme 
temps  dissiniule,  capable  d’artifice,  et  dejA  on  avait 
pu  apercevoir  quelque  chose  de  ces  qualites  et 
de  ces  defauts  dans  les  tragiques  evenements  qni 
avaient  precede  son  arrivde  au  tr6ne.  Gardons-nous 
cependant  de  calomnier  ce  prince  illustre  : il  s’etait 
fait  compl6tement  illusion  sur  les  projets  du  comte 
Pahlen;  il  avail  cru,  avec  l’inexperience  de  son 
Age,  que  l’abdication  de  son  perc  etait  le  seul  but, 
et  serait  Ic  seul  resultat  de  la  conjuration  donton  lui 
avait  fait  la  confidence ; il  avait  cru , en  s’v  prAtant, 
sauver  l’empire,  sa  mAre,  ses  freres,  lui-mAme, 
d’etranges  violences.  EelairA  aujourd’hui  par  IY‘v6- 
nement,  il  detestait  son  erreur  et  ceux  qui  la  lui 
avaient  fait  commettre.  Ce  jeune  empereur  enfin , 
noble  d’aspect,  gracieux  de  manures,  spirituel, 
enthousiasle,  mobile,  artificieux,  difficile  A saisir, 
etait  dou6  d’un  charme  personnel  infini , et  destine  A 
exercer  sur  ses  contemporains  la  plus  grande  seduc- 
tion. Il  etait  mAme  appeie  A exercer  cette  seduc- 
tion sur  1’homme  extraordinaire,  si  difficile  A trom- 
per,  qui  dorainait  alors  la  France,  et  avec  lequel  il 
devait  avoir  un  jour  de  si  grands  et  de  si  terriblcs 
ddmAies . 

L’ education  donnAe  A ce  jeune  prince  avait  Ate 
fort  6trange.  ElevA  par  le  colonel  Laharpe , qui  Ini 
avait  inspire  les  sentiments  etlesidAes  d’un  republi- 
can suisse,  Alexandre  avait  subi,  avec  sa  facilite 
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ordinaire,  1’influence  de  son  prAcepteur,  et  s’en res- 
scntait  visiblementen  inontant  sur  le  trine.  Pendant 
qu’il  Atait  prince  imperial,  toujours  soumis  a un  joug 
assez  dur , tan  tot  celui  de  Catherine,  tantitcelui  de 
Paul,  il  avait  nouA  des  liaisons avec  quelques  jennes 
gensde  son  Age,  tels  que  M.PauldeStrogonolf,  M.  de 
Novvosiltzoff,  et  surtout  le  prince  Adam  Czar  lory  ski. 
Ce  dernier,  issu  de  l’une  des  plus  grandes  families 
de  Pologne , et  fort  attachA  a sa  palrie , Atait  a Saint- 
PAtersbourg  une  espice  d’otage;  il  servait  dans  le 
regiment  des  gardes,  et  vivait  a la  cour  avec  les 
jeunes  grands-ducs.  Alexandre,  attire  vers  lui  par 
une  sorte  d’analogie  de  sentiments  et  d’idees , lui 
communiquait  les  rives  de  sa  jeunesse.  Tous  deux 
dAploraient  en  secret  les  malheurs  de  la  Pologne,  ce 
qui  Atait  bien  naturel  chez  un  descendant  des  Czar- 
toryski,  mais  assez  Atonnant  chez  le  petit-fds  de 
(Catherine;  et  Alexandre  faisait  sermenl  A son  ami, 
quand  il  serait  monte  sur  le  trine , de  rendre  A la 
malheurcuse  Pologne  ses  lois  et  sa  libertA. 

Paul  s’Atait  aper^u  de  cette  intimitA,  en  avait 
concu  quelque  ombrage , et  avait  exilA  le  prince 
Czartoryski,  en  le  nommant  ministre  de  Russie  au- 
pres  d*un  roi  sans  Ktats,  aupres  du  roi  de  Sardai- 
gne.  A peine  Alexandre  fut-il  empereur  qu'il  envova 
un  eourrier  A son  ami , rAsidant  alors  A Rome,  et  le 
fit  venir  A Saint-PAtersbourg.  II  rAunit  aussi  aulour 
de  lui  MM.  Paul  de  Strogonoff  et  de  NowosiltzolF. 
11  forma  ainsi  une  espece  de  gouvernement  occulte, 
compose  de  jeunes  gens  sans  experience,  animAs  de 
sentiments  gAnereux,  que  tons  n’ontpas  conservAs, 
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remplis  d illusions,  et  peu  propres,  il  i'autle  dire, 
a diriger  un  grand  Etat  dans  les  difliciles  conjunc- 
tures du  sieele.  11s  etaient  inipatients  de  se  debar- 
rasser  des  vieux  Russes  qui  avaient  gouverne  jus- 
que-la,  et  avec  lesquels  ils  ne  sympathisaient  sous 
aucun  rapport.  Un  seul  personnage  plus  Age,  plus 
grave,  le  prince  Kotschoubey,  mAle  a cette  societe 
de  jeuues  homines , temperait  par  une  raison  plus 
mAre  la  vivacity  de  leur  Age.  11  avait  vu  l’Europe, 
acquis  des  connaissances  precieuses , et  entretenait 
constammcnt  son  souverain  des  ameliorations  <ju'il 
croyait  utile  d’apporter  au  regime  interieurde  l’em- 
pire.  Tous  ensemble  blAmaient  la  politique  qui  avait 
consists  d’abord  a faire  la  guerre  a la  France  a cause 
de  la  Revolution , puis  A la  faire  a 1’Angleterre  pour 
une  these  ,de  droit  des  gens.  Us  ne  voulaient  ni 
d’une  guerre  de  principes  a la  France , ni  d’une 
guerre  maritimera  l’Angleterre.  Le  grand  empire  du 
Nord,  suivant  eux,  devait  tenir  la  balance  entre  ces 
deux  puissances,  qui  menaoaient  de  devorer  le 
monde  dans  leur  lutte  , et  devenir  ainsi  1’arbitre  de 
(’Europe,  l’appui  des  Etats  faibles  contre  les  Etats 
forts.  Mais,  en  general,  ce  qui  les  preoccupail, 
e’etait  moins  la  politique  exterieure  que  la  regene- 
ration interieure  de  l’empire  : ils  ne  meditaient  pas 
moins  que  de  lui  donner  des  institutions  nouvelles, 
modeiees  en  partie  sur  ce  qui  se  voyait  dans  les  pays 
civilises  : ils  avaient,  en  un  mot,  la  generosite, 
1’inexperience  et  la  vanite  de  la  jeunesse. 

Les  ministres  ostensibles  d’Alexandre  etaient  de 
vieux  Russes,  prevenus  contre  la  France,  enisles 
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pour  l’Angleterre,  et,  de  plus,  fort  dgsagrgables  a 
leur  souverain.  Le  comte  Pahlen  seul,  gr&ce  a la 
fermetg  de  son  jugement,  ne  partageail  pas  les 
prejugC's  de  ses  collogues,  et  voulait  qu’on  ne  se 
livr&t  k aucune  influence,  qu’on  resist  neutre  en- 
tre  la  France  et  l’Angleterre.  Sous  ce  rapport,  ses 
idges  convenaient  au  nouvel  empereur  et  a ses 
amis.  Mais  le  comte  Pahlen  avait  le  tort  de  trailer 
Alexandre  en  prince  adolescent,  qu’il  avait  placg 
sur  le  trdne,  qu’il  avait  dirigg,  quil  voulait  diri- 
ger  encore.  la  vanity  tres-sensible  de  son  jeune 
maltre  en  6tait  souvent  blessge.  Le  comte  Pahlen 
traitait  surtoutavec  duretg  l’impgratrice  douairiere, 
qui  gtalait  une  douleur  fastueuse  et  une  haine  ar- 
dente  contre  les  meurtriers  de  son  gpoux.  Dans 
un  gtablissement  religieux  qui  dependait  d’elle, 
l’impgratrice  douairidre  avait  fait  placer  une  figure 
de  la  Vierge , avec  I’empereur  Paul*k  ses  pieds , iin- 
plorant  la  vengeance  du  ciel  contre  ses  assassins. 
Le  comte  Pahlen  lit  enlever  f image  inalgrd  les 
cris  de  l’impgratrice  et  le  mgcontentement  de  son 
tils.  Un  ascendant  exercg  aussi  rudement  ne  pouvait 
£tre  durable. 

Dans  les  premiers  jours  du  rggne,  le  comte  Panin 
continua  de  prgsider  aux  relations  extgrieures;  le 
comte  Pahlen  resta  le  ministre  influent,  se  m&lant  de 
toutes  les  affaires.  Alexandre,  a pres  s’gtre  concerts 
avec  ses  amis , travaillait  ensuite  avec  ses  ministres 
ostensibles.  Sous  ces  influences  diverses,  quelquefois 
contraires,  on  resolut  de  traiter  avec  1’ Angleterre,  et 
de  commencer  par  lever  l’embargo  sur  le  commerce 
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britannique,  embargo  qui,  suivant  Alexandre,  etait 
une  mesure  injuste.  On  decida  qu’il  fallait  faire  avec 
le  lord  Saint-Helens  un  reglement  maritime,  qui  sau- 
vAt,  sinon  les  droits  des  neutres,  aumoins  les  int£- 
r6ts  de  la  navigation  russe.  Alexandre,  rangeant  au 
nombre  des  idees  peii  raisonnables  de  son  perc  la 
pretention  d’etre  grand  maitre  de  l’ordre  de  Jerusa- 
lem , declare  qu’il  ne  voulait  en  etre  que  le  prolec- 
teur,  en  attendant  que  les  diverses  langues  qui  com- 
posaient  1’Ordre  se  fussent  rassemblees,  et  eussent 
nomine  un  nouveau  grand  maitre.  Cette  resolution 
faisait  6vanouir  bien  des  diflicultes , soit  avec  l’An- 
gleterre,  qui  tenait  beaucoup  h Malte , soit  avec  la 
France,  qui  n’avait  pas  voulu  s’engager  & une  guerre 
a outrance  pour  faire  rendre  cette  lie  a l’Ordre,  soit 
enfin  avec  Rome  et  I’Espagne,  qui  n’avaient  jamais 
consenti  A reconnaltre  pour  grand  maitre  de  Saint- 
Jean  de  Jerusalem  un  prince  schismatique. 

Pour  faire  cesser  un  autre  sujet  de  contestation , 
celui-ci  avec  la  France,  il  fut  decide  qu’on  ne  de- 
inanderait  plus  l’evacuation  de  l’Egypte ; car,  en 
realite,  on  etait  plutdt  interess6  a la  voir  dans  les 
mains  des  Frangais  que  dans  celles  des  Anglais. 
Quant  A Naples  et  au  Piemonl,  on  etait  lie , se  disait- 
on,  par  des  traites  solennels,  et  Alexandre,  au 
debut  de  son  regne , pretendait  donner  une  grande 
idee  de  sa  lovaute.  11  fut  -arrftte  qu’on  redamerait 
pour  la  cour  de  Naples , non  plus  la  revocation  du 
traite  de  Florence,  mais  la  garantie  de  ses  Ktats 
actuels , et  l’evacuation , A la  paix  , du  golfe  de  Ta- 
rente.  Quant  au  Piemont,  on  resolut  de  demander 
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pour  la  maison  de  Savoie  on  le Pifonont  in£me,  on,  a 

d£faut , une  indemnity  proportionn6e.  Enfin  Alexan- 
dre entendait  r£gler  de  concert  avec.  la  France 
]’indemnit£  promise  aux  princes  allemands  pour 
leurs  pertes  territoriales.il  la  gauche  du  Rhin.  Ricn 
de  tout  cela  ne  presentait  de  difficult^ , car  le  Pre- 
mier Consul  y avait  d6ja  consenti.  M.  de  Kalitcheff 
fut  rappele,  et  on  choisit  pour  le  remplacer  M.  de 
Markoff,  homme  d’esprit,  mais,  sous  le  rapport  des 
formes,  ne  valant  pasmieux  que  son  pr^decesseur. 

Duroc,  envoye  pour  feliciter  lenouvel  empereur, 
trouva , en  arrivant  & Saint-P6tersbourg , lous  ces 
points  r6solus , et  regut , tant  des  ministres  (pie  du 
monarque  lui-m^rae , un  excellent  accueil.  Sa  bonne 
tenue  , son  intelligence  rfmssirent  en  Russie  comme 
en  Prusse,  et  il  sut  inspirer  l’estime  et  la  confiance. 
Apres  les  audiences  d’apparat,  il  obtint  plusieurs 
entretiens  particuliers , dans  lesquels  Alexandre  mit 
une  sorte  de  coquetterie  il  se  montrer  il  df'couvert 
devant  le  re  presen  tant  du  Premier  Consul.  Un  jour, 
notamment  dans  Fun  des  jardins  publics  de  Saint- 
P£tersbourg,  ce  prince  apergut  Duroc , alia  vers  lui, 
secret  le  traita  avec  une  familiarity  pleine  de  grUee , fit 
iTiexandrc  yioigner  ses  ofiiciers,  et,  le  conduisant  dans  un  lieu 
avec  Duroc.  £cart£ ? sembla  s’expliquer  avec  un  complet  aban- 
don.  — Je  suis,  lui  dit-il,  ami  de  la  France,  et 
depuis  longtemps.  J’admire  votre  nouveau  chef, 
j’apprecie  ce  qu’il  fail  pour  le  repos  de  son  pays  et 
I’affermissement  de  l’ordre  social  en  Europe.  Ce  n’est 
pas  de  moi  qu’il  pourra  craindreune  nouvelle  guerre 
entre  les  deux  empires.  Mais  qu’il  me  seconde , et 
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cesse  de  foumir  des  pretextes  a tous  les  jaloux  de 
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sa  puissance,  V ous  le  voyez,  j ai  fait  des  concessions. 

Je  ne  parle  plus  de  FEgypte;  j’aime  inieux  qu'elle 
soit  k la  France  qu’a  l’Angleterre,  etsi,  par  nialheur, 
les  Anglais  s’en  emparaient,  je  me  joindrai  a vous 
pour  la  leur  arracher.  J’ai  renouc6  a Malte,  afin  de 
supprimer  l’une  des  diflicult6s  qui  entravaient  la 
paix  de  1’Europe.  Je  suis  lie  aux  rois  de  Pi^mont  ct 
de  Naples  par  des  trails ; je  saisqu’ils  ont  eu  des 
torts envers  la  France;  mais  que  vouliez-vous  qu’ils 
fissent,  entoures  et  domin6s,  comme  ils  l’titaient, 
par  l’Angleterre?  Je  verrais  avec  un  grand  chagrin 
que  le  Premier  Consul  s’empar&t  du  Pi6mont , ainsi 
que  les  actes  recenls  de  son  administration  tendent 
a le  faire  croire.  Naples  se  plaint  de  I’enlevement 
d’une  portion  de  son  territoire.  Tout  cela  n’est  pas 
digne  de  (’ambition  du  Premier  Consul,  etnuit  a sa 
gloire.  On  ne  l’accuse  pas,  comme  les  gouvernc- 
ments  qui  Font  prC'cedti,  de  menacer  l’ordre  social , 
mais  on  l’accuse  de  vonloir  envahir  tous  les  Etats. 

Cela  lui  fait  tort,  et  m’expose,  moi,  aux  criailleries 
de  ces  petils  princes,  dont  je  suis  obs£*d6.  Qu’il  fasse 
cesser  entre  nous  ces  difficultes,  et  nous  vivrons  a 
Favenir  en  parfaite  intelligence.  — 

Alexandre,  s'abandonnant  da  vantage,  ajouta  : 

Ne  rapportez  rien  de  tout  ceci  times  minis t res;  soyez 
discret;  n’employez  que  des  courriers  stirs.  Mais 
ditesau  general  Bonaparte  de  m’envoyerdes  hommes 
auxquels  je  puisse  me  confier.  Les  relations  les  plus 
directes  seront  les  meiileures,  pour  etablir  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  gouverneraents.  — 
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Alexandre  dit  quelques  mots  encore  relativement  a 
I’Angleterre.  II  allirma  qu’il  ne  voulaitpas  lui  livrer 
la  liberty  des  mers,  propri6t6  commune  de  toutes 
les  nations;  qne  s’il  avait  lev<5  l’embargo sur  ses  vais- 
seaux,  c’tiait  par  esprit  de  justice.  Les  traites  ante-, 
rieurs  accordaient,  en  cas  de  rupture,  unc  annex* 
aux  negotiants  anglais  pour  liquider  leurs  affaires; 
c’elait  done  une  injustice  que  de  saisir  leurs  propri£- 
t<5s;  et  je  n’en  veux  pas  commettrc,  sYcria  vive- 
inent  Alexandre,  e’est  1&  mon  seul  motif.  Mais  je 
n’entends  point  me  livrer  & l’Angleterre.  II  depend 
uniquement  du  Premier  (Consul  que  je  sois  et  deineure 
son  allie,  son  ami.  — 

Le  jeune  empereur,  dans  cet  entretien,  sYtait 
montrd  simple , confiant , d6sireux  surtout  de  se  met- 
tre  a part  de  ses  ministres,  et  de  faire  voir  qu’il 
avait  ses  vues  et  sa  politique  personnelles. 

Du  roc  quitta  Saint-Ptiersbourg  comble  de  ses 
f'gards  et  des  t^moignages  de  sa  favour. 

II  etait  evident,  d’apres  ces  communications,  que 
la  Russie  ne  pouvait  plus  tire  d’un  grand  secours 
centre  1’Angleterre , mais  aussi  qu’k  l’avenir  on  au- 
rait  beaucoup  moins  de  difficultes  avec  elle  pour 
l’arrangemenl  des  affaires  g£*n£rales.  Le  Premier 
Consul,  certain  aujourd’hui  de  pouvoir  s’ entendre 
avec  eette  cour,  ne  se  hAta  pas  de  terminer  la  nego- 
tiation, parce  que  le  temps  semblait  chaque  jour 
aplanir  les  difficult^  qui  subsistaient  encore  entre 
elle  et  nous.  L’Angleterre,  en  effet,  temoignait  en 
ce  moment  peu  d’int<3rti  pour  les  maisons  de  Na- 
ples et  de  Pitinont;  et  si,  comme  on  avait  lieu  de 
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le  croire,  clle  ne  faisait  plus  tie  ce  qui  les  concer- 
nait  l’une  ties  conditions  de  la  paix,  il  devait 
4tre  bien  plus  facile  de  se  conduire  coniine  on  le 
voudrait  & Tt'gard  de  ces  deux  maisons,  lorsque 
l’Angleterre  elle-m6me  lesaurait  livreesau  Premier 
Consul. 

La  n^gociation  avec  l’Angleterre  devenait  done 
1’objet  essentiel  et  a peu  pr£s  unique  du  moment. 
Pour  la  conduire,  il  fallait  non-seuloment  traiter 
habilement  a Londres,  mais  aussi  pousser  vivement 
la  guerre  en  Portugal , et  bien  disputer  l’Egypte 
aux  forces  britanniques,  car  Tissue  des  evenements 
dans  ces  deux  regions  devait  exercer  sur  le  traite 
futur  une  grande  influence.  Le  Premier  Consul , vou- 
lant  meltre  de  nouveaux  poids  dans  la  balance , 
faisait  mdne  des  prC'paratifs  fort  apparents  a Bou- 
logne et  £i  Calais,  pour  donner  a entendre  que  ce 
nioyen  extreme  d une  expedition  contre  T Angfeterre, 
auquel  le  Directoire  avait  longtemps  songe,  n’etait 
ni  hors  de  ses  calculs,  ni  hors  de  ses  moyens.  Des 
corps  nombreux  s’avanfaient  vers  cette  parlie  de  la 
France,  et  on  reunissait  sur  les  cdles  de  la  Norman- 
die, de  la  Picardie,  de  la  Flandre,  un  grand  nomhre 
de  chaloupes  canonnieres,  solidcment  construitcs, 
fortement  armees,  capables  de  porter  des  troupes  et 
de  traverser  le  Pas-de-Calais. 

Ainsi  qu’on  en  6lait  convenu,  lord  Hawkesbury 
et  M.  Otto  avaient  employe  le  milieu  d’avril  1801 
(germinal  an  ix)  en  conferences  diplomatiques.  Sui- 
vant  I’usage,  les  premieres  pretentions  avaient  ete 
excessives.  L’Angleterre  proposait  une  base  d’ar- 
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rangement  fort  simple,  e’etait  i'uli  possidetis,  c’esl- 
a-dire  quo  chacune  des  puissances  gardat  ce  que 
les  evenements  de  la  guerre  avaient  mis  en  ses 
maius.  L’Angleterre,  eneffet,  prolitant  de  la  longue 
lutte  de  l’Europe  contre  la  France,  s’etait  enrichie 
pendant  que  ses  allies  s’£puisaient,  et  avail  pris  les 
colonies  de  toutes  les  uations.  Elio  s’6tait  emparee 
du  continent  entierdeslndes,  ainsi  que  des  positions 
comuierciales  les  plus  importantes  dans  les  quatre 
parties  du  monde.  Sur  les  Hollandais , elle  avail 
acquis  Ceylan , cette  lie  si  vaste  et  si  riche , qui , 
placee  it  1’extremitb  de  la  p6ninsule  indienne,  en 
forme  un  si  beau  complement.  Elle  avait  acquis  les 
autres  possessions  des  Hollandais  dans  la  mer  des  In- 
des,  woins,  il  est  vrai,  la  grande  colonie  de  Java. 
Elle  leur  avait  enleve,  ontre  les  deux  Oceans,  le  cap  de 
Bonne-Esperance , I’une  des  stations  maritimes  du 
globe  les  mieuxsituees.  Ses  efforts  les  plus  constants 
n'avaient  pu  lui  procurer  File  de  France,  que  nous 
n’avions  pas  cess6  de  posseder.  Dansl’Am£rique  rao- 
ridionale,  elle  avait  encore  arrache  aux  malheureux 
Hollandais,  les  plus  maltraites  dans  cette  guerre, 
les  terriloires  de  la  Guyane  s’etendant  entre  l’A- 
rnazone  et  I’Orenoque,  tels  que  Surinam,  Berbiee, 
Demerari , Essequibo,  contrees  superbes,  qui  ne 
presenlaient  pas,  qui  ne  pr^sentent  pas  encore  au- 
jourd’hui  un  notable  developpement  agricole  et 
commercial,  mais  qui  sont  appelees  un  jour  it  une 
immense  prosperit6,  et  qui  avaient  alors  1’avantage 
d’etre  un  pas  fait  vers  les  grandes  colonies  espagnoles 
du  continent  americain.  L’Angleterre  convoitait  cos 
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colonies;  elle  avait  l’intention  de  les  pousser  an 
moins  ct  l’indlpendance , pour  se  venger  de  ce  qui 
lui  Itait  arrivl  dans  l’Amlriqne  du  Nord,  et  se  flat- 
tait  d’ailleurs  avec  raison  qu’une  fois  devennes  in- 
dlpendantes,  elles  seraient  bientot  la  proie  de  son 
commerce.  C’est  pour  ce  indue  motif  qu’elle  tenait 
beaucoup  a une  conqu&te  faite  dans  les  Antilles, 
celle-cisur  les  Espagnols,  la  belle  lie  de  la  Trinity, 
situee  tout  pres  de  1'Amerique  du  Sud,  comme  une 
sorte  de  pied-a-terre,  heureusement  dispose*  soit 
pour  la  conlrebande,  soit  pour  I’agression  des  pos- 
sessions espagnoles.  KHe  avait  fait  une  autre  acqui- 
sition d'une  grande  valeur  dans  les  Antilles,  e’ltait 
la  Martinique,  enlevle  aux  Fran^ais.  Les  moyens 
employes  avaient  etc  peu  legitimes,  car  les  colons 
de  la  Martinique,  craignant  un  soulevement  des  es- 
claves,  s’llaient  mis  eux-mdmes  en  dlp6t  dans  ses 
mains;  et  d’un  dlpdt  volontaire  elle  avait  fait  une 
propricte.  L’Angleterre  tenait  a la  Martinique,  a 
cause  du  vaste  port  renferml  dans  cette  He.  Kile  avait 
pris  encore,  dans  les  Antilles,  Sainte-Lucie,  Tabago, 
lies  mldiocres  en  comparaison  des  prlcldentes , et , 
vers  la  region  de  la  piVlie,  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Enlin,  en  Europe,  elle  avait  enlevl  aux  Espagnols 
la  plus  pride  use  des  Balia  res,  et  aux  Fran^ais , qui 
l’avaient  conquise  sur  les  chevaliers  de  Saint-Jean 
de  Jerusalem  , Malle,  la  reine  de  la  Mediterranle. 

Apres  ccs  conqultes,  on  peut  dire  qu’il  ne  restait 
pas  grand’chose  a disputer  aux  nations  maritimcs , 
sauf  les  possessions  contincntales  des  Espagnols  dans 
les  deux  Amlriques.  II  est  vrai  que  les  Anglais  me- 

2, 


Digitized  by  Google 


20 


LIVRE  X. 


Avril  <804. 


ConquJtes 
Jo  l«i  Franco 
pendant 
la  prosonte 
guerre.  Ses 
pretentions. 


na^aient,  si  on  persistaita  marcher  sur  le  Portugal, 
de  s’en  dedommager  en  prenant  le  Bresil. 

En  revanche  de  ces  vastes  acquisitions  maritimes, 
la  France  s’etait  emparee  des  plus  belles  parties  du 
continent  europcen,  beaucoup  plus  importantes  as- 
surement  que  tous  ces  territoires  loin  tains;  mais  elle 
lesavait  restitutes,  sauf  la  portion  comprise  dans  les 
grandes  lignes  des  Alpes,  du  Rhin  et  des  Pyrenees. 
Elle  avait  conquis,  en  outre,  une  colonie  quit  elle 
settle  ttait  un  dedornmagement  de  toute  la  grandeur 
coloniale  ajoutee  it  l’Angleterre,  c'tftail  l’Egypte. 
Aucune  possession  ne  valait  celle-la.  Songeait-on  it 
£branlerde  nouveau  l’empire  britannique  dans  les  In- 
des,  l Egypte  etait  la  route  la  plus  sure  pour  y arriver. 
Me  voulait-on,  ce  qui  tkait  plus  sage,  que  rameuer 
vers  les  ports  de  la  France  une  partic  du  commerce 
de  {’.Orient,  l’Egypte  etait  encore  la  route  nalurelle 
de  ce  commerce.  Pour  la  paix  coniine  pour  la  guerre, 
e’etait  done  la  plus  precicuse  colonie  du  globe.  Si, 
dans  le  moment,  le  chef  du  gouvernement  fran^ais 
n’avait  songe  qu  a la  France,  ct  point  a ses  allies,  il 
pouvait  accepter  le  marchl  propose  par  l’Angleterre ; 
car  la  Martinique  elle-m&me,  settle  perte  directe  et 
digue  d'attention  que  la  France  ctU  faite  dans  cetle 
guerre,  etait  bien  peu  de  chose  a ctite  de  I'Egypte, 
veritable  empire  place  entre  les  mers  de  FOrient  et 
de  l'Occident,  commandant  it  la  l’ois  et  abregcant 
la  route  de  ces  mers.  Mais  le  Premier  Consul  leuait 
it  honneur  de  faire  rendre  aux  allies  de  la  France  la 
plus  grande  partie  de  leurs  possessions.  II  ne  d<5- 
pendait  jias  de  lui  d’epargner  t la  Hollande  tous  les 


Digitized  by  Google 


n 


Evacuation  i>e  lEgvpte. 
sacrifices  auxquels  la  condamnait  la  defection  de  sa 

....  . , ArrillSOI. 

marine,  qui  avail  smvi,  comme  on  sait,  le  stathou- 
der  en  Angleterre;  mais  il  tenait  i'i  lui  fairc  rendre 
le  Cap  et  la  Guvane;  il  voulait  quo  FEspagne,  qui 
n’avait  rien  acquis  dans  la  guerre,  ne  perdit  rien 
non  plus,  et  qu’on  lui  rendlt  la  Trinity  et  les  Ba- 
16ares ; enfin  il  «T*tait  decide  k ne  ceder  Malte  a aucun 
prix,  car  c’etait  infirmer  d’avance  la  complete  de 
l’Egvpte,  la  rendre  pr£caire  dans  nos  mains.  Son 
intention  6tait  done  de  laisser  aux  Anglais  I’Hindou- 
stan  , m6me  avec  les  petits  comptoirsde  Chanderna- 
gor  et  de  Pondichery  qui  n’avaient  aucun  int^rAt 
pour  nous;  d’y  ajouter  Ceylan,  propriete  des  Hollan- 
dais,  mais  d’exiger  la  restitution  du  Cap,  desGuya- 
nes,  de  la  Trinite,  de  la  Martinique,  des  Baleares, 
de  Malte,  et  de  conserver  l’Egypte , en  considerant 
cette  complete  comme  l’eqnivalent  pour  la  France 
de  i’acquisition  du  continent  des  Indcs  par  1’ Angle- 
terre. On  va  voir  comment  il  se  conduisit  pour  arri- 
ver  a ce  but , pendant  une  negotiation  qui  dura  cinq 
mois  entiers. 

A la  pretention  d’adopter  Yuli  possidetis  comme  xanitre 
base  du  futur  traite  de  paix,  le  negociateur  fran^ais  ded”‘^”er 
fut  charge  de  repondro  par  des  arguments  peremp-  n*80C“,eur* 
toires.  Vous  voulez  poser  en  principe,  dit-il  ;'i  lord 
Hawkesbury,  que  chacune  des  deux  nations  gardera 
ce  qu’elle  a conquis  : mais  alors  la  France  devrail 
garder  en  Allemagnc  Baden,  le  Wurtemberg,  la 
Baviere,  les  trois  quarts  de  l’Autriclie;  elle  devrait 
garder  en  Italie  toute  1'ltalie  elle-memc,  e’est-a-dire 
les  ports  de  Genes,  I.ivourne,  Naples,  Venise;  elle 
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devrailgarder  Ja  Suisse,  qu’ellese  propose  d’evacuer 
des  qu’elie  y aura  retabli  un  ordre  de  choses  raison- 
nable;  elle  devrait  garder  la  Hollande,  occup6e  par 
ses  armies,  etou  s’organiseraient,  sous  son  influence, 
les  plus  puissantes  escadres.  Elle  pourrait  prendre 
le  Hanovre,  le  donner  comme  compensation  a cer- 
taines  puissances  du  continent,  et,  parce  moyen, 
se  les  attacher  a jamais.  Elle  pourrait  enfin  pousser 
a bout  la  campagne  commenc^e  contre  le  Portugal, 
dMommager  l’Espagne  avec  les  d^pouilles  de  cet 
Etat,  et  s’assurer  it  elle-m6me  de  nouveaux  ports. 
Ge  sont  aussi  d’importantes  positions  maritimes  que 
celles  qui  s’elendent  depuis  le  Texel  jusqu’a  Lis- 
bonne  etCadix,  depuis  Cadix  jusqu’itG&ies,  depuis 
G6nes  jusqu’a  Otrante,  depuis  Otrante  jusqu’a  Ve- 
nise.  Si  on  veut  apporter  des  principes  absolus  dans 
la  negotiation,  toute  paix  cst  impossible.  La  France 
a rendu  la  plus  grande  partie  de  ses  conqu^tes  a 
tous  les  gouvernenients  vaincus  par  elle  : it  l’Au- 
triche,  elle  a rendu  une  partie  de  l’ltalie;  it  la  cour 
des  Deux-Siciles , le  royaume  de  Naples;  au  Pape, 
l'Etat  rornain  tout  entier;  elle  a donn6  la  Toscane, 
qu'il  lui  6tait  facile  de  sc  reserver,  ii  la  maison  d'Es- 
pagne;  elle  a retabli  Gfenes  dans  son  independence; 
elle  se  boi  ne  a fahe  de  la  Lombardie  une  rfyublique 
amie,  et  se  prepare  a evaeuer  la  Suisse,  la  Hollande, 
m&me  le  Hanovre.  II  faut  done  que  l’Angleterre 
restitue  aussi  une  partie  de  ses  conqufites.  Cedes  que 
la  France  reclame  ne  la  louchenl  pas  elle-m^me  direc- 
tement,  mais  appartiennent  a ses  allife.  La  France 
se  fait  un  devoir  de  les  recouvrer,  pour  les  leur 
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rendre.  D’aiHewrs,  quand  on  concede  a I’Angleterre 
I’Inde  et  Ceylan  , que  sont  aupres  de  ccs  possessions 
eelles  dont  on  lui  demande  la  restitution  ? Si  on  ne 
veut  pas  faire  de  concession  , il  faut  le  dire,  il  faut 
declarer  franchement  que  la  negotiation  n’est  qu’un 
leurre.  L’univers  saura  par  la  faute  de  qui  la  paix 
est  devenue  impossible;  alors  la  France  fera  un 
dernier  effort,  etcet  effort,  difficile,  ptinlleux,  sans 
doute,  sera  pent-tire  mortel  pour  l’Angleterre,  car 
le  Premier  Consul  ne  desesp£re  pas  de  franchir  le 
detroit  de  Calais  it  la  ttie  de  cent  mille  liommes. 

Lord  Hawkesbury  et  M.  Addington  n<5gociaient 
avec  le  d£sir  d’arriver  a une  paix  avantageuse  pour 
eux,  ce  qui  tiait  tout  nalurel,  maisa  une  paix  pro- 
cbaine.  Ils  furent  sensibles  aux  arguments  du  cabi- 
net frangais,  et  frapp^s  de  la  resolution  qui  edatait 
ilans  ses  paroles.  Ils  apportcrent  done  tout  de  suite 
dans  la  negotiation  des  pretentions  plus  moderees, 
et  qui  amenerent  un  rapprochement.  Ils  repondi- 
rent  d’abord  h l’argument  du  Premier  Consul , tire 
des  conquties  restituees  par  la  France , que  si  la 
France  avait  abandoning  une  partie  de  ses  competes , 
e’est  qu’clle  n'aurait  pas  pu  les  conserver,  tandis 
qu’aucune  marine  an  monde  no  pourrait  enlever  & 
l’Angleterre  les  colonics  qu’elle  avail  composes; 
cpie  si  la  France  rendait  une  partie  des  territoires 
occupes  par  ses  arm6es,  elle  gardait  Nice , la  Savoie, 
les  bords  du  Rhin , et  surtout  les  Bouches  de  l’Es- 
caut  et  Anvers,  ce  qui  l’agrandissait  considerablc- 
ment,  non-seulement  sur  terre,  mais  sur  mer;  qu’il 
fallait  retablir  I’equilibre  curopeen  rompu,  qu’il 
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fallait  ler£tablir,  sinon  sur  le  continent  oii  il  £tait 
tout  a fait  cUHruit,  an  moins  sur  l’Ocean;  que  si  la 
France  voulait  conserver  l’Egypte,  I’lnde  n’tftait 
plus  une  compensation  suffisante  pour  I’Angleterre, 
et  que  le  cabinet  britannique  voulait  alors  relenir 
une  grande  partie  de  ses  nouvelles  acquisitions. 
Toutefois,  ajoutait  lord  Hawkesbury,  nous  n’avons 
fait  qu’une  premiere  proposition;  nous  sommes  pr6ts 
a nous  departir  de  cc  qu’elle  a de  trop  rigoureux. 
Nous  restituerons  quel(|ues-unes  de  nos  conqu£tes  ; 
dites-nous  seulernent  celles  dont  la  restitution  vous 
tient  Ic  plus  a coeur. 

Le  Premier  Consul  fit  une  vive  rdplique  & ces  rai- 
sonnements  des  ministres anglais.  11  n’«5tait  pas  exact 
de  dire,  suivant  lui,  (pie  I'Angleterre  pdt  garder 
toutes  ses  completes  maritimes,  tandis,  aucontraire, 
que  la  France  n’aurait  pas  pu  garder  ses  competes 
continentales.  La  guerre  continentale  ayant  fini,  soil 
par  l’tfpuisement  absolu  d’une  partie  des  allies  de 
I’Angleterre,  soit  parle  df'gofitque  lcsautresavaient 
de  son  alliance,  la  France , aidee  des  ressources  de 
la  Hollande,  de  I’Espagne  et  de  1’Italie , aurait  fait 
tout  ce  qu’elle  aurait  voulu  sur  le  continent;  et  elle 
f'tait  en  mesure  de  faire  sur  mer  beaucoup  plus  que 
ne  croyaient  les  ministres  britanniques.  La  France, 
sans  doute,  n’aurait  pas  pu  conserver  le  centre  de 
I’Allemagne  et  les  trois quarts  del’Autriche  sans  ame- 
ner  un  bouleversement  en  Europe;  mais  elle  aurait 
pu  conclure  une  paix  moins  modfT^e  que  celle  de 
Luneville;  elle  aurait  pu,  l’Autriche  ctant  epuis6e 
apres  Hobenlinden  , garder  I’ltalie  entitle , la  Suisse 
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inAme,  sans  que  personne  eAt  la  force  de  s’y  opposer. 
Quant  a l’equilibre  continental,  il  avait  Ate  rompu  le 
jour  oil  la  Prusse,  la  Russie,  l’Autriche  partagArent 
entra  elles , sans  Aquivalent  pour  aucune  autre  puis- 
sance , le  vasle  et  beau  royaumc  de  Pologne.  Les 
rives  du  Rhin , les  versants  des  Alpes  Ataient  a peine 
pour  la  France  un  Aquivalent  de  ce  que  ses  rivaux 
avaient  acquis  sur  le  continent.  Sur  mer,  1’Egypte 
Atait  A peine  une  compensation  de  la  conquAte  des 
Indes.  II  Atait  mAme  douteux  qu'avec  cette  colonie 
la  France  conscrvAt  sesanciennes  proportions  mari- 
times,  A I’Agard  de  l’Angleterre. 

Ces  arguments  avaient  la  puissance  de  la  raison, 
et  heureusement  aussi  cclle  de  la  force , car  ce  n’est 
pas  assez  de  l’une  des  deux  quand  on  negocie.  On 
fut  bicntAt  d’accord  sur  la  base  de  la  nAgociation.  II 
fill  convenu  que  I’Angleterre  en  restant  propriAtaire 
de  I'lnde,  restituerait  une  partie  deseonquAtes  faites 
sur  la  France,  l’Espagne  et  la  Hollande.  On  entra  en- 
suitc  dans  le  dAtail  des  objets  A garder  ou  A restituer. 

Sans  accorder  formellement  la  possession  de  I’£- 
gypte  A la  France,  point  sur  lequcl  le  nAgociateur 
anglais  aimait  toujours  A laisser  planer  un  doute, 
cependant  il  proposait  deux  hypotheses, celle  oil  la 
France  eonserverait  1’Egypte  , celle  oil  la  France  y 
renoncerait,  soit  qu'elle  la  perdlt  par  la  force  des 
armes,  soit  qu’elle  en  fit  l’abandon  volontaire.  Dans 
la  premiere  hypothese , celle  de  la  conservation  de 
1’Egypte  par  la  France,  l’Angleterre,  en  gardant 
I'lnde  et  Ceylan , Chandernagor  et  PondichAry  com- 
pris,  exigeait  en  outre  le  cap  de  Bonnc-EspArance , 
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une  parlie  des  Guyanes,  c’est-a-dire  Berbice,  De- 
merari,  Essequibo,  la  Trinity  ot  la  Martinique  dans 
les  Antilles,  enfin  et  par-dessus  tout  File  de  Malte. 
Elle  aurait  rendu  les  petites  possessions  hollandaises 
das  Indes,  Surinam,  les  lies  insignifiantesde  Sainte- 
Lucie,  Tabago,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  enfin 
Minorque.  Dans  la  seconde  hypothese,  eelle  oil  les 
Franfais  nc  rcsteraient  pas  on  jxissession  de  FE- 
gypte,  elle  voulait  toujours  I’lnde  et  Ceylan;  mais 
elle  consentait  a rendre  les  petils  comptoirs  de  Pon- 
diclidry  et  de  Cliandernagor , le  cap  de  Bonne-Es- 
ptirance;  la  Martinique  ou  la  Trinity,  I’une  des 
deux  a notre  clioix,  en  gardant  l’autre.  Enfin,  elle 
reclamait  encore  Malte,  mais  pas  d’une  maniere  pd- 
remptoire. 

Ces  restitutions  ne  sufiisaient  pas,  au  jugement 
du  Premier  Consul.  On  s’aborda  de  plus  pr£s  en- 
core , on  arriva  enfin , apres  un  mois  de  discussion , 
aux  propositions  suivantes,  qui  tftaient  au  fond  la 
pensile  des  deux  gouvernements. 

L’Angleterre  voulait,  dans  tous  les  cas,  l’Cnde  et 
File  de  Ceylan.  Si  les  Francais  ^vacuaient  l'Egvpte, 
elle  leur  laissait  les  petits  comptoirs  de  Chandernagor 
et  de  Pondich6ry ; elle  restituait  le  Cap  aux  Hollan- 
dais,  a condition  qu’il  serait  declare  port  franc ; elle 
leur  rendait  encore , outre  Berbice , Demerari , Es- 
sequibo sur  le  continent  amOicain,  l’dtablissemenl 
de  Surinam;  elle  rendait  Tune  des  deux  grandes 
Antilles,  la  Martinique  ou  la  Trinity,  plus  Sainte- 
Lucie,  Tabago,  Saint-Pierre  et  Miquelon  , enfin  File 
de  Minorque  et  Malte.  Ainsi,  pour  rfoultat  de  la 
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guerre , elle  obtenait , si  nous  n'avions  pas  l’Egypte, 
Je  continent  de  l’lnde,  Ceylan,  plus  l’une  des  deux 
principales  Antilles,  la  Trinity  ou  la  Martinique;  et 
si  nousavions  l’Egypte , elle  obtenait  en  outre  Chan- 
demagor  et  Pondichery,  leCap,  la  Martinique  et  la 
Trinity,  enfin  Malte;  c’est-a-dire  que,  dans  ce  se- 
cond cas,  il  lui  fallait  comine  precaution  nous  6ter 
les  deux  pied-A-lerre  de  Chandernagor  et  Pondi- 
ch6ry,  places  dans  la  p6ninsule  indienne , et  comme 
dedonimagement , la  Trinity,  qui  menaeail  l’Ame- 
rique  espagnole , la  Martinique , qui  est  le  premier 
port  des  Antilles , enfin  Malte , qui  est  le  premier 
port  de  la  M6diterran£e. 

Quoique  le  Cap,  la  Martinique  ou  la  Trinity,  Malte, 
demands  comme  surplus  dans  le  cas  ou  nous  au- 
rions  l’Egypte,  fussent  loin  de  valoir  cette  importante 
possession , et  qu’il  edt  6te  convenable  de  c£der  tout 
de  suite,  si  cette  condition  e&t  6t6  in6vitable,  le 
Premier  Consul  esperait  garder  l’Egypte,  en  pavant 
moins  cber  cette  concession.  II  esperait  que  si  l’ar- 
mee  anglaise  dirigee  vers  le  Nil  succombail,  que  si 
les  Espagndls  poussaient  vivement  la  guerre  eontre 
le  Portugal,  il  pourrait,  tout  en  gardant  1’ Egypt  e, 
t'aire  restituer  le  Cap  aux  Hollandais,  la  Trinity  aux 
Espagnols,  Malte  k l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jerusa- 
lem , et  obliger  ainsi  I’Apgleterre  a se  contenter  de 
Unde,  de  Ceylan,  d’une  partie  des  Guvanes,  et 
d’une  ou  deux  petites  Antilles. 

Tout  dependait  done  des  6v6nements  de  la  guerre ; 
etles  Anglais  esperant,  de  leur  c6t6  , qu’elle  tour- 
nerait  a leur  avantage,  n’etaient  pas  fdch£s  d’en 
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attendre  Tissue,  qui  lie  pouvait  tardcr  d’etre  eon- 
nue,  car  il  s’agissait  de  savoir  si  les  Espagnols  ose- 
raienl  marcher  sur  le  Portugal , et  si  les  troupes 
anglaises  it  bord  de  1’amiral  Keith  dans  la  Mediter- 
ranee  pourraient  toucher  terre  on  Egvpte.  II  fallait 
pour  connaltre  ce  rdsultat  un  mois  ou  deux  an  plus. 
Aussi , de  part  et  d’autre,  tout  en  mettant  un  grand 
soin  a ne  pas  rornprc  la  n6gociation , qu’on  voulait 
sincitrement  faire  aboutir  a la  paix , on  prit  le  parti 
de  gagner  du  temps,  et  la  multiplicity,  la  complica- 
tion desobjets  a dehatlrc,  en  fournissaient  lemoven 
tres-naturel , sans  Tcmploi  de  beaucoup  de  finesse 
diplomatique. 

« Tout  depend,  Icrivait  M.  Otto,  de  deux  choses  : 
I’armee  anglaise  sera-t-elle  battue  en  Egvpte ? TEs- 
pagne  marchera-t-elle  franchement  contre  le  Por- 
tugal? HAtez-vous,  obtenez  ces  deux  resultats,  ou 
Tun  des  deux  , et  vous  aurez  la  plus  belle  paix  du 
monde.  Mais  je  dois  vous  dire,  ajoutait-il,  que  si 
les  minislres  anglais  craignent  beaucoup  nos  soldats 
de  Tarmee  d’Egypte,  ils  ne  craignent  guere  la  reso- 
lution de  la  cour  d’Espagne.  » 

Aussi  le  Premier  Consul  faisait-il  de  continuels  ef- 
forts pour  r^veiller  la  vieillc  cour  d’Espagne,  et  pour 
la  faire  concourir  it  ses  deux  grands  desseins,  qui 
consiStaient  d’une  part  a se  saisir  du  Portugal , de 
l’autro  a diriger  vers  TEgvpte  les  forces  navales  des 
deux  nations.  Malheureusement  les  ressortsde  cette 
antique  monarchic  etaientuses.  lTn  roi  honnAtc,  mais 
avcugie,  etabsorbe  par  les  soins  les  plus  vnlgaires, 
les  moins  dignes  du  trdne;  une  reine  livr6e  aux  plus 
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honteuses  debauches;  un  favori  vain,  leger , incapa- 
ble, consonimaient  dans  l'insouciance  et  la  licence 
les  dernieres  ressources  de  la  inonarchie  de  Charles- 
Quint.  Lucien  Bonaparte , envoy 6 en  ambassade  A 
.Madrid  pour  le  dedommager  du  ministere  de  I’in- 
tArieur,  Lucien,  jaloux  d’egaler  les  succes diploma- 
tiques  de  Joseph , s’agitait  en  Espagne  pour  y ser- 
vir  avec  Aclat  la  politique  de  son  frere;  et  il  est  vrai 
qu’il  y avait  acquis  de  (’influence,  grAce  a son 
noin , grAce  aussi  a la  hardiesse  heureuse  avec  la- 
queile  il  avait  nAglige  les  ininistres  titulaires,  pour 
aller  droit  au  veritable  chef  du  gouvernement , c'est- 
a-dire  au  prince  de  la  Paix.  En  plagantee  prince  entre 
le  ressentiment  ou  la  faveur  du  Premier  Consul,  il 
avait  excite  en  lui  un  zcle  peu  ordinaire  pour  les 
intArAts  de  l’alliance,  et  lui  avait  fait  adopter  com- 
pletement  le  projet  de  la  guerre  contre  le  Portugal, 
Lucien  avait  dit  a la  cour  d’Espagne  : Yous  souhaitez 
la  paix,  vous  la  souhaitez  avantageuse,  au  moins 
non  dommageable , vous  voulez  la  conclure  sans 
avoir  perdu  aucunc  de  vos  colonies ; aidez-nous  done 
a saisir  des  gages  dont  nous  nous  servirons  pour 
arracher  A l’Angleterre  la  plus  grande  partie  de  ses 
conquAtes  maritimes.  — De.parei lies  raisons  Ataient 
excellentes  et  sans  repli(iue,  mais  ce  n’Ataient  pas  les 
plus  dAcisives  aupres  du  prince  de  la  Paix.  Lucien 
en  avait  imagine  de  plus  ellicaces.  Yous  Ates  tout 
ici , avait-il  dit  au  favori , mon  frere  le  sait , il  s’en 
prendra  A vous  du  non-succAs  des  projets  de  l’al- 
liance.  Youlez-vous  des  Bonaparte  pour  amis  ou 
pour  enneiuis?  — Ces  arguments,  employes  dejA 
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tous  les  jours  pour  en  accelerer  les  pr6paratifs.  l>n 
reste,  quels  que  fussent  les  arguments  qui  agissent 
sur  le  prince  de  la  Paix , en  faisant  cette  guerre  il 
ne  trahissait  pas  les  int6r&ts  de  son  pays.  II  ne  pou- 
vait,  au  contraire,  les  mieux  scrvir,  car  la  guerre 
contre  le  Portugal  etait  le  seul  moyen  d’arracher  a 
1’Angleterre  la  restitution  des  colonies  espagnoles. 

Les  preparatifs  etaient  acc616r^s  autant  que  pos- 
sible, et  on  y appliquait  les  dernieres  ressources  de 
la  monarchic.  Qui  croirait  que  cette  grande  et  noble 
nation,  ddnt  la  gloire  a rempli  le  monde,  et  donl  le 
patriotisrne  devait  bientol  se  produire  avec  eclat, 
malheureuseuient  contre  nous,  qui  croirait  qu’elle 
avail  de  la  peine  h reunir  vingt-cinq  inille  hommes; 
qu’avec  des  ports  magnifiques , une  grande  quantity 
de  vaisseaux , restes  du  beau  regne  de  Charles  HI, 
elle  etait  einbarrassee  de  payer  quelques  ouvriers 
dans  ses  arsenaux , pour  remettre  ses  Mtiments  a 
Hot  j (|u’elle  se  trouvait  enfin  dans  l’ini possibility  de  se 
procurer  des  vivres  pour  approvisionner  ses  floltes? 
Qui  croirait  que  les  quinze  vaisseaux  espagnols 
enlermys  depuis  deux  ans  h Brest  eomposaient 
toute  sa  marine , du  moins  sa  marine  cn  etat  de 
servir?  La  privation  des  m£taux,  par  suite  de  I’in- 
terruption  des  relations  avec  le  Mexique,  l’avait 
r6duite  au  papier-monnaie,  et  le  papier-monnaie 
c*tait  arrive  au  dernier  degrt;  de  discredit.  On  venait 
de  faire  un  appel  au  clergy,  qui  ne  possedait  pas, 
dans  le  moment , les  fonds  dont  on  avait  immcdiate- 
uaent  besoin,  mats  qui  jouissait  de  plus  de  credit  que 
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la  couronne,  et  en  se  servant  de  ce  credit,  on  avait  - 
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pu  achever  les  preparatifs  commences. 

Vingt-cinq  mille  hommes,  pas  ti-op  mal  equipts, 
s’ytaient  enlin  a vances  vers  Bada  joz ; mais  cela  ne  suf- 
fisait  pas.  Le  prince  de  la  Paix  avait  declare  que  sans 
une  division  frangaise  on  ne  ponvait  pas  se  hasar- 
der  & entrer  en  Portugal.  Le  Premier  Consul  avail 
hit6  la  reunion  de  cetle  division  a Bordeaux;  bien- 
t6t  elle  avait  traverse  les  Pyrenees,  et  ello  tuarchait 
a grandes  jouro6es  vers  Ciudad-Rodrigo.  Le  prince 
de  la  Paix  voulait  entrer  avec  les  Espagnols  par 
l’Alentejo , pendant  que  la  division  francaise  pf‘- 
nelrerait  par  les  provinces  de  Tras-os-Montes  et  de 
Beira . Le  general  Saint-Cyr,  qui  devait  commander 
les  Francais,  ytait  alle  k Madrid  concerter  les  opera- 
tions avec  le  prince  de  la  Paix^  et  quoiqu’il  fiit  peu 
pro[*re  il  manager  la  susceptibility  d’autrui,  en  ayant 
beaucoup  Iuwn6me,  il  avait  r£ussi  a faire  accepter 
au  prince  de  bons  avis,  et  ii  concerter  avec  lui  un 
plan  d’opyrations  convenable. 

Le  Portugal,  en  se  voyant  serre  de  si  pres,  avait 
envove  ii  Madrid  M.  d’Aranjo,  auquel  on  avait  re- 
fuse passage.  M.  d’Aranjo  s’^tait  alors  rendu  en 
France,  oil  il  avait  trouvt*  les  mdmes  refus.  Le 
Portugal  se  disait  priM  a subir  toutes  les  condi- 
tions, pourvu  qu’il  ne  fill  pas  contraint  a former 
ses  ports  aux  bUtiments  de  commerce  anglais.  Ces 
olTres  furent  repoussees.  11  fut  convenu  qu’on  lui 
demanderait  Fexpulsion  complete  des  vaisseaux  an- 
glais, tant  de  guerre  que  de  commerce;  qu'on  tien- 
drait  trois  de  ses  provinces  en  dep6t  jusqu’a  la 
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paix,  et  qu‘on  lui  ferait  payer  enfin  les  frais  de  (’ex- 
pedition. 

Les  troupes  des  deux  nations  se  mirent  en  mar- 
che,  et  Ie  prince  de  la  Paix  quitta  Madrid,  la  ttMe 
remplie  des  plus  beaux  r6ves  degloire.  La  cour  et 
Lucicn  lui-m&me  devaient  I’accompagner.  Le  Pre- 
mier Consul  avait  rceommande  la  plus  exacte  disci- 
pline aux  troupes  francaises ; il  leur  avait  prescrit 
d'entendre  la  messe  le  dimancbe,  de  visiter  les  6vfe- 
ques  lorsqu’on  traverserait  un  chef-lieu  de  diocese, 
en  un  mot,  de  se  conformer  en  tout  aux  coutumes 
espagnoles.  II  voulait  que  la  vue  des  Francais,  au 
lieu  d’eloigner  les  Espagnols,  les  rapprochkt  encore 
davantage  de  la  France. 

Toutallait,  de  ce  cdU$,  suivant  les  desirs  du  Pre- 
mier Consul,  et  suivant  le  plus  grand  intt*r£t  de  la 
negotiation  entamee  il  Londres.  Mais  il  restait  encore 
beaucoup  k faire  relativement  a 1’emploi  des  forces 
navales.  On  a vu  de  quelle  manidre  devaient  con- 
courir  au  but  commun  les  trois  marines  de  Hol- 
lande,  de  France  et  d’Espagnc.  Cinq  vaisseaux 
liollandais,  ii  vaisseaux  francais,  ii  vaisseaux  espa- 
gnols,  en  tout  1 3r  charges  de  troupes,  devaient  me- 
naccr  le  Bresil , ou  essayer  de  reprendre  la  Trinitt*. 
Tout  le  reste  des  forces  navales  litait  destine  a l’E- 
gypte.  Ganteaume,  sorti  de  Brest  avec  7 vaisseaux, 
portant  un  secours  considerable,  eta  it  en  route  pour 
Alexandrie.  Les  autres  bailments  espagnols  et  fran- 
yais  etaient  demeurt's  a Brest,  pour  faire  craindre 
sans  cesse  une  expedition  en  Irlande,  tandis  qu’une 
seconde  expedition,  sortautde  Rochefort,  donnant  la 
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main  a 5 vaisseaux  espagnols  arrays  au  Ferrol , a 
6 autres  vaisseaux  arm^s  h Cadix,  devait  suivre 
Ganteaume  en  figypte.  Mais  on  n’avait  pas  pu  r6- 
v£ler  ce  projet  a 1’Espagne , crainte  d’indiscrytion. 
On  lui  demanda,  sans  explication,  de  faire  passer  & 
Cadix  la  division  navale  pr6par6e  au  Ferrol.  la  cour 
d’Espagne  r^clama  vivement  contre  cette  direction , 
allegua  le  danger  de  percer  les  croisieres  anglaises, 
trds-nombreuses  a l’entree  da  d<3troit  et  dans  les 
environs  de  Gibraltar.  Les  vaisseaux  du  Ferrol  dtaient 
d'ailleurs  a peine  en  ytal  de  inetlre  it  la  mer,  tant 
leurarmementavait  £td  retards.  Lucien,  sansavouer 
le  projet  sur  I'Egypte,  parla  du  besoin  de  dominer 
la  M^diterranee , de  la  possibility  de  tenter  dans 
cette  mer  quelque  chose  d’utile  aux  deux  pays, 
d’essaver  peul-ytre  une  expedition  pour  reprendre 
Minorque.  Enfin  il  arracha  les  ordres  ndcessaires , 
et  la  division  espagnole  du  Ferrol  dut  &tre  con- 
duite  a Cadix  par  la  flotte  frangaise  de  Rochefort. 
Ce  n’etait  pas  tout : l’Espagne,  comine  on  doit  s’en 
souvenir,  avail  promis  le  don  de  six  vaisseaux.  II 
y avail  contestation  sur  l’ypoque  & laquelle  oette 
condition  serait  ex^cutee;  mais,  comme  on  allait 
livrer  la  Toscane  a\ant  in£me  que  la  Louisiane 
fut  remise  a la  France,  il  <5tait  bien  juste  que  les 
vaisseaux  fussent  donnas  immediatement.  Le  mi- 
nister espagnol  se  decida  a en  choisir  six  dans 
1’arsenal  de  Cadix,  et  a nous  les  abandonner  sur- 
le-champ ; seulement  il  ne  voulait  pas  les  livrer 
armies  et  pourvus  de  vivres.  On  ne  pouvait  cepen- 
dant  y envoyer  de  France  des  canons  et  du  bis- 

TOM.  III.  3 


Avril  I HOI. 


Digitized  by  Google 


34 


L1VRE  X. 


— * cuit.  C etaient  lk  de  mesquines  contestations,  en 

Arril  1*01.  , , „ n 

presence  de  1 ennenu  coniniun , qu  it  fanail  battre 
par  tous  les  move  ns,  si  on  voulait  I’obliger  a re- 
do ire  ses  pretentions.  Ces  diflicultes  finirent  par 
6tre  r^solues  coniine  le  souliaitail  le  Premier  Consul. 
On  a deja  vu  que  l'amiral  frangais  Dumanoir  etail 
parti  en  poste  pour  Cadix,  afin  de  veiller  k 1’6- 
quipement  des  vaisseaux  espagnols  devenus  fran- 
^ais,  et  d’en  prendre  le  commandement.  Get  ami- 
ral  avail  visits  les  ports  de  l’Espagne,  et  y avait 
trouv6  toutc  la  confusion , tout  le  d£nAment  de 
l’opulence  n6gligente  et  desordonnee.  Avec  les  de- 
bris d’un  magnifique  materiel,  avec  de  nombreux 
bktiments  fort  beaux,  mais  desarmes,  avec  deseta- 
blissements  superbes,  il  n’y  avait  a Cadix,  faute 
de  soldo,  ni  un  matelot,  ni  un  ouvrier,  pour  re- 
mettre  cette  marine  a Hot.  Tout  6tait  livre  au  gaspil- 
lage  et  k 1'ubandon  1 . l.e  ministere  fran^ais  avait  en- 
voy6  k l’amiral  Dumanoir  des  credits  sur  les  maisons 
les  plus  riches  de  Cadix,  et,  a force  d’argent  comp- 
tant,  cet  ollicier  etait  parvenu  k vaincre  les  prin- 
cipals diflicultes.  Apres  avoir  clioisi  les  vaisseaux 
qui  avaient  le  moins  soufiert  du  temps  et  de  la  ne- 
gligence espagnole , il  les  arma  en  se  servant  du 
materiel  enlev6aux  autres;  il  se  procura  des  mate- 
lots  frangais,  les  uns  emigres  par  suite  de  la  Revo- 
lution, les  autres  echappesdes  prisons  d’Angleterre; 
il  en  re$ut  un  certain  nombre  expedies  des  ports 
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de  France-  sur  des  batiments  lagers;  il  demanda  et 
obtint  la  permission  d’enr61er  quelques  Espagnols;  il 
engagea  au  moyen  d’une  forte  solde  des  Su£*dois  et 
des  Danois.  On  lui  cnvoya  en  poste,  a travers  la  P6- 
ninsule , les  ofliciers  n£cessaires  pour  organiser  ses 
etats-majors , et  on  tit  marcher  par  la  Catalogne  des 
df'tachements  d’infanterie  franchise  pour  completer 
ses  Equipages.  Cette  division,  celle  du  Ferrol,  eelle 
de  Rochefort,  formant  one  force  d’environ  dix-huit 
vaisseaux,  devaient  aller  en  Egypte,  apres  avoir  tou- 
ch^ & Otrante  pour  y prendre  dix  mille  homines  de 
debarquement.  Ces  projets,  dont  on  a vu  plus  haut 
I’exposA,  dtaient  maintenant  en  complete  execution. 

Pour  arracher  a i’Espagne  les  faibles  efforts  qu’on 
venait  d’en  obtenir  avec  tant  de  peine,  le  Premier 
(Consul  avail  rempli  toutes  ses  promesses  envers  elle 
avec  une  fid6lit6  remarqualilc,  et  les  avait  inline 
outre-passees.  La  maison  de  Parme  ayant  recti , en 
place  de  son duch6,  le  beau  pays  de  la  Toscano,  ce 
qui  £tait  depuis  iongtemps  le  vceu  le  plus  ardent 
de  la  cour  de  Madrid,  il  I'allait  pour  une  telle  sub- 
stitution le  consentement  de  1’Autriche.  Le  Premier 
Consul  s’<§tait  appliqu6  it  1’obtenir,  ety  avail  rdussi. 
Le  duch6  de  Toscane  avait  6t6  en  outre  6rig6  en 
royaume  d’Etrurie.  Le  vieux  due  regnant  de  Parme, 
prince  d6vot,  ennemi  de  toutes  les  nouveaut£s  du 
temps,  dtait  frere,  comme  nous  l’avons  dit,  de  la 
reine  d’Espagne.  Son  fils,  jeune  homrne  fort  mal 
elev6,  avait  6pous(?  une  infante,  et  vivait  & l’Escu- 
rial.  C’est  it  ces  deux  jeunes  6poux  qu’on  avait  des- 
tine le  royaume  d’Etrurie.  Toutefois  le  Premier  Con- 

3. 


Avril  1 801 . 


,1 


Digitized  by  Google 


36 


LIVRE  X. 


Avril  1801. 

Complaisance 
du  Premier 
Consul 
& l egard 
de  PEapagne , 
pour  exciter 
le  zdle 
de  ceHe-ci 
en  favour 
do  l.i  cause 
commune. 


Tous 

les  regards 
toum£s 
en  ce  moment 
vers 

lEgyptc. 


sul  n’ayant  promis  ce  royaume  qu’en  ^change  du 
duch6  de  Parme,  n’£tait  tenu  de  livrer  l’un  qu’a  la 
vacance  de  l’autre,  et  cette  vacance  ne  pouvait  avoir 
lien  qu’it  la  mort  on  it  l’abdication  du  vieux  due  re- 
gnant; inais  ce  vieux  due  ne  voulait  ni  mourir  ni 
abdiquer.  Malgrd  I’int6r6t  que  le  Premier  Consul 
avait  it  se  delivrer  d’un  tel  h6te  en  Italie,  il  eonsen- 
tit  a le  tol^rer  a Parme , en  placant  tout  de  suite  les 
infants  sur  le  tr6ne  d’Etrurie.  Seulement  il  exigea 
qu’ils  vinssent  a Paris  recevoir  la  couronne  de  ses 
mains,  comme  autrefois  les  monarques  sujets  ve- 
naient,  dans  l’antique  Rome,  recevoir  la  couronne 
deS  mains  du  peuple.  roi.  C’Otait  un  spectacle  grand 
et  singulier,  qu’il  voulait  donner  & la  France  r6pu- 
blicaine.  Cesjeunes  princes  quilt&rent  done  Madrid 
pour  se  rendre  a Paris,  au  moment  m£me  ou  Ieurs 
parents  s’acheminaient  vers  Badajoz , alia  de  donner 
au  favori  le  plaisir  d’etre  vu  a la  tOte  d’une  arintfe. 

Telles  6taient  les  complaisances  au  moyen  des- 
quelles  le  Premier  Consul  espf*rait6veiller  le  z61e  de 
la  cour  d’Espagne , et  la  faire  concourir  it  ses  des- 
seins. 

Dans  cet  instant  tout  convergeait  vers  l’Egyple. 
C’est  verselle  que  tendaientles  efforts,  les  regards, 
les  craintes,  les  esp^rances  desdeuxgrandes  nations 
belligdrantes , la  France  et  I’Angleterre.  Il  semblait 
qu’avant  de  ddposer  les  armes,  ces  deux  nations 
voulussent  s’en  servir  une  demiore  fois,  pour  ter- 
miner avec  6clat,  et  it  leur  plus  grand  avantage  , la 
terrible  guerre  qui  ensanglantait  le  globe  depuis  dix 
ann£es. 
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Nous  avons  laisse  Ganteaume  essayant  de  sortir 
de  Brest,  le  3 pluvidse  (23  janvier  1801),  par  une 
horrible  tempdte.  Les  vents  avaient  et6  longtemps 
faibles  ou  oontraires.  Enfin,  par  une  bouffee  du 
nord-ouest,  qui  portait  & la  cite,  on  avait  mis  ii  la 
voile,  pour  obeir  h l’aide  decamp  du  Premier  Con- 
sul, Savary,  qui  etait  ii  Brest  avec  mission  de 
vaincre  toutes  les  resistances.  Ce  pouvait  etre  une 
grande  imprudence;  mais  comment  faire  en  pre- 
sence d’une  flotte  ennemie,  qui  bloquait  incessam- 
ment  la  rade  de  Brest  par  tous  les  temps,  et  ne 
se  retirait  que  lorsque  la  croisiere  devenait  impossi- 
ble? II  fallait  ou  nc  jamais  sortir,  ou  sortir  par  une 
tempdte  qui  eioignat  les  Anglais.  L’escadre,  forte  de 
7 vaisseaux,  2 fregates,  un  brick,  tous  bdtiments 
qui  marchaient  bien,  portait  4 mille  hommes  de 
.troupes,  un  immense  materiel , et  de  nombreux  em- 
ployes avec  leurs  families,  croyant  aller  k Saint- 
Domingue.  On  eteignit  les  feux  de  l’eseadre  afin  de 
n’dtre  pas  apergu,  et  on  appareilla  au  milieu  des  plus 
grandes  apprehensions.  Le  vent  de  nord-ouest  etait, 
pour  sortir  de  Brest,  le  plus  dangereux  de  tous. 
II  regnait  en  ce  moment  avec  une  extreme  vio- 
lence, mais  heureusement  il  n’acquit  toute  sa  force 
que  lorsqu’on  avait  dejii  franchi  les  passes  et  qu’on 
arrivait  au  large.  On  eut  a essuyer  des  rafales  hor- 
ribles et  une  mer  epouvanlable.  L’escadre  marchait 
en  ordre  de  bataille,  le  vaisseau  amiral  en  tdte : 
c’ 6tait  V Indivisible.  II  etait  suivi  du  Formidable, 
qui  portait  le  pavilion  du  contre-amiral  Linois.  Le 
reste  de  la  division  suivait,  chaquc  vaisseau  prdt 
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on  au  large  que  le  vent,  toujours  plus  funcux,  em- 
porta  les  trois  huniers  du  Formidable.  Le  vaisseau 
la  Constitution  perdit  son  grand  m:\t  de  Imne;  le  Dix- 
Aoiil  et  le  Jean-Bart , qui  le  suivaient  de  pres , se 
placerent  k-droite  et  ^ gauche,  et  le  gard&renl  a vue 
jusqu’au  lendemain , pour  vonir  k son  secours  s’il  en 
avait  besoin.  Le  brick  le  Vautour  faillit  £tre  sub- 
merge, et  allait  couler  lorsqu’il  fut  secouru.  Au  mi- 
lieu de  la  teinp£teet  des  tenebres,  l’escadre  avait  ete 
dispersde.  Le  lendemain  ii  la  pointe  du  jour,  Gan- 
teaume,  monte  sur  /’ Indivisible , resta  quelque  temps 
en  panne  afin  de  rallier  sa  division ; mais  craignant  le 
retour  des  Anglais,  qui  jusque-Iil  lie  s’etaient  pas  mon- 
tres,  et  comptantsur  les  rendez-vous  donnas  ci  cha- 
que  vaisseau,  il  fit  voile  vers  le  point  de  ralliement 
convenu.  Ce  point  do  ralliement  etait  a cinquante 
lieues  h l’ouest  du  cap  Saint-Vincent , I’un  des  caps 
les  plus  saillants  de  la  cdlo  meridionale  d’Espagne. 
Les  autres  vaisseanx  de  la  division,  apres  avoir  es- 
suv6  la  tourmente,  reparirent  leurs  avaries  en  mer, 
au  moyen  de  leur  materiel  de  rechange , et  finirent 
parse  reunir  tous,  sauf  le  vaisseau  amiral,  qui,  apres 
les  avoir  attendus,  avait  fait  voile  vers  le  lieu  du 
rendez-vous.  Le  seal  accident  de  la  traversee  fut  nne 
rencontre  de  la  fregate  fram;aisc  la  Bravoure  avec 
la  fregate  anglaise  la  Concorde,  qui  etait  venue  ob- 
server la  marche  de  la  division.  Le  capitaine  Dor- 
delin , qui  commandait  la  Bravoure,  alia  droit  a la 
fregate  anglaise,  et  lui  otTrit  le  combat.  II  se  pla^a 
bord  a bord  avec  el  le , et  lui  envova  plusieurs  voices 
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de  canon,  qui  produisirent  sur  son  pont  un  affreux 
ravage.  Le  capitaine  Dordelin  faisait  ses  dispositions 
pourmonter  & l’abordage,  lorsque  la  frigate  anglaise, 
manceuvrant  de  son  c6t6  pour  ^chapper  & ce  p6ril , 
se  sauva  en  faisant  force  de  voiles*. 

I ja  frigate  frangaise  rejoignit  la  division , et  bien- 
t6t , sur  lc  m^ridien  indiqut* , tous  les  vaisseaux  fu- 
rent  r£unis  autour  du  pavilion  amiral.  On  marcha 
ainsi  vers  le  diHroit  de  Gibraltar,  apr^s  avoir  6chapp6 
comme  par  miracle  aux  dangers  de  la  mer  et  de 
l’ennemi.  L’escadrc  tftait  pleine  d’ardeur;  elle  com- 
inencait  a deviner  ou  I’on  allait,  et  chacun  desirait 
remplir  la  glorieuse  mission  de  sauver  l’Egypte. 

11  importait  de  se  h£ter,  car  la  flotte  de  l’amiral 
Keith,  dej&  rtfunie  dans  la  baie  de  Maori,  sur  la 
c6te  de  l’Asie  Mineure,  n’attendait  plus  que  les 
derniers  prtfparatifs  des  Turcs,  loujours  fort  lents, 
pour  mettre  it  la  voile  et  porter  une  arm6e  an- 
glaise aux  bouches  du  Nil.  II  fallait  done  la  de- 
vancer , et  les  circonstances  semblaient  s’y  prater  de 
la  mani&re  la  plus  heureuse.  L’amiral  anglais  Saint- 
Yincent,  qui  commandait  leblocus  de  Brest,  averti 
trop  tard  de  la  sortie  de  Ganteaume,  avait  envoys 
a sa  suite  I’amiral  Calder,  avec  une  force  £gale  Li  la 
division  frangaise , e’est-a-dire  avec  7 vaisseaux  et 
2 frigates.  Les  Anglais , ne  pouvant  imaginer  que  La 
division  frangaise  osM  p6ndtrer  dans  la  Mdditerra- 

1 Les  Anglais  ont  prdendu  qne  entail  la  frigate  francaiso  qui  arait 
abandonm4  1c  champ  de  bataillc.  Les  renseignenienls  poises  supers  de 
deux  offiders  sujrt'rieurs  qui  existent  encore , et  qui  faisaient  partic 
de  Vescadre , ne  m’onl  laigsd  aucun  doute  sur  la  vi'rite  du  r^cit  que 
je  preseute  ici. 
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n6e,au  milieu  de  tant  de  croisieres,  tromptfsd’ailleurs 
par  tousles  rapports, crurent  que  lesFran^aisavaicnt 
navigud  vers  Saint-Domingue.  L’amiral  Calder  se 
dirigea  done  vers  les  Canaries,  pour  de  1A  se  porter 
aux  Antilles.  Pendant  ce  temps  Ganteaume  avail 
embouchd  le  ddtroit,  et  raugeait  la  cdte  d’Afrique 
pour  se  ddrober  aux  croiseurs  anglais  de  Gibraltar. 
Les  vents  ne  le  secondaient  pas  suflisamment,  mais 
l’occasion  etait  favorable  pour  remplir  sa  mission, 
car  I'amiral  anglais  Warren , qui  croisait  sans  cesse 
de  Gibraltar  a Mahon,  n’avait  gucre  que  i vaisseaux, 
toutle  reste  des  forces  anglaises  dtant,  avec  I’amiral 
Keith,  employd  au  transport  de  1’armde  de  debarque- 
ment.  Malheureusement  Ganteaume  ignorait  ces  de- 
tails, et  la  grave  responsabilitd  qui  pesait  sursa  tdte 
lui  causait  un  trouble  involontaire , que  jamais  les 
boulets  n’avaient  produit  dans  son  intrdpide  coeur. 
Incommode  par  deux  bAtiments  ennemis  qui  dtaient 
venus  l’observer  de  trop  pres,  le  cutter  le  Sprightly 
et  la  frigate  le  Succes,  il  leur  donna  la  chasse 
et  les  prit  tous  les  deux.  Enfin  il  passa  le  ddtroit 
et  entra  dans  la  Mdditerrande.  II  n’avait  plus  qu’A 
forcer  de  voiles  et  A plonger  vers  1’Orient.  L’a- 
miral  Warren,  en  effet,  (“tail  blotli  dans  la  rade  de 
Mahon,  et  I’amiral  Keith,  embarrassd  de  deux  cents 
transports , n’avait  pas  encore  quittd  les  parages  de 
1’ Asie  Mineure.  Les  rivages  de  l’Egvpte  dtaient  done 
libres,  et  Ton  pouvait  porter  A l’armde  fran$aise  les 
secours  qu  elle  attendait  impatiemment  et  qu’on  lui 
annon^ait  depuis  longtemps.  Mais  Ganteaume , tou- 
jours  inquiet  du  sort  de  son  escadre,  et  plus  encore 
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du  sort  dcsnombrcnx  soldats  qu’il  avait  A son  bord, 
se  troublait  a la  vue  des  moindres  bAtiments  qu’il 
rencontrait.  Supposant  entre  lui  et  l'Egypte  une  es- 
eadre*ennemie  qui  n’y  f*tait  pas,  il  £tait  surlout  ef- 
fray6  de  1'etatde  ses  vaisseaux,  et  craiguait,  s’il  fal- 
laitprecipitcr  sa  iuarche  devant  un  ennemi  supArieur, 
de  ne  le  pouvoir  pas  avec  des  matures  endomma- 
gAes  par  la  tempAte  et  hAtivement  r^pardes  a la 
mer.  II  avait  done  perdu  toute  confiance.  Mecontent 
de  la  frigate  la  Bravoure , qui  ne  niarebait  pas  assez 
bien  a son  grA  , il  voulait  s’en  ddfaire  et  la  diriger 
vers  Toulon.  Au  lieu  de  racheminer  tout  simple- 
ment  vers  ce  port,  et  de  continuer,  quant  & lui,  & 
longer  la  c6te  d’Afrique  en  naviguant  de  l’ouest  & 
Test,  il  eut  le  tort  de  remonter  au  nord  et  de  venir 
se  placer  presque  en  vue  de  Toulon.  Son  intention 
C'tait  d’escorter  la  Bravoure  pendant  une  partie  du 
chemin,  afin  de  la  sauver  des  croiseurs  ennemis; 
mauvaise  raison  assurement , car  il  valait  cent  fois 
mieux compromettre  lesort  d’une  frigate  que  le  sort 
de  sa  mission.  Par  suite  de  cette  faute,  il  fut  aper^u 
de  l’amiral  Warren,  quise  hAta  de  sortir  de  Mahon. 
Ganteaume,  pour  luiimposer,  feignitde  lui  donner 
la  chasse.  L’intr^pide  capitaine  Bergeret , comman- 
dant le  vaisseau  frangais  le  l)ix~Aoul,  s’avancant 
plus  vite  et  plus  loin  que  les  autres,  vint  reconnajtre 
les  Anglais  de  tres-pres,  et  n’apergut  que  quatre 
vaisseaux  et  deux  frigates.  Saisi  de  joie  A cette  vue, 
il  crut  que,  superieurs  aux  Anglais,  nous  allions 
marcher  sur  eux  pour  les  chasser  ou  les  combattre. 
Mais  tout  A coup  il  regut  le  signal  de  cesser  la  pour- 
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suite  et  de  rejoindre  1’escadre.  Ce  brave  ofticier, 
dAaol6 , se  mit  tout  de  suite  en  communication  avec 
Ganteaume , lui  r6pda  qu’il  etait  trompA  par  ses  vi- 
gies,  qu’on  n’avait  en  presence  que  quatre»vais- 
seaux  : vains  efforts!  Ganteaume  crut  en  voir  sept  ou 
huit,  et  resolut  dc  faire  voile  au  nord.  Cependantil 
etait  certain  (coniine  les  rapports  de  l'amiral  War- 
ren I’ont  prouvd  depuis)  que  nous  n’avions  devanl 
nous  que  quatre  vaisseaux  ennemis1.  Ganteaume  se 
rapprocha  done  du  golfe  du  Lion,  pour  expAdier/a 
Bravoure , et  ayant  apergu  de  nouveau  i’escadrean- 
glaise,  il  rentra  hperdu  dans  Toulon.  La  d’antres 
inquietudes  1’attendaient  : c’Atait  la  crainte  de  la 
colere  du  Premier  Consul , indignA  de  voir  compro- 
mettre,  au  moment  inline  du  succes,  une  si  impor- 
tante  expedition.  Cette  resolution  fatale  perdit  1’E- 
gypte,  qui  ce  jour  memo  aurait  pu  Atre  sauv6e. 

En  effet , pendant  que  Ganteaume  louvoyait  entre 
la  cAte  d’Afrique  et  Mahon,  deux  fregates,  la  Jus- 
tice et  I’figyptienne,  sorties  de  Toulon  avec  des  mu- 
nitions et  iOO  homines  de  troupes,  avaient  fait  voile 
h 1’est,  et,  sans  reneontrer  un  seul  vaisseau  anglais, 
etaient  entrees  dans  Alexandrie.  Deux  autres  fre- 
gates, la  Regeneree  et  I'Africaine,  parties  de  Ro- 
chefort, venaientde  traverser  l’Oc6an  et  de  pdidrer 
pac  le  detroit  dans  la  Mediterranee,  sans  eprouver 
aucun  accident.  Malheureusement  dies  s’etaient  s6- 
parees.  La  Regeneree  arriva,  sans  f&cheuse  rencon- 
tre, devant  Alexandrie  le  2 mars  1801  ( H ventAse 

1 Voir  un  rapport  do  l’amiral  Warren,  du  23  aTril  1R0I , insert4  au 
Moniteur  du  27  rnessidor  an  n ( Hindro  double  2!>6  et  2971. 
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an  ix ).  L’ Africaine , jointe  par  une  frigate  anglaise 
pendant  la  nuit,  s’arrtHa  pour  la  eombattre.  Elle 
avait  300  hommes  de  troupes  a bord,  qui , voulant 
se  rnMer  au  combat,  amenerent  un  d^sordre  alTreux, 
et,  apres  une  lutte  h£roique , devinrent  cause  de  sa 
d6faite.  Elle  fnt  prise  par  la  frigate  anglaise.  Mais, 
comine  on  le  voit,  sur  quatre  fregates  parties  les 
unes  de  Toulon,  les  autres  de  Rochefort,  trois,  arri- 
ves sans  accident , avaient  trouv6  la  c6te  d’Egypte 
d6livrt*e  de  la  presence  de  l’ennemi , et  si  facile- 
ment  abordable  qu’elles  f'taienl  entries  sans  coup 
fdrir  dans  le  port  d’Alexandrie  : taut  les  rencontres 
sont  diflicilcs  sur  I’immensit6.des  mers,  tant  I’au- 
dace  y peut  servir  un  olficier  qui  veut  risquer 
son  pavilion  pour  l’accomplissement  d’un  grand 
devoir ! 

Ganteaume  6tait  entr6  dans  Toulon  le  iO  f6vricr 
(30  pluvi6se),  accabld  de  fatigue,  devor6  d’inqui6- 
tudes,  £prouvant,  6crivait-il  au  Premier  Consul,  tous 
les  tourments  a la  fois'.  Ccla  devait  6tre,  car  il  ve- 
nait  de  compromettre  des  int£r£tsdu  premier  ordre. 
Le  Premier  Consul,  naturelleinent  irritable,  contenait 
pen  son  humeur  quand  on  avait  fait  6chouer  ses 
projets.  Mais  il  connaissait  les  homines ; il  savait  <pie 
ce  n’6tait  pas  dans  le  moment  m6me  de  Taction  qu’il 
fallait  leur  donncr  des  signes  de  m6contentement, 
pane  qn’en  s’y  prenant  ainsi  on  les  6braniait  au 
lieu  de  les  ranimer;  il  savait  qua  Ganteaume  avait 
hesoin  d’etre  encourage,  soutenu  , et  non  pas  d6ses- 

1 Leltre  •‘crite  le  19  Wvrier  ( 30  pluviOse),  jour  mCme  de  son  enlrOe 
4 Toulon , et  consent  aux  archives  lie  la  marine. 
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per6  par  les  eclats  d’une  colere  que  tout  le  monde 
redoutait  alors  comrne  le  plus  grand  des  malheurs. 
Aussi,  loin  de  1’accabler  do  ses  reproches,  lui  en- 
vova-t-il  son  aide  de  camp  Lacu6e,  atin  de  le  consoler 
et  de  le  ranimer , afin  de  mettre  It  sa  disposition  des 
lroupes,des  vivres,  del’argent,  etd’en  obtenirim- 
m^dialement  une  nouvelle  sortie.  II  se  borna,  pour 
toute  s£v6rit6 , h le  burner  doucement  d’avoir  quitte 
les  parages  de  l’Afrique  pour  ceux  des  Bal£*ares,  ct 
d’avoir  attir6  ainsi  l’amiral  Warren  a sa  poursuite. 

Ganteaume  6tait  un  brave  homme,  bon  marin  et 
excellent  soldat.  L’etat  de  son  ime  durant  ces 
6preuves  fait  voir  que  la  responsabilite  ebranle  les 
hommes  beau  coup  plus  que  le  danger  du  canon. 
Cela  mime  est  honorable  pour  eux , car  cela  prouve 
qu’ils  craignent  encore  plus  de  compromettre  les 
plans  dont  ils  sont  charges  que  de  compromettre 
leur  vie.  Ganteaume,  encourage  par  le  Premier  Con- 
sul, se  mit  a I’ oeuvre;  mais  il  perdit  du  temps,  soit 
pour  reparer  les  avaries  de  ses  vaisseaux , soit  pour 
attendre  les  vents  favorables.  11  restait  n£anmoins 
encore  quelques  instants  propices.  L’amiral  Warren 
s’6tait  porl6  vers  Naples  et  la  Sicile.  L’amiral  Keith 
s’approchait,  il  est  vrai , d’Aboukir  avec  l’arm£e  gn- 
glaise;  toutefois  il  nV'tait  pas  impossible  de  tromper 
sa  vigilance,  et  de  debarquerles  troupes  frangaises, 
ou  au  deli  d’Aboukir,  e’est-a-dire  it  Damiette,  ou 
en  dega  , h vingt  ou  vingt-cinq  lieues  il  l’ouest  d’A- 
lexandrie,  ce  qui  aurait  permis  & nos  soldats  de  re- 
gagner  1’Egypte  au  moyen  de  quelques  marches  i» 
travers  le  desert . 
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Tandis  quo  les  instances  du  Premier  Consul  pro- 
voquaient  une  seconde  sortie  de  Ganteaume,  de 
nouvelles  lettres  parties  de  Paris  pressaient  (’orga- 
nisation des  escadres  de  Rochefort,  dn  Ferrol  et  de 
Cadix,  pour  faire  arriver  des  secours  en  Egypte  par 
toutes  les  voies  & la  fois.  Enfin  Ganteaume , ranimA 
par  les  exhortations  du  Premier  Consul , m£l£es  de 
nombreux  tAmoignages  de  bonttf,  remits  la  voile 
le  19  mars  (28  ventAse).  Mais  an  moment  de 
sortir,  le  vaisseau  la  Constitution  Achoua;  il  fallut 
attendre  deux  jours  pour  le  remettre  & flot.  Le 
22  mars  (1'r  germinal),  l’escadre  appareilla  de  nou- 
veau avec  sept  vaisseaux,  plusieurs  frigates,  et  se 
dirigea  vers  la  Sardaigne,  sans  Atre  aper^ue  par  les 
Anglais. 

II  Atait  fort  k dAsirer  que  ces  efforts  rAussissent , 
au  moins  en  partie;  car  notre  armAe  d'Egypte,  li- 
vrAe  A ses  seules  ressources , avait  sur  les  bras  les 
soldats  rAunis  de TOrient  et  de  1‘Occident.  Cepen- 
dant,  mAme  rAduite  a ses  propres  forces,  clle  pou- 
vait  vaincre  la  multitude  de  ses  ennemis,  comme 
elle  1’avait  fait  dans  les  champs  d’Aboukir  et  d’HA- 
liopolis,  si  elle  Atait  bien  conduite.  Malheureusement 
le  gAnAral  Bonaparte  n’Atait  plus  & sa  tAte;  Desaix 
et  Kleber  Ataient  morts. 

II  faut  maintenant  faire  connaltre  la  situation  de 
I’Egypte  depuis  le  funeste  coup  de  poignard  qui 
avait  abattu  cette  noble  figure  de  KIAber,  dont  le 
seul  aspect,  aux  bords  du  Rhin  comme  aux  bords 
du  Nil,  suffisait  pour  raffermir  le  coeur  de  nos  sol- 
dats, pour  leur  faire  oublier  les  perils,  la  misAre,  les 
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doulcurs  de  I’exil.  II  faut  d6crire  l’6tat  d’abord  pro- 
spdre  de  la  colonie,  el  puis  son  d<3sastre  si  soudain ; 
il  le  faut,  car  il  est  bon  de  presenter  aux  yeux  d’une 
nation  le  spectacle  de  ses  rovers  coninre  celui  de 
ses  succes,  pour  qu’elle  y puise  des  legons  utiles. 
Certes,  au  milieu  des  prosperities  inouies  du  Consu- 
lat,  fruit  d’une  conduite  accomplie,  un  malheur  ne 
saurait  obscurcir  l’£clat  du  tableau  que  nous  avons 
& tracer;  mais  il  faut  donner  a nos  homines  de 
guerre,  et  h nosgen^raux  encore  plus  qu’il  nos  sol- 
dats,  la  cruelle  le?on  contenue  dans  les  derniers 
jours  de  l’occupation  de  l’Egypte.  Puisse-t-elle  les 
faire  r6fl6chir  sur  leur  penchant  trop  ordinaire  a la 
disunion,  surtout  quand  line  main  puissante  ne  les 
soumet  pas,  et  ne  tourne  pas  contre  l’ennemi  com- 
mun  l’activitd  de  leur  esprit  et  la  vivacity  de  leurs 
passions  1 

Ixirsque  Kleber  mourut,  l’Egypte  paraissait  sou- 
mise.  Apres  avoir  \ u I’armi-e  du  grand  vizir  dissip6e 
en  un  clin  d’oeil,  et  la  rfivolte  des  trois  cent  mille 
habitants  du  Kaire  r£prim6e  en  quelques  jours  par 
une  poignee  de  soldats,  les  Egyptiens  regardaient 
les  Franfais  comme  invincibles,  et  consideraient 
leur  6tablissement  sur  les  bords  du  Nil  comme  un 
arriH  du  destin.  Au  surplus  ils  commencaient  & se 
familiariser  avec  leurs  hdtes  europ^ens,  et  k trouver 
que  le  nouveau  joug  6tait  beaucoup  moins  lourd  que 
I’ancien;  car  ils  pavaient  moins  d’imp6ts  que  sous 
les  Mameluks,  et  ne  recevaient  pas  il  l’6poque  de 
la  perception  du  miri  des  coups  de  b&ton , comme 
sous  leurs  coreligionnaires  depossedes.  Murad- 
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Bev,  ce  prince  niameluk  d’un  caractere  si  brillant, 
si  chevaleresque,  et  qui  avait  fini  par  s’attacher 
aux  Frangais,  tenait  en  fief  la  haute  Egypte.  II  se 
montrait  vassal  tidele,  payait  exaetement  son  tri- 
but,  et  faisait  avec  soin  la  police  duhautNrl.  C’^tait 
un  alli6  sur  lequel  on  pouvait  compter,  line  simple 
brigade  de  2,500  hommes,  plac6e  aux  environs  de 
Beni-Souef,  el  toujours  facile  a replier  sur  le 
Kaire,  suffisait  pour  contenir  la  haute  Egypte;  ce 
qui  6taitun  grand  a vantage,  vu  l’effectiftres-restreint 
de  nos  troupes. 

L’armfe  francaise,  de  son  c6te,  ayant  partagp 
1’erreur  de  son  general  a l’epoque  de  la  convention 
d’El-Arisch , et  l’ayant  r^par^e  avec  lui  dans  les  plai- 
nes  d’H61iopolis,  a\ait  le  sentiment  de  sa  faute  et  n’d- 
tait  pas  disposde  a y retomber.  Coinprenant  qu’elle 
devait  compte  a la  Itepubliquc  d’une  si  belle  posses- 
sion, elle  ne  songeait  plus  a l’6vacuer.- D’ailleurs 
le  general  Bonaparte  se  trouvait  alors  parvenu  au 
pouvoir  supreme,  elle  s’expliquait  cn  ce  moment 
les  motifs  de  son  depart,  et  nc  le  consid6rait  plus 
comme  un  d£serteur.  Se  croyant  toujours  pr^sente 
aux  yeux.  de  son  ancien  general , elle  n’avait  plus 
aucune  inquietude  sur  son  sort  futur.  GrAco , en 
efTet , & la  pr6voyance  du  Premier  Consul , qui  fai- 
sait noliser  des  navires  de  commerce  dans  tous  les 
ports,  il  ne  se  passait  pas  une  semaine  sans  qu’il 
entrAt  dans  Alexandrie  quelques  bAtiments  plus  ou 
moins  grands,  qui  apportaient  des  munitions,  des 
denr£es  d’Europe,  desjournaux,  la  correspondanee 
des  families  et  les  d6p£ches  du  gouvemement.  Par 
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suite  de  ces  communications  fr^quentes,  la  patrie 
etait  comme  pr^sentc  & tous  lesesprits.  Sans  doute, 
le  regret  s’en  eveillait  promptement  dans  les  cceurs, 
lorsqu’une  occasion  venait  les  6mouvoir.  A la  mort 
de  K16ber,  par  exemple,  lorsque  le  general  Menon 
prit  le  commandement , tous  les  yeux  se  tournerent 
encore  une  fois  vers  la  France.  Un  general  de  bri- 
gade, pr£sentant  ses  ofliciers  a Menou,  lui  demanda 
s’il  songerait  enfin  a les  ramener  dans  leur  patrie. 
Menou  le  gourmanda  vivement,  proclama  dans  un 
ordre  du  jour  sa  resolution  formelle  de  se  conformer 
aux  intentions  du  gouvernement,  qui  6taient  de  gar- 
der  la  colonie  ci  jamais , et  tous  les  coeurs  se  soumi- 
rent  de  nouveau.  Mais,  par-dessus  tout,  le  general 
Bonaparte  occupait  le  pouvoir  : c’£tait  toujours  pour 
les  anciens  soldats  d’ltalie  la  meilleure  raison  de  se 
confier  et  d’espttrer. 

La  solde  etait  au  courant,  les  denrees  k bas  prix. 
Au  lieu  de  lournir  la  jiaye  du  soldat  en  vivres,  on 
la  hii  donnait  en  argent.  On  ne  lui  fournissait  quc  le 
pain  en  nature.  II  avail  ainsi  le  benefice  du  bon  mar- 
che,  et  il  vivait  dans  la  plus  grande  abondance,  man- 
geant  le  plus  souvent  de  la  volaille  au  lieu  de  viande 
de  boucherie.  Ledrap  manquait;  mais,  vu  la  chaleur 
du  cliinat,  on  y suppieait,  pour  une  partie  de  l’ha- 
billement,  avec  de  la  toilc  de  coton,  fort  abondanle 
en  Egypte.  Pour  le  rcste,  on  avait  pris  tous  les  draps 
apportes  par  le  commerce  en  Orient , quelle  que  fut 
leur  couleur.  II  en  resultait  quelque  diversite  dans 
l’uniforme;  on  voyait,  par  exemple,  des  regiments 
habilles  en  bleu,  en  rouge,  en  vert;  mais  enfin  le 
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soldat  etait  v£tu,  et  prcscntait  m&me  une  belle  te- 
nue.  Le  savant  colonel  Conte  rendait  a l’armee  de 
grands  services  par  la  lecondite  de  ses  inventions.  II 
avait  amene  avec  lui  la  compagnie  des  aerostiers , 
reste  des  aerostiers  de  Fleurus.  C’etait  une  reunion 
d'ouvriers  de  toutes  les  professions,  organises  mili- 
tairement.  Avec  leur  secours,  il  avait  elabli  au  Kaire 
des  machines  & tisser,  & fouler,  a tondre  les  draps; 
et  comme  la  laine  ne  manquait  pas,  on  esplrait 
quo  bient6ton  pourrait  supplier  complement  aux 
etoffes  d’Europe.  II  en  6tait  de  inline  de  la  pou- 
dre.  Les  fabriques  etabliesau  Kaire  parM.  Chainpy 
en  produisaient  dejit  une  quantity  sullisante  pour 
tous  les  besoins  de  la  guerre.  Le  commerce  in- 
terieur  se  retablissait  a vue  d’ceil.  Les  caravanes, 
bien  protegees,  commenoaienl  il  venir  du  centre 
de  1’Afriqiie.  Les  Arabes  de  la  mer  Rouge  se  ren- 
daient  dans  les  ports  de  Suez  et  de  Cosseir,  oil  ils 
echangeaient  le  cafe,  les  parfuuis,  lesdattes,  centre 
les  bl6s  et  les  riz  de  l’Egypte.  Les  Grecs , profitant 
du  pavilion  turc,  et  plus  agilcs  que  les  croiseurs 
anglais,  venaient  apporter  a Damiette,  it  Rosette 
et  Alexandrie,  de  l’huile,  du  vin  et  diverses  den- 
rees.  En  un  mot,  on  ne  manquait  de  rien  dans  le 
present,  et  de  grandes  ressources  se  preparaient 
dansl’avenir.  Les  ofiiciers,  voyant  que  (’occupation 
definitive  de  I’Egypte  etait  chose  resolue,  faisaient 
leurs  dispositions  pours’y  etablir  le  moins  tristement 
possible.  Ceux  qui  vivaient  it  Alexandrie  ou  au 
Kaire,  et  c’etait  le  plus  grand  nombre,  y avaient 
trouve  des  logements  commodes.  Des  femmes  sy- 
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riennes,  grecques,  tfgvptiennes , les  unes  achet<5es 
aux  marchands  d’esclaves,  les  autres  obeissant  a un 
penchant  volontaire,  <5taient  venues  partager  leur 
demeure.  La  tristesse  etait  bannie.  Deux  ingenieurs 
avaient  construit  un  theatre  au  Kaire , et  les  ofti- 
ciers  y jouaient  eux-mfimes  dcs  pieces  francaises. 
Les  soldats  nc  vivaient  pas  plus  mal  que  leurs 
chefs,  et,  gr&ce  a cette  facili(6  du  earactcre  franca  is 
a se  familiariser  avec  toutes  les  nations,  on  les 
voyail  fumer,  boire  du  cafe,  en  compagnie  des  Turcs 
et  des  Arabes. 

Les  ressources  financieres  de  l’Egypte,  bien  admi- 
nistrates, permettaient  dc  satisfaire  a tous  les  besoins 
de  I’armde.  L’Egypte  avait  pay6  sous  les  Mamelulcs, 
suivant  la  plus  ou  moins  grande  rigueur  des  exac- 
tions, 36  a 40  millions.  Kile  ne  payait  guere  aujour- 
d’hui  plus  de  20  it  23  millions,  et  la  perception  £taif 
moins  dure.  Ces  20  & 25  millions  sufTisaient  aux  dis- 
penses de  la  colonie,  car  toutes  ces  depenses  r^unies 
n’allaient  guere  au  delii  de  1,700,000  francs  par 
inois,  c'est-ii-dire  20,400,000  francs  par  an.  Le 
temps,  am<5liorant  la  perception,  la  rendant  plus 
exacte  et  plus  douce  it  la  fois,  devait  alltiger  les 
charges  de  la  population  et  accroitre  la  richesse  de 
l’armce.  11  n’^tait  pas  impossible  de  se  cr6er  un  exc£- 
dant  de  3 it  4 millions  par  an,  qui  aurait  servi  it  for- 
mer un  petit  tr6sor,  soit  pour  subvenir  aux  circon- 
stances  extraordinaires,  soit  pour  fournir  it  des 
constructions  d’utilit6  ou  de  defense.  L’arm6e  <?tait 
encore  de  23  ii  26  mille  individus,  en  com[>tant  les 
administrations,  les  femmes,  les  enfantsdebeaucoup 
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de  miiitaires  ct  d’ employes.  Surce  nombre,on  pou- 
vait  compter  23  mille  soldats,  dont  6 mille  moins 
valides,  mais  en  etat  de  d6fendre  les  citadellcs,  et 
17  ou  18  mille  bien  portants,  capablesdu  service  le 
plusactif.  La  cavaierie  etait  superbe;  elle  egalaitles 
Mameluks  en  bravoure,  et  les  surpassait  en  disci- 
pline. L’artillerie  de  campagne  etait  rapide  et  bien 
servie.  Le  regiment  monte  avec  des  dromadaires 
avait  atteint  le  plus  liaut  degrd  de  perfection.  II 
parcourait  le  desert  avec  une  rapidite  extraordinaire, 
et  avait  complement  degodte  les  Arabes  du  pil- 
lage. La  perte  courante  en  hommes  etait  peu  consi- 
derable, car  on  ne  comptait  alors  que  600  malades 
sur  26  mille  individus.  Cependant,  en  supposant 
encore  une  longue  guerre , les  hommes  auraient 
' peut-dtre  manque ; mais  les  Grecs  s’enrdlaient  avec 
empressement,  les  Cophtes  aussi.  Les  negres  eux- 
m£mes,  achetes  a trds-bas  prix,  et  remarquables 
par  leur  devouement,  formaient  d’excellentes  re- 
crues.  L’armee,  avec  le  temps,  aurait  pu  recevoir 
dans  ses  cadres  dix  k douze  mille  soldats , fiddles  et 
vaillants.  Confiante  jusqu’a  l’exces  dans  sa  bravoure 
et  son  experience  guerriere,  elle  ne  doutait  pas  de 
jeter  <t  la  mer  les  Turcs  ou  les  Anglais  qu’on  lui  en- 
verrait  d’Asie  ou  d’Europe.  II  est  certain  que,  bien 
commandds,  ces  18  mille  hommes,  reunis  k propos, 
'et  portes  en  masse  sur  des  troupes  nouvellement 
debarqudes,  devaient,  quoi  cjvi’il  arrivat,  resler 
maitres  du  rivage  de  l’Egvpte.  Mais  il  fallait  qu'ils 
fussent  bien  diriges  : c’dtait  la  condition  du  succes 
pour  cetle  armec,  comme  pour  toute  autre. 

i. 
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Qu’on  imagine  Kieber,  ou,  ce  qui  aurait  mieux 
valu,  Desaix,  le  sage,  le  vaillant  Desaix,  laissd  en 
Egypte,  d’oii  le  lira  mallieureusement  la  tendre  af- 
fection du  Premier  Consul;  qu’on  l’imagine  6chap- 
pantau  poignard  musulman,  el  gouvernant  l’Egypte 
pendant  quelques  anmies!  Qui  peut  douter  qu’il  ne 
l’ei'it  converlie  en  une  colonie  florissante,  qu’il  n’y 
etU  fonde  un  superbe  empire?  Un  climat  sain,  sans 
une  seule  fievre,  une  terre  d’une  fertility  inepui- 
sable , des  paysans  soumis  et  comme  attaches  a la 
glebe,  des  recrues  voionlaires,  quelle  superiority 
de  conditions  sur  l’etablisscment  que  nous  fondons 
aujourd’hui  en  Afrique ! 

Mais  au  lieu  de  Kieber,  au  lieu  de  Desaix,  e’est 
Mcnou  qui  etait  devenu  general  en  chef  de  l’armee, 
par  droit  d’anciennete.  Ce  fut  un  malheur  irrepa- 
rable pour  la  colonic,  et  ce  fut  une  faute  de  la  part 
du  Premier  Consul  de  ne  I’avoir  pas  remplace. 
N’etant  pas  sOr  de  faire  arriver  a point  nomine  un 
ordre  en  Egypte,  il  craignait  que  si  1’arrete  qui  con- 
tenait  la  nomination  d’un  nouveau  general  tom  bail 
dans  les  mains  des  Anglais,  ils  ne  s’en  servissent  pour 
desorganiser  le  commandement.  11s  auraienl  fait 
savoir  que  Menou  etait  destitue,  el  n’auraicnt  pas 
transmis  l’ordre  qui  lui  donnail  un  successeur.  Le 
commandement  serait  done  reste  incertain  pendant 
un  temps  plus  ou  tnoins  long.  Cependant  ce  motif  ne 
sullirait  pas  pour  excuser  le  Premier  Consul , s’il 
avait  pu  connaltre  la  profonde  incapacite  de  Menou 
sous  le  rapport  rnilitaire.  Une  raison  le  dedda  en 
faveur  de  ce  general , e’etait  son  zele  connu  pour 
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la  conservation  et  la  colonisation  de  l’Egypte.  Menou 
avait,  en  effet,  vivement  resiste  au  projet  d’evacua- 
tion,  combattu  l’influenco  des  officiers  du  Rhin,  et 
s’etait  fait,  en  un  mot,  le  chef  du  parti  coloniste. 
II  avait  mime  pouss6  1’enthousiasme  jusqu’k  se  con- 
verts a I’islamisme  et  jusqu’il  epouser  une  femme 
turque.  II  s’appelait  Abdallah  Menou.  Ces  singula- 
rity faisaient  rirc  nos  soldats,  naturellement  rail- 
leurs,  mais  ne  nuisaient  pas  k I’etablissement  dans 
l’espritdes  figyptiens.  Menou  avait  de  (’intelligence, 
de  l’instruction , une  grande  application  au  travail, 
le  goftt  des  etablissements  coloniaux  , toutes  les 
quality  d’un  administrateur,  mais  aucune  des  qua- 
lity d’un  general.  D6pourvu  d’ experience,  de  coup 
d’oeil,  de  resolution,  il  etait,  en  outre,  tout  & fait 
disgracie  sous  le  rapport  physique.  II  avait  de  l’em- 
bonpoint,  lavue  tr6s-faible,  etmontait  gauchement 
h chcval.  C’etait  un  chef  mal  choisi  pour  des  soldats 
aussi  alertes  et  aussi  hardis  que  les  n6tres.  De  plus , 
il  manquait  de  caracl6re,  et,  sous  son  autorite  de- 
bile, les  chefs  de  1’armee  sedivisant,  furent  bientdt 
en  proie  & des  discordes  funestes. 

Sous  le  general  Bonaparte , il  n’y  eut  en  figypte 
qu’un -esprit,  qu’une  volonie.  Sous  Kieber,  il  y eut 
un  moment  deux  partis,  les  colonistes  et  les  anti- 
colonistes,  ceux  qui  voulaient  rester,  ceux  qui  vou- 
laient  partir.  Mais,  apres  l’afiront  que  les  Anglais 
essayerent  d’infliger  i\  nos  soldats , affront  glorieu- 
sernent  venge  k Heliopolis,  apres  la  necessite  re- 
connue  de  rester,  tout  rentra  dans  l’ordre.  Sous 
I’autorite  imposante  de  Kieber,  il  y eut  union 
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et  ordre.  .Mais  il  s’ecoula  peu  do  temps  entre  la 
victoire  d’Hdliopolis  et  la  mort  de  Kleber.  Des 
que  Menou  eut  pris  le  commandement , 1’ union 
disparut. 

Le  g6n6ral  Reynier,  bon  officier  d’ytat-major, 
ayant  bien  servi  en  celle  quality  dans  les  armies  du 
Rhin,  mais  (Void,  sans  extyrieur,  sans  action  sur 
les  soldats,  jouissait  cependant  de  l’estime  uni- 
verselle.  On  le  consid6rait  comme  l'un  des  oflieiers 
les  plus  dignes  de  figurer  a la  t£te  de  l’armee.  II  ytait 
apres  Menou  le  plus  ancien.  Le  jour  m&me  de  la 
mort  de  Kleber,  il  s’yieva  une  vive  altercation  entre 
Reynier  et  Menou,  non  pas  pour  se  disputer  le  com- 
mandement, mais,  au  contraire,  pour  en  ddclinor 
le  fardeau.  Aucun  des  deux  ne  voulait  l’accepter  : 
et,  en  effet,  la  situation,  ce  jour-la,  ytait  effrayante. 
On  croyait  que  le  coup  de  poignard  sous  lequel  avait 
suceomby  le  gt5n^ral  Kleber  ytait  le  signal  d’un 
vaste  soulevement,  organist  dans  toute  l’Egypte  par 
l’influence  des  Turcs  et  des  Anglais.  On  devait  done 
craindre  beaucoup  la  pesante  responsability  du  com- 
mandement dans  des  circonstances  aussi  critiques. 
Menou  se  rendit  n6anmoins  aux  instances  de  Rey- 
nier et  des  autres  g£n6raux , et  consentit  it  devenir 
le  chef  de  la  colonie.  Mais  on  fut  bient6t  6clair6  sur 
la  situation,  par  la  tranquillity  profonde  qui  suivit 
la  mort  de  Kiyber,  et  le  commandement,  refusy 
d’abord,  fut  regretty  ensuite.  Le  gynyral  Reynier 
dysira  done  ce  qu’il  avait  commency  par  ne  pas 
vouloir.  Sous  nn  extyrieur  froid,  modcste,  timide 
mettle,  il  cachait  une  vanity  profonde.  L’autority 
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tic  Menou  lui  devint  insupportable.  Tranquille  et 
sounds  jusque-la , il  se  montra  des  lors  frondeur  et 
tracassier.  A tout  il  trouvait  a redire.  Menou  avait 
accept^  le  commandement  sur  Ies  instances  ni^mes 
de  ses  compagnons  d’armes , et  s’etait  qualify  de 
commandant  en  chef  par  interim.  Reynier  criti- 
quait  le  titre  pris  par  Menou.  Aux  funerailles  de 
K16ber,  Menou  avait  assign^  les  quatre  coins  du 
cercueil  a des  g^n^raux  divisionnaires , et  s’etait 
placC*  derriere,  h la  t£te  de  l’dtat-major  : Reynier 
trouvait  qu’il  avait  tranche  du  vice-roi.  Menou 
avait  charge  I'illustre  Fourier  de  faire  I’eiogc  de 
Kieber  : Reynier  pretendait  que  e’etait  une  negli- 
gence envers  la  m6moire  de  Kieber  , que  de  le  faire 
louer  par  un  autre.  Un  retard  dans  une  souscription 
ouverte  pour  eiever  un  monument  & Kieber ‘ des 
diflicultes  sur  la  succession  de  ce  general,  bien 
chetive,  eomme  celle  des  nobles  guerriers  de  cette 
epoque;  ces’puerilites  et  d’autres  furent  interpre- 
tecs  par  Reynier  et  par  ceux  qui  suivaient  son 
exeniple,  de  la  plus  fAcheuse  manure.  Nous  citons 
ces  miseres , qui  seraient  indignes  de  l’histoire,  si 
leur  petitesse  m^me  n’etait  instructive,  en  montrant 
a quoi  pout  descendre  le  mecontentcment  sans  mo- 
tif. Reynier  devint  done  un  lieutenant  insoumis,  sot 
et  coupable.  A lui  se  joignit  le  general  Damas,  ami 
de  Kieber,  chef  de  1’etat-major  general,  et  portant 
dans  son  coeur  toutes  les  jalousies  de  l'armee  du 
Rhin  contre  l’armee  d’ltalie.  L’opposition  resida  des 
lors  au  scin  m6me  des  bureaux  de  l’etat-major. 
Menou  ne  voulut  pas  la  souffrir  si  pres  de  lui,  et 
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Discordes 
dans  lo  soin 
de  I’armee. 


Travaux 
administrntifs 
do  Mcnou. 


r^solu t d’enlever  au  general  Damas  le  posh*  quo 
celui-ci  avait  occupe  sous  Kl^ber. 

Les  opposants  d6concert£s  essayerent  de  parer  le 
coup  en  envoyant  a Menou,  pour  n£gocier  avec  lui, 
le  sage  et  brave  g£nf*ral  Friant,  lequel,  applique 
uniquemenl  a ses  devoirs,  Granger  a toutes  les 
divisions,  ne  s’en  m£lait  que  pour  chercher  it  les 
apaiser.  Menou,  plus  ferme  que  de  coutume,  ne  se 
laissa  pas  fl^chir,  et  rempla^a  le  g£n£ral  Damas  par 
le  gdnf'ral  Lagrange.  II  se  trouva  des  lors  incom- 
mode de  moins  pres  par  ses  ennemis;  mais  ils  n’en 
furent  pas  moins  irritCs,  bien  au  contraire;  et  la 
discorde  parmi  les  chefs  de  Farmf-e  n’en  devint  que 
phi3  scandaleuse  et  plus  inquietante.  Les  gens  sages 
g6missaient  de  l’6branlement  qui  pouvait  en  re- 
sultefdans  le  commandement;  Ibranlement  filcheux 
par  tout,  mais  plus  fAcheux  encore  lorsqu’on  est 
loin  de  I’autoritd  supreme , et  placd  au  milieu  de 
dangers  continuels. 

Menou j mauvais  general,  mais  administrateur  la- 
borieux,  travaillait  jour  et  nuit  it  ce  qu’il  appelail 
l’organisation  de  la  colonie.  11  fit  de  bonnes  ehoses, 
il  en  fit  aussi  de  mauvaises,  et  surtout  il  en  fit  trop. 
II  s’occupa  d’abord  de  mettro  la  solde  au  courant, 
en  employantitcet  usage  la  contribution  de  dix  mil- 
lions frappde  par  Kleber  sur  les  villes  tfgyptiennes , 
comme  ch^timent  de  la  derniere  rdvolte.  C’dtait 
un  moyen  de  maintenir  le  contentement  et  la  sou- 
mission  dans  l’armde;  car,  au  moment  de  la  con- 
vention d’EI-Arisch , on  avait  vu  se  manifester  chez 
elle  quelques  mouvements  d’insubordination , pro- 
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voques .en  partie  par  le  retard  de  la  solde.  Menou 
regardait  done  racquittement  r^gulier  de  ce  qui  etait 
dii  au  soldat  coniine  une  garantie  d’ordre,  et  il  avait 
raison.  Mais  il  prit  1’engagement  t4m4raire  de  payer 
la  soldo,  toujours,  avant  toute  autre  dypense,  ou- 
hliant  les  cas  forces  que  la  guerre  pouvaillaire  nal- 
tre.  II  s’occupa  du  pain  des  troupes,  qu’il  rendit 
excellent.  II  organisa  leshdpitaux,  et  s’appliqua  soi- 
gneusement  it  introduire  I’ordre  dans  la  comptability. 
Menou  ytait  d’une  parfaite  int6grite,  mais  un  peu  en- 
clin  a la  declamation.  II  exprima  si  souvent,  dans 
ses  ordres  du  jour,  l’intention  de  r6tablir  la  mora- 
lity dans  I’arm^e,  qu’il  blessa  tous  les  genyraux. 
Ceux-ci  demandaient  avec  amertume  si  tout  ytait 
au  pillage  avant  Menou , et  si  l’honn6tety  parmi  eux 
datait  de  son  arriv6e  au  commandement.  II  etait 
vrai , eflectivement,  qu’on  avait  conunis  fort  peu  de 
malversations  depuis  I’occupation  de  1'Egypte.  On 
avait  fait  apres  la  violation  de  la  convention  d’EI- 
Ariscli  une  prise  considerable  dans  le  port  d’A- 
lexandrie;  c’dtait  cellc  des  nombreux  b&timents 
venus  sous  pavilion  turc  pour  transporter  l'armee 
en  France,  et  presque  tous  charges  de  marclian- 
dises.  Une  commission  devait  les  vendre  au  profit 
du  tr^sor  de  la  colonie.  Menou  parut  dlsapprou- 
ver  les  opyrations  de  la  commission  et  du  gyneral 
Lanusse , qui  commandail  it  Alexandrie ; il  rappela 
celui-ci,  de  manierc  a porter  atteinte  a son  caractere, 
et  le  rempla^a  par  le  gyneral  Friant.  Le  gyneral 
Lanusse  en  futoffensy,  et,  de  retour  au  Kaire,  vint 
accroltre  le  nombre  des  mycontents.  Menou  ne  s’en 
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tint  pas  lit ; ll  voulut  charter  le  systeme  des  con- 
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tributions,  et,  sous  ce  rapport,  commit  des  fautes 
graves.  Sans  aucun  doute , on  pouvait  op6rer 
plus  tard  une  reforme  dans  les  finances  de  l’E- 
gypte.  Avec  une  repartition  Equitable  de  l’imp6t 
foncier,  avec  quelques  taxes  bien  entendues  sur 
les  consommations , il  6tait  facile  de  soulager  le 
people  6gyptien , et  d’augmenter  consid£rabIement 
les  revenus  de  l’autoritd  publique.  .Mais,  dans  le 
moment,  expose  qu’on  c^tait  aux  attaques  du  de- 
hors, il  ne  fallait  pas  se  c,r6er  des  difficulty's  au  de- 
dans, et  faire  £prouver  k la  population  des  clian- 
gements  dont  elle  ne  saurail  pas  d’abord  appr^cier 
le  bienfait.  Percevoir  avec  plus  d’ordre  et  d’e- 
quit6  les  anciens  impels,  suffisait  pour  6tablir 
entre  les  Mameluks  et  les  Francis  une  comparai- 
son  tout  ft  1’avantage  de  ces  derniers,  et  pour  ali- 
menter  largement  le  lr6sor  de  I’arm6e.  Menou 
imagina  un  cadastre  g<?nyral  des  proprieties,  un 
nouveau  systkme  d’impAt  foncier,  et  surtout  I’ex- 
clusion  des  Cophtes,  qui,  en  Egypte,  ytaient  les 
fermiers  des  revenus,  et  jouaient  a peu  prks  le  r6le 
que  les  juifs  jouent  dans  le  nord  de  l’Europe.  Ces 
projets,  bons  pour  I’avenir,  6taient  fort  mauvais 
pour  le  present.  Menou,  heureusement,  n’ent  pas 
le  temps  de  mettre  tout  son  plan  h execution;  inais 
il  en  eul  assez  pour  cr6er  des  contributions  nouvel- 
les.  Les  cheiks  el-beled , magistrats  mnnicipaux  de 
I’figyptc,  recevaient  a certaincs  ypoquqs  l’investiture 
du  pouvoir  municipal,  et  obtenaient,  en  present, 
ou  des  pelisses,  ou  des  sckalls,  de  Pan  tori  t6  qui 
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les  investissait.  Ils  rApondaient  k ces  dons  par  des 
presents  dc  chcvaux,  de  chameaux,  de  bAtail.  Les 
Mameluks  renouvelaient  cette  cArAmonie  Ie  plus  sou- 
vent  possible,  a cause  du  produit  dont  elle  Atait  |>our 
eux  l’occasion.  Quelques-uns  mAme  l’avaient  con- 
vertie  en  une  prestation  en  argent.  Menou  imagina 
de  gAnAraliser  cette  incsure,  etde  I’Atendre  k toute 
I’figypte.  II  frappa  sur  les  cheiks  el-beled  un  im- 
pAt qui  pouvait  monter  k deux  millions  et  demi.  11s 
Ataient  cerlainement  assez  riches  pour  le  payer,  et 
mAme,  pour  beaucoup  d’entre  eux,  cet  imp  At  regulier 
Atait  un  veritable  dAgrevement.  Mais  ilsavaient  une 
grande  influence  dans  les  deux  mille  cinq  cents  vil- 
lagesplacAssousleurautorilA,  et  c’Ataits’exposer  kies 
toumercontre  soi,  que  de  les  soumettre  k un  impAt 
absolu,  uniforme,  sans  compensation,  qui  entrainait 
d’aillcurs  la  suppression  d’une  coutume  dont  l’effet 
moral  Atait  utile. Menou,  possAdA  du  dAsir d’assimiler 
I’Egvptc  a la  France,  ce  qu’il  appelait  la  civiliser, 
imagina  de  plus  unsvsteme  d’octrois.  L’Egypte  avail 
ses  impAts  sur  les  consommations,  qui  se  percevaient 
dans  les  okels,  espAce  d’entrepAts,  dans  lesquelson 
dApose  en  Orient  toutes  les  marchandises  qui  se 
transportent  d’un  lieu  a un  autre.  Ce  mode  de  per- 
ception Atait  simple  et  facile.  Menou  voulut  le  con- 
vertir  en  un  impAt  k la  porte  des  villes,  fort  peu 
nombreuses  en  Egypte.  IndApendamment  du  trou- 
ble apportA  aux  habitudes  du  pays,  reflet  immA- 
diat  fut  de  faire  rencherir  les  denrAes  dans  les  gar- 
nisons,  de  rejeter  une  partie  de  cette  charge  sur 
I’armAe,  et  d’ exciter  de  nouveaux  murmures.  En- 
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fin  Menou  r6solut  de  faire  contribuer  les  negotiants 
riches,  qui  6chappaient  aux  charges  publiques,  cY- 
taient  les  Cophtes,  les  Grecs,  les  Juifs,  les  Damas- 
quins,  les  Francs,  etc.  II  leur  imposa  une  capita- 
lion  de  2,500,000  francs  par  an.  Le  fardeau  nY- 
tait  pas  trop  lourd  assurement , surtout  pour  les 
Cophtes,  enrichis  par  le  fermage  des  impdts.  Mais 
ces  derniers  avaient  6te  fort  inaltraitls  dans  la  r£- 
voltedu  Kaire;  on  avait  d’ailleurs  besoin  d'eux,  car 
cYtait  & leur  bourse  qu’il  fallait  s’adresser  quand  on 
voulait  emprunter  quelque  sorarae  d’argent.  II  nY- 
tait  done  pas  prudent  de  sc  les  aligner,  pas  plusque 
d’alYner  les  commergants  grecs  et  europtYns,  les- 
quels,  tres-rapproches  de  nos  moeurs,  de  nos  usages, 
de  notre  esprit,  devaient  £tre  nos  internYdiaires 
naturels  aupresdes  Egvptiens.  Enlin  Menou  crtiiun 
imp6t  sur  les  successions,  qu’il  voulut  tiendre  mt'me 
a 1’armle , ce  qui  devint  un  nouveau  grief  pour  les 
nYcontents. 

Cette  manie  d'assimiler  une  colonic  k la  metro- 
pole,  et  de  croire  quYn  la  froissant  on  la  civilise, 
posstilait  Menou  comine  tous  les  colonisateurs  peu 
6elair6s,  et  plus  presses  de  faire  vite  que  de  faire 
bien.  Pour  achever  I’ceuvre,  Menou  crtii  un  conseil 
priv6 , non  pas  compose  de  quatre  ou  cinq  chefs  de 
service,  mais  d’une  cinquantaine  d’officiers  civils  et 
militaires,  pris  dans  les  divers  grades.  CYtait  un 
vrai  parlement , que  le  ridicule  empficha  de  r6unir. 
II  y ajouta  enlin  un  journal  arabe,  destine  & porter 
a la  connaissance  des  figyptiens  et  de  I’arm6e  les 
actes  de  I’autorite  francaise. 
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Cependant  les  soldats  s’occupaient  pen  de  ces  
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creations.  Ils  vivaient  bien  , riaient  de  Menou,  mais 
aimaientsa  bonhomie  etsa  sollicitude  pour  eux.  Les 
habitants  etaient  sounds,  et  trouvaient,  apres  tout, 
lejoug  des  Fran^ais  beaucoup  plus  supportable  que 
celui  des  Mameluks.  Pourtant  il  y avait  des  gens 
inliniment  plus  irritables,  c’etaient  lesinecontentsde 
I’armee.  Pour  que  Menou  ne  lut  pas  blime,  il  aurait 
fallu  qu’il  ne  fit  absolument  rien,  qu’il  ne  livrit  pas 
un  seul  actea  leur  critique  envenimee,et  encore,  en 
ce  cas,  auraient-ils  bhtme  son  inaction.  Mais  Menou 
etait  trop  possede  de  la  inanie  d’organiser,  pour  ne 
fournir  aucune  matiere  a leurs  critiques.  Ils  en  pro- 
fiterent,  etallerent  jusqu’a  projetcr  la  deposition  du 
general  en  chef,  acte  insense  qui  aurait  boulevcrse 
la  colonie  et  converti  l’armee  d’Kgypte  en  une  armee 
de  pretoriens.  On  sonda  les  corps  d’ofiicicrs  dans  plu- 
sieurs divisions , mais  on  trouva  I’esprit  si  sage,  si 
peu  tournd  du  cdte  des  revoltes,  qu’on  y renonca. 

Reynier  et  Damas  avaient  entralnd  Lanusse  : tous 
ensemble  entralnerent  Belliard  et  Verdier,  et,  le 
general  Friant  excepte,  tous  lesdivisionnaires  lirent 
bientdt  partie  de  cettc  funeste  opposition.  Deux 
anciens  conventionnels,  que  le  general  Bonaparte 
avait  conduits  en  Egypte  pour  occuper  leur  oisi- 
vete,  Tallien  et  Isnard,  etaienl  au  Kairc,  et,  reve- 
nus  a leurs  ancieimes  habitudes,  se  montraient  les 
plus  ardents  agitateurs.  A defaut  de  la  deposition 
du  general  en  chef,  reconnue  impraticable,  les  g6- 
neraux  imaginercnt  de  faire  aupres  de  lui  une  de- 
marche de  corps,  pour  presenter  leurs  observations 
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sur  dos  mesures  dont  quelques-uncs  assurement 
etaient  fort  critiquables.  Ils  s’v  rendirent  sans  s’tHre 
fait  annoncer,  et  surprirent  beaucoup  Menou  par 
leur  subite  apparition.  Ils  lui  exposerent  leurs  griefs, 
qu’il  entendit  avec  assez  de  deplaisir, mais  non  sans 
une  certaine  dignity.  II  promit  de  tenir  compte  de 
quelques  - ones  de  leurs  observations,  et  eut  la  fai- 
blesse  de  ne  pas  repriuier  a l’instant  nifime  I’in- 
convenance  d’une  telle  conduite.  Cette  demarche 
produisit  dans  I’annee  un  vrai  scandale,  et  futstH  e- 
rement  blAmee.  Du  reste,  Isnardet  l a I lien  payerent 
pour  tous,  et  furent  em barques  pour  l’Europe. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  1’ordre  du  Premier 
Consul , qui  confirmait  Menou  dans  sa  position  , et 
l’investissait  du  commandement  en  chef  d’une  ma- 
niere  definitive.  Cette  expression  de  la  volonte  su- 
preme vint  fort  a propos,  et  tit  rentrer  dans  le 
devoir  une  partic  des  mecon tents.  Malhcureusement 
de  nouvelles  tracasseries  survinrent , et  replacerent 
bient6t  les  choses  dans  leur  premier  etat.  C’est  en 
querelles  miserables  que  ces  esprits  chagrins,  ai- 
gris  par  I’exil , encourages  i la  discordc  par  la  fai- 
blesse  du  commandement,  employerent  le  temps 
ecouie  depuis  Heliopolis  jusqu’au  moment  present, 
e’est-ii-dire  une  annee  : temps  pr6cieux,  qu’il  aurait 
fallu  employer  & vivre  unis,  pour  se  preparer  par 
1’union  it  vaincre  le  redoutable  ennemi  pr£t  a des- 
cendre  en  Kgypte. 

Le  Nil  baissait,  les  eaux  rentraient  dans  leur  lit, 
les  terres  inondees  commencaient  a secher.  L’epo- 
que  des  debarquements  etait  venue.  On  touchait  au 
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mois  de  ftevrier  1801  (ventdsean  ix).  Les  Anglais  et 
les  Turcsse  disposaicnt  it  livrer  de  nouveaux  assauts 
a la  colOnie.  Le  grand  vizir,  celui  quc  Kicber  avail 
batlu  a Heliopolis,  tHaitaGaza,  entre  la  Palestine 
et  l’Egypte,  n’ayant  pas  os6  depuis  sa  dOfaite  repa- 
raitre  a Constantinople,  ne  comptant  gui>re  plus  de 
dix  a douze  niille  hommes  dans  son  armec,  ddvores 
par  la  peste,  vivant  de  pillage,  et  ayant  tous  les 
jours  h combattre  les  montagnards  dc  la  Palestine, 
soulev£s  contrede  pareils  hOtes.' Celui-lik  n’tftait  pas 
de  longtemps  k craindre.  Le  capitan-pacha , enneini 
du  vizir,  favori  du  sultan,  croisait  avec  quelques 
vaisseaux  entre  la  Syrie  et  1’Egypte.  II  aurait  voulu 
renouveler  la  convention  d'El-Arisch,  esperant  pen 
de  la  force  desannes  pour  reconquerir  I'Egypte,  el 
se  defiant  beaucoup  des  Anglais,  qu’il  suspectait  fort 
de  vouloir  arracher  cette  belle  coutr£e  aux  Fran- 
cais,  pour  s’en  emparer  eux-mfimes.  Enfm  18  niille 
hommes  rdunis  h Macri , dans  1’Asie  Mineure , les 
uns  Anglais,  les  autres  Hessois,  Suisses,  Maltais, 
Napolitains,  conduits  par  desoiliciers  exclusivemenl 
anglais  et  sounds  a une  excellente  discipline,  al- 
laient  s’embarquer  a bord  de  l’escadre  de  lord  Keith, 
et  descendre  en  Egypte,  sous  les  ordres  d’un  bon 
general,  sir  Ralph  Abercromby. 

A ces  18  mille  soldats  europ^ens  devaient  sc 
joindre6  mille  Albanais,  que  le  capitan-pacha  trans- 
portait  sur  son  escadre,  6 mille  cipayes  venaut  de 
l’lnde  par  la  mer  Rouge,  et  une  vingtaine  de  niille 
homines,  mauvais  soldats  d’Orient,  prets  a rejoin- 
dre  les  10  mille  hommes  du  grand  vizir  en  Pales- 
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•tine.  C’ctait  environ  60  mille  soldats  qne  Fannie 
d’Egyple  allait  avoir  sur  les  bras.  Kile  n’avait  it  leur 
opposer  que  \ 8 mille  conabattants.  Cependanl  c’etait 
assez,  et  mfime  plus  qu'il  n’en  fallait  si  la  direction 
otait  bonne. 

D’abord  il  n’y  avail  pas  danger  d’etre  surpris,  car 
les  avis  arrivaient  de  tontes  parts,  tant  de  I’Archipel 
par  les  batiments  grecs,  que  de  la  haute  Egypte 
par  Murad-Bey,  et  de  I’Europe  elle-meme  par  les 
expeditions  frtfquentes  du  Premier  Consul.  Tous  ces 
avis  annoncaient  une  prochainc  expedition , compos6e 
a la  fois  d’Orientaux  et  d’Europdens.  Menou,  sourd 
aux  avertissements  qui  lui  parvinrent,  ne  lit,  dans 
ce  moment  critique,  rien  de  ce  qu’il  fallait  faire  et 
de  ce  qui  etait  clairement  indique  par  la  situation. 

La  bonne  politique  conseillait  d’abord  de  se  ma- 
nager soigneusement  la  fidelity  de  Murad-Bey,  cn 
le  trailant  convenablement,  car  il  gardail  la  haute 
Egypte,  et  d’aillenrs  il  pr^ferail  les  Francais  aux 
Turcs  et  aux  Anglais.  Menou  n^gligea  ce  soin , et 
rdponditaux  informations  de  Murad-Bey  de  maniere 
a nous  l’aliencr,  s’il  l’avait  pu.  La  bonne  politique 
conseillait  encore  de  proliter  de  la  detiance  des 
Turcs  it  l'egard  des  Anglais,  et  sans  renouveler  le 
scandale  de  la  convention  d’El-Arisch,  de  les  para- 
lyser au  nioyen  d une  n6gocialion  simulee,  qui,  en 
les  occupant,  aurait  ralenli  leurs  efforts.  Menou  ne 
songea  pas  plus  a ce  moven  qu’aux  autres. 

Quant  aux  mesures  administratives  et  militaires 
que  r£clamait  la  circonstance , il  ne  sut  en  prendre 
aucune  a propos.  II  fallait  d’abord  faire  it  Alexandrie, 
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a Rosette,  a Dannette,  a Ramameh,  au  kaire,  par-  - 

, „ ' . , , , , , , Avril  1801. 

tout  ou  1 armee  pourrait  etrc  rassemblee,  de  grands 
approvisionnements  de  guerre,  loujours  facilesdans  i,ar 

11  # , les  circon— 

un  pays  aussi  abondant  que  l’Egypte.  .Menou  s’y  stances, 
refusa,  ne  voulant  lien  detourner  du  service  de  la 
solde,  qu’il  avait  promis  de  tenir  k jour,  et  que  la 
difficult^  de  percevoir  les  nouveaux  imp6ts  per- 
mettait  tout  juste  d’acquitter  en  cet  instant.  II  fal- 
lait  remonter  la  cavalerie  et  I’artillerie,  ressource 
principale  contrc  une  arm6e  dc  debarquement, 
ordinairement  d6pourvue  de  ces  deux  armes.  II 
s’y  refusa  par  les  monies  raisons  Gnanci&res.  II 
poussd  ultimo  l’imprdvoyance  jusqu’a  choisir  cette 
epoque  pour  faire  couper  les  chevaux  d’artillerie, 
qui  6taient  entiers,  et  que  leur  fougue  rendait  in- 
commodes. 

Enlin  Menou  s’opposa  aux  concentrations  de  trou- 
pes, que  la  sante  des  soldats  rendait  eonvenables 
dans  cette  saison , quand  bien  mtbne  aucun  danger 
n'aurait  menacd  l’Egypte.  En  ellet  quelques  signes 
de  peste  avaient  ete  apercus.  Camper  les  troupes 
et  les  tirer  des  villes  etait  urgent,  independam- 
ment  du  besoin  dc  les  rendre  plus  mobiles.  L’ar- 
mde,  repandue  dans  les  garnisons,  ou  inutilement 
amassee  au  Kaire,  ou  employee  a la  perception  du 
miri,  nY'tait  nulle  part  en  mesure  d’agir.  Et  ce- 
pendant  en  bien  disposant  des  23  mille  liommes 
qui  lui  restaient,  et  dont  17  ou  18  mille  etaient 
capables  de  servir  activement , Menou  6tait  en 
mesure  de  d^fendre  partout  1'Egypte  avec  avan- 
tage.  II  pouvait  6tre  attaque  par  Alexandrie  & cause  Points  a «»«- 
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de  la  rade  d’Aboukir,  situoe  dans  le  voisinage, 
et  toujours  preferee  pour  les  debarquements ; par 
Damiette,  autre  point  propre  aux  atterrages,  quoi- 
que  beaucoup  moins  favorable  que  celui  d’Abou- 
kir; enfin,  par  la  frontiere  de  Syrie,  oil  le  vizir  se 
trouvait  avec  les  dAbris  de  son  armee.  De  ces  trois 
points  il  n’y  en  avait  qu’un  de  sSrieusement  me- 
nace, c’^tait  Alexandrie  et  la  rade  d’Aboukir; 
chose  facile  ^ prtivoir,  car  tout  le  monde  le  pensait 
ainsi  et  le  disait  dans  l’armee.  La  plage  de  Da- 
miette, au  contraire,  Atait  d’un  acces  difficile,  et  se 
liait  parsipeu  de  points  avec  le  Delta,  que  I’arm^e 
ennemie , si  elle  y avait  dAbarquA,  aurait  Al6  blo- 
quAe  facilement,  et  bienlAt  obligee  de  se  rembar- 
quer.  II  n’etait  done  pas  probable  que  les  Anglais 
vinssent  par  Damiette.  Du  c6tA  de  la  Syrie,  le  vizir 
devait  inspirer  peu  de  craintes.  II  Atait  trop  faible, 
trop  rempli  du  souvenir  d’HAliopolis,  pour  prendre 
l’initiative.  II  ne  voulait  se  porter  en  avant  qu’a- 
pres  que  les  Anglais  auraient  reussi  k debarquer. 
Dans  tous  les  cas,  c'Atait  un  bon  calcul  que  de  le 
laisser  avancer,  car  il  serait  d'autant  plus  com- 
promis  qu’il  se  serait  portA  plus  en  avant.  Le  sujet 
unique  des  preoccupations  du  gAnAral  en  clief  de- 
vait done  Atre  1’armAe  anglaise , dont  le  dAbarque- 
ment  Atait  annoncA  comrae  tres- prochain.  Dans 
cette  situation,  il  fallait  laisser  une  forte  division  au- 
tour  d’ Alexandrie,  c’est-A-dire  4 ou  5 mille  hom- 
ines de  troupes  actives,  independamment  des  ma- 
rins  et  des  dApAts  destines  a la  garde  des  forts. 
Deux  mille  honmies  surtisaient  it  Damiette.  C’Atait 
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assez  du  regiment  des  dromadaires  pour  observer 
la  frontiere  de  Syrie.  line  garnison  de  3 mille  hom- 
ines au  Kaire , pouvant  6tre  rejointe  par  les  2 mille 
hommes  de  la  haute  Egypte,  et  renforc^e  par  quel- 
ques  mille  Francais  des  d4p6ts,  suffisait,  et  au  dela, 
pour  contenir  la  population  de  la  capitale,  le  vizir 
edt-il  paru  sous  ses  murs.  Ces  divers  emplois  absor- 
baient  11  ou  1 2 mille  hommes  sur  17  ou  18  mille 
de  troupes  actives.  II  restait  une  reserve  de  6 mille 
hommes  d’£lite , dont  il  fallait  faire  un  gros  camp, 
^galement  h portae  d’Alexandrie  et  de  Damiette. 
(Voir  la  carte  n°  12.)  H existait  en  elTet  un  point  qui 
r6unissait  toutes  les  conditions  desirables,  c’etait 
Ramanieh  : lieu  sain,  au  bord  du  Nil , pas  loin  de  la 
mer,  facile  a nourrir,  situ4  & une  journ6e  d’Alexan- 
drie, & deux  journees  de  Damiette,  h trois  ou  quatre 
de  *la  frontiere  de  Syrie.  Si  Menou  avait  etabli  a 
Ramanieh  sa  reserve  de  6 mille  hommes,  il  pouvait, 
au  premier  avis , la  porter  en  vingt-quatre  heures 
sur  Alexandria , en  quarante-huit  heures  sur  Da- 
miette, et,  s’il  l’avait  meme  fallu,  en  trois  ou  quatre 
jours,  vers  la  frontiere  de  Svrie.  Une  pareille  force 
eftt  rendu  partout  impuissantes  les  tentatives  de 
1’ennemi. 

Menou  ne  songeait  & aucun  de  ces  moyens;  et 
non-seulement  il  n’y  songeait  point,  mais  il  re- 
poussa  les  avis  de  tous  ceux  qui  voulurent  l’y  faire 
penser.  Les  bons  conseils  lui  vinrent  de  toutes  parts, 
notamment  des  g6n£raux  qui  lui  6taient  opposes. 
Ceux-ci , on  doit  leur  rendre  cette  justice , et  parmi 
eux  Revnier,  plus  habitu6  que  les  autres  aux  grandes 
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dispositions  miiitaires,  lui  r6v<31erent  le  danger,  lui 
indiquerent  les  mesures  a prendre;  mais  ils  s’6taient 
616  tout  credit  sur  le  general  en  chef  par  leur  oppo- 
sition intempestive , et  maintenant  qu’ils  avaient 
raison , ils  n’6taient  pas  plus  6coutes  que  lorsqu'ils 
avaient  tort. 

Le  brave  Friant,  stranger  aux  fatales  discordes 
de  l’arm6e,  s’occupait  avec  zele  de  la  defense  d’A- 
lexandrie.  II  avait  organise  les  marins  et  les  hom- 
mes  des  d6p6ts  de  manure  6 pouvoir  leur  confier 
la  garde  des  forts;  mais  cela  fait,  il  n'avait  guere 
plus  de  2 mille  hornmes  de  troupes  actives  a reunir 
sur  le  lieu  oii  se  ferait  le  debarquement.  Encore 
fallait-il  qu’il  en  consacr^t  une  partie  a garder  les 
points  principaux  de  la  plage,  tels  que  le  fort  d'A- 
boukir,  les  postes  de  la  Maison-Carree,  d’Edko  et 
de  Rosette.  Ces  points  occup6s,  il  nc  devait  pas  lui 
rester  plus  de  1200  homines.  Heureusement  la  fre- 
gate  la  Itegeneree , .venue  de  Rochefort,  avait  ap- 
porte  un  renfort  de  300  homines , avec  un  surcroit 
de  munitions  considerable.  Grace  a cette  circon- 
stance  inattendue,  la  force  mobile  du  general  Friant 
s’ 6 leva  jusqu’a  1300  homines.  Qu’on  imagine  de 
quel  secours  eut  ete  en  ce  moment  I’escadre  de  Gan- 
teaume,  si,  comptant  un  peu  plus  sur  la  fortune,  cet 
amiral  avait  apport6  les  quatre  mille  soldats  d’elite 
qui  se  trouvaient  a bord  de  ses  vaisseaux! 

Le  g6n6ral  Friant,  dans  le  d6n6ment  oil  il  6tait, 
se  bornait  a demander  deux  bataillons  de  plus,  et 
un  regiment  de  cavalerie.  Par  le  fait,  cette  force 
cftt  sulli,  mais  il  6tait  bien  temeraire,  dans  une 
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telle  conjoncture , de  se  confier  en  un  renfort 
d’un  niillier  d’hommes.  II  faut  le  dire,  la  confiance 
de  l’arjntfe  en  elle-m£me  contribua  beaucoup  a la 
perdre.  Elle  avait  pris  l’habitude  de  se  battro  en 
Egvpte  un  contre  quatre,  quelquefois  un  contre 
huit,  et  elle  ne  se  faisait  pas  une  idde  exacte  des 
moyens  des  Anglais  en  fait  de  d^barquement.  Elle 
croyait  qu’ils  ne  pourraient  jamais  descendre  a 
terre  plus  de  quelques  centaines  d’hommes  a la 
fois,  sans  artillerie  et  sans  cavalerie,  et  elle  imagi- 
nait  qu’elle  en  viendrait  faeilement  it  bout  avcc  ses 
bai'onnetles.  C’tHait  une  fatale  illusion.  Nttanmoins, 
ce  renfort  demands  par  F riant,  ce  renfort,  quelque 
faible  qu’il  fftt,  aurait  tout  sauvt;  : on  va  en  juger 
par  les  tenements. 

Le  28  f6vrier  1801  (9  vent6se  an  ix),  on  aper- 
cut,  non  loin  d’AIexandrie,  un  canot  anglais  qui 
semblait  occup<3  it  faire  une  reconnaissance.  On  init 
des  chaloupes  a sa  poursuite,  on  le  prit  ainsi  que 
les  ofliciers  qu’il  contenait,  et  qui  etaient  charges 
de  preparer  le  ddbarquement.  Les  notes  trainees 
sur  eux  no  laissdrent  plus  aucun  doute.  Immediate- 
ment  apres,  la  flotte  anglaise,  composite  de  70  voi- 
les, parut  en  vue  d’AIexandrie;  inais,  6cartee  par 
un  gros  temps,  elle  prit  le  large.  La  fortune  laissait 
encore  une  chance  pour  preserver  l’Egypte  des  An- 
glais, car  il  6tait  probable  que  leur  descente  a terre 
ne  serait  pas  ex^cutee  avant  plusieurs  jours.  La 
nouvelle  transmise  par  Friant  an  Kaire  y arriva  le 
4 mars  (13  vent6se),  dans  l’apr£s-midi.  Si  Menou 
avait  pris  alors  une  resolution  prompte  et  senstie,  tout 
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pouvait  6tre  repari\  S'il  avait  fait  refluer  Famine 
entiere  vers  Alexandrie,  la  cavalerie  y serait  ar- 
riv6e  en  quatre  jours,  l’infanterie  en  cinq^  c’est- 
a-dire  que  le  8 et  le  9 mars  (17  et  18  ventdse), 
on  aurait  pu  avoir  1 0 mille  homines  sur  la  plage 
d’Aboukir.  II  etait  possible  qu’a  cette  6poque  les 
Anglais  eussent  d6jk  d£barqu6  leurs  troupes,  mais 
il  etait  impossible  qu’ils  eussent  trouv6  le  temps  de 
df*barquer  leur  materiel,  de  consolider  leur  position, 
et  on  arrivait  encore  assez  tdt  pour  les  jeter  ii  la  mer. 
Reynier,  qui  etait  au  Kaire,  6crivit  le  jour  m&me  a 
Menou  la  lettre  la  mieux  raisonnee.  II  lui  conseillait 
de  negligcr  le' vizir,  qui  ne  prendrait  pasl'initiative, 
de  negliger  Damiette,  qui  ne  semblait  pas  le  c6te 
menace,  et  de  courir  avec  la  masse  de  ses  forces  sur 
Alexandrie.  Rien  n'etait  plus  juste.  En  tout  cas,  on 
ne  compromettait  rien  en  s’acheminant  vers  Rama- 
nieli,  car,  arriv6  en  cet  endroit,  si  on  apprenait  que 
le  danger  £tait  vers  Damiette  ou  vers  la  Syrie , on 
pouvait  toujours  se  reporter  facilcinent  sur  l’un  ou 
I’autre  de  ces  points.  On  n’avait  pas  perdu  un  soul 
jour,  et  on  s’<3tait  rapproch6  d’Alexandrie , ou  se 
montrait  le  vrai  danger.  Mais  il  failait  se  decider 
sur-le-champ , et  marcher  la  nuit  m£me.  Menou  ne 
voulut  rien  entendre,  et  dcvint  absolu  dans  ses  or- 
dres,  tout  en  restant  incertain  dans  ses  id6es.  Ne 
sachant  pas  discerner  le  point  vtritablement  me- 
nace , il  envova  un  renfort  au  g6n<$ral  Rampon  vers 
Damiette;  il  dirigea  Reynier  avec  sa  division  vers 
Belbei's,  pour  faire  face  au  vizir  du  c&t£>  de  la  Syrie. 
11  achemina  la  division  Lanussevers  Ramanieh.  En- 
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88'  deini-bngade  au  kaire.  II  n expedia  sur-le- 
champ  que  le  1 7*  de  chasseurs.  Le  general  Lanusse 
avait  ordre  de  se  diriger  sur  Ramanieh,  et,  suivant 
les  nouvelles  trouvees  sur  ce  point,  de  se  porter  de 
Ramanieh  sur  Alexandrie.  Menou  demeura  de  sa 
personne  au  Kaire , avec  une  grosse  partie  de  ses 
forces,  attendant  les  nouvelles  ultirieures  dans  cette 
position,  si  iloignie  du  littoral.  On  ne  pouvait  pous- 
ser  plus  loin  1’incapaciti. 

Pendant  ce  temps,  les  ivinements  marchaient  Force 
avec  rapidity.  La  flotte  anglaisc  itait  compose  de  d^*af!£!tc 
7 vaisseaux  de  ligne,  d’un  grand  nombre  de  friga- 
tes, de  bricks  et  de  gros  bat  intents  de  la  compagnie 
des  Indes,  en  tout  70  voiles.  Elle  portait  k bord 
une  masse  considerable  de  chaloupes.  Comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs , lord  Keith  commandait  les  for- 
ces de  mer,  sir  Ralph  Abercromby  celles  de  terre. 

Le  point  qu’ils  choisirent  pour  dibarquer  fut  celui 
qu’on  avait  toujours  choisi  auparavant,  e’est-a-dire 
la  rade  d’Abouhir.  C’itait  la  que  notre  escadre  avait 
mouilli  en  1798;  ce  fut  lk  qu’elle  fut  trouvie  et 
ditruite  par  Nelson ; e’est  la  que  l’escadre  turque 
avait  depose  les  braves  janissaires  jetis  a la  mer 
par  le  general  Bonaparte  dans  la  glorieuse  journee 
d’Aboukir.  La  flotte  anglaise,  apris  avoir  iti  obli- 
gie  de  tenir  le  large  pendant  plusieurs  jours,  retard 
funeste  pour  elle,  bien  heureux  pour  nous,  si  Me- 
nou avait  su  en  profiter,  vint  se  placer  dans  la  rade 
d’Aboukir,  le  6 mars  (15  ventOse),  k cinq  lieues 
d’Alexandrie. 
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Labasse  Egypte,  ainsi  que  IaHollande,  ainsi  que 
Venise , est  un  pays  de  lagunes.  (Voir  la  carte 
n°  12.)  Elle  pr6sente,  commc  tous  lespavs  de  cette 
espece,  un  caractere  qu’il  faut  s’attacher  a saisir, 
si  on  veut  bien  comprendre  les  operations  militaires 
dont  elle  peut  devenir  le  th&llre.  Aux  points  oil 
tous  les  grands  fleuves  entrent  dans  la  mer,  il  se 
crf'e  des  bancs  de  sable,  disposes  tout  autour  de 
leur  embouchure.  Ces  bancs  proviennent  de  sables 
quo  le  fleuve  entralne,  que  la  mer  repousse,  et  qui, 
presses  entre  ces  deux  forces  contraires,  s’tften- 
dent  parallelement  au  rivage.  Ils  forment  ces  bar- 
res,  si  redoutees  des  navigateurs,  et  loujours  si 
dilliciles  a franchir,  quand  on  veut  sortir  du  lit 
des  fleuves,  ou  y enlrer.  Ces  barres  s’ei event  suc- 
cessivement  jusqu'au  niveau  des  eaux , puis,  avee 
le  temps,  au-dessus,  et  presentent  de  longues  pla- 
ges sablonneuses,  battues  en  dehors  par  les  flots  de 
la  mer,  baigndes  en  dedans  par  les  eaux  fluviales, 
qu’elles  g6nent  dans  leur  fcoulement.  I.c  Nil,  ense 
jetant  dans  la  Mediterrau<*e , a form4,  devant  ses 
nombreuses  embouchures,  un  vaste  demi-cercle  de 
ces  bancs  de  sable.  Ce  demi-cercle,  qui  a un  d<5ve- 
loppement  de  soixante-dix  Iieues  au  moins,  depuis 
Alexandrie  jusqu’ii  Peluse,  est  a peine  interrompu 
pres  de  Rosette,  de  Bourloz,  de  Damictte,  de  PtHuse, 
parque!quesouvertures,a  travers  lesquelles  les  eaux 
du  Nil  se  rendent  k la  mer.  Baign6  d'un  c6t£*  par 
la  M6dilerran6e,  il  est  baign£  de  l’autre  par  les  lacs 
Mar^otis  et  Madieh,  par  le  lac  d’Edko,  par  les  lacs 
Bourloz  et  Menzaleh.  Tout  debarquement  en  Egypte 
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devait  s’effectuer  ndcessairement  sur  l’un  de  ces 
bancs  de  sable.  Conduits  par  l’exemple  et  la  n6ces- 
sit6,  les  Anglais  avaient  cboisi  celui  qui  forme  la 
plage  d’Alexandrie.  (Voir  la  carte  n°  18.)  Ce  banc, 
long  d’environ  quinze  lieues,  s’^tendant  entre  la 
Mediterran6e  d’un  cdt6 , les  lacs  Mardotis  et  Ma- 
dieh  de  l’autre,  porte  ii  I’une  de  ses  extremities 
la  ville  d’Alexandrie,  et , a 1’autre,  pr6sente  un 
rentrant  demi-circulaire  <pii  se  termine  it  Rosette. 
C’est  ce  rentrant  demi-circulaire  qui  forme  la 
rade  d’Aboukir.  L’un  des  cdtes  de  cette  rade  etait 
dlfendu  par  le  fort  d'Aboukir,  ouvrage  des  Fran- 
yais,  hattant  do  ses  feux  la  plage  environnante. 
Yenaient  ensuite  quelques  monticules  de  sable, 
regnant  autour  du  rivage,  et  allant  expirer  a l’au- 
tre  c6t6  de  la  rade , dans  une  plaine  sablonneuse 
et  unie.  Le  general  Bonaparte  avail  ordonnc  de 
construire  un  ouvrage  sur  ces  monticules.  Si  on 
lui  avait  ob£i,  tout  dcbarquement  eflt  616  impos- 
sible. 

C’est  au  milieu  de  cette  rade  que  la  flotte  anglaise 
vint  mouiller , rangee  sur  deux  lignes.  Kile  altendit 
sur  ses  ancres  que  la  houle , devenue  moins  forte , 
permit  de  mettre  les  cbaloupes  a la  mer.  Le  8 
au  matin  (17  ventdse),  le  temps  etant  plus  calme, 
lord  Keith  distribua  5 mille  homines  d’eiite  dans 
320  cbaloupes.  Ces  cbaloupes,  disposes  sur  deux 
rangs,  et  dirigdes  par  le  capitaine  Cochrane,  s’a- 
vancerent,  ayant  il  chacune  de  ieursailes  une  divi- 
sion de  canonnieres.  Ces  canonnieres  recevaient  et 
rendaient  une  canonnade  fort  vive. 
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Le  general  Friant,  accouru  sur  les  lieux,  s’etait 
formd  un  peu  en  arriere  du  rivage,  afin  de  raettre 
ses  troupes  h l’abri  de  l’artillerie  anglaise.  II  avait 
jete,  entre  le  fort  d’Aboukir  et  le  terrain  qu’il  occu- 
pait,  un  detachement  de  la  25'  demi-brigade , avec 
quelques  pieces  de  canon.  A sa  gauche  m&me,  il 
avait  place  la  75',  forte  de  deux  bataillons,  et 
cach6e  par  les  monticules  de  sable;  au  centre,  deux 
escadrons  de  cavalerie,  l’un  du  18',  1’autre  du  20' 
de  dragons;  enfm,  k sa  droite,  la  61'  deini-bri- 
gade,  forte  aussi  de  deux  bataillons,  et  chargee 
de  df'fendre  la  partie  basse  du  rivage.  Ces  divers 
corps  ne  s’elevaient  pas  a plus  de  1500  hom- 
ines. Quelques  avant-postes  oceupaient  le  bord 
de  la  mer;  Fartiilerie  francai.se , placee  sur  les  par- 
ties saiilantes  du  terrain,  balayait  la  plage  de  ses 
boulets. 

Les  Anglais  s'avan^aient  a force  de  rames , les 
soldats  couches  dans  le  fond  des  ehaloupes,  les  ma- 
telots  debout,  maniant  leursavirons  avec  vigueur, 
et  supportant  avec  sang-froid  le  feu  de  1’artillerie. 
Des  matelots  tombaient,  d’autres  les  remplagaient  a 
l'instant.  La  masse,  mue  par  une  seule  impulsion, 
s’approchait  du  rivage.  Enfm,  elle  y touche;  les 
soldats  anglais  se  levent  du  fond  des  ehaloupes, 
et  sYlancenl  a terre.  Ils  se  forment , et  courent  aux 
escarpements  sablonneux  qui  bordaient  la  rade.  Le 
general  Friant,  averti  par  ses  avant-postes,  qui  se 
retiraient,  arrive  un  peu  tard.  Cependant  il  lance 
la  75'  a gauche,  sur  les  monticules  de  sable;  la  61° 
a droite , vers  la  partie  basse  du  rivage.  Celle-ci 
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se  precipite  avec  ardeur,  et  la  bai'onnette  baissee, 

sur  les  Anglais,  qui  de  ce  cdle  se  trouvaient  sans 
appui.  Elle  les  pousse  avec  vigueur,  les  accule  a 
leurs  chaloupes,  et  v entre  avec  eux.  Les  grenadiers 
de  cette  demi-brigade  s’eroparent  de  douze  embar- 
cations,  et  s’en  servent  pour  faire  unfeu  meurtrier 
sur  l’ennemi.  La  75',  qui,  avertie  trop  tard,  avait 
laissC*  le  teuips  aux  Anglais  d’envahir  les  escarpe- 
inents  de  gauche , s’avance  avec  precipitation  pour 
les  enlever.  Decouverte  par  ce  mouvement,  et 
expos6e  au  feu  des  eanonnieres , elle  re^oit  une 
alfreuse  decharge  a mitraille,  qui  d’un  coup  tue 
32  hommes  et  en  blesse  20.  Elle  est  accueillie  au 
m£me  instant  par  les  redoutables  feux  de  1’infan- 
terie  anglaise.  Cette  brave  demi-brigade,  un  instant 
surprise,  et  placce  d’aiileurs  sur  un  terrain  indgal, 
attaque  avec  une  certainc  confusion.  Le  general 
Friant  veut  la  faire  soutenir,  en  ordonnant  une 
charge  de  cavalerie  sur  le  centre  des  Anglais,  qui  se 
deployait  deja  dans  la  plaine,  apres  avoir  franchi 
les  premiers  obstacles.  Le  commandant  du  1 8'  de 
dragons,  plusieurs  fois  appeie  pour  recevoir  les 
ordres  du  general , arrive  aprds  s’^tre  fait  attendre. 

Le  general  Friant,  au  milieu  d’une  gr£le  de  balles, 
lui  indique  avec  precision  le  point  d’attaque.  Cet 
officier,  malheureusement  peu  resolu,  n’aborde  pas 
directement  l’ennemi,  perd  du  temps  a faire  un 
detour , lance  mai  son  regiment , et  fait  tuer  beau- 
coup  de  cavaliers  et  de  chevaux  sans  ebranler  les 
Anglais,  et  sans  degager  la  75%  qui  s’acharnait  a re- 
prendre  les  hauteurs sablonneuses  de  gauche.  Restait 
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l’escadron  du  20'.  Un  brave  ofiicier,  nommi4  Bous- 
sart,  qui  Ic  commandait,  charge  a la  t&te  de  ses  dra- 
gons, et  renverse  tout  ce  qui  se  pr^sente  devant  lui. 
Alors  la  01’,  qui,  vers  la  droite,  Otait  demeur£e 
maitresse  du  rivage  , sans  pouvoir  toutefois  vainere 
k elle  seule  la  masse  des  ennemis,  se  ranime,  se 
jette  a la  suite  du  20*  de  dragons,  pousse  la  gauche 
des  Anglais  sur  leur  centre,  et  d£ja  les  oblige  a se 
rembarquer.  La  75%  de  son  c6te,  sous  un  feu  £pou- 
vantable , fait  de  nouveaux  efforts.  Si , dans  co  mo- 
ment d^cisif,  le  general  Friant  avait  eu  les  deux 
bataillons  d’infanterie  et  le  regiment  de  cavalerie 
qu’il  avait  tant  de  fois  dcmand6s , e’en  etait  fait , et 
les  Anglais  6taient  jet^s  k la  mer.  Mais  une  troupe 
de  1 200  hommes  d’elite , composf>e  de  Suisses  et 
d’lrlandais,  tourne  les  monticules  de  sable,  et  d<>- 
borde  la  gauche  de  la  75'.  Celle-ei  est  de  nouveau 
forc^e  de  plier.  Elle  se  retire,  laissant  k notre  droite 
la  61',  acharnee-a  vainere,  mais  compromise  par 
ses  succes  m6mes. 

Le  general  Friant,  voyant  que  la  75*  etant  obli- 
gee de  retrograder,  la  61“  pourrait  6tre  envelopp^e, 
ordonne  alors  la  retraite,  et  l’effectue  en  bonordre. 
Les  grenadiers  de  la  01*,  animus  par  le  carnage  et 
le  succks , obeissent  avec  peine  aux  ordres  du  gt>n£- 
ral , et , en  se  retirant , contiennent  encore  les  An- 
glais par  des  charges  vigoureuses. 

Cette  malheureuse  journtfe  du  8 mars  (17  ventdse) 
entraina  la  perte  dc  l’Egypte. Le  brave gf*n6ral  Friant 
avait  peut-6tre  choisi  sa  premiere  position  un  peu 
trop  loin  du  rivage;  peut-6tre  aussi  avait-il  trop 
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compte  sur  la  superiority  de  ses  soldats , et  suppose 
trop  facilement  que  les  Anglais  ne  pourraientdebar- 
quer  que  peu  de  roonde  a la  fois.  Mais  cette  con- 
fiance  etaitfort  excusable,  et,  apres  tout,  justifiee, 
car,  s'il  avait  eu  seulement  un  ou  deux  bataillons 
de  plus,  les  Anglais  eussent  ete  repousses,  et  l’E- 
gypte  sauvee.  Mais  que  dire  de  ce  general  en  chef, 
qui,  depuis  deux  mois,  averti  du  p6ril  par  toutes 
les  voies , n’avait  pas  concentre  ses  forces  a Rama- 
nieh , ce  qui  lui  aurait  permis  de  reunir  dix  mille 
liommes  devant  Aboukir,  le  jourdecisif?  qui,  averti 
encore  le  4 mars,  par  une  nouvelle  positive  parve- 
nue  ce  jour-la  au  Kaire,  n’avait  pas  fait  partir  des 
troupes,  qui  auraient  pu  arriver  le  matin  mSme  du  8, 
et  seraient  par  consequent  arrivees  a temps  pour 
repousser  les  Anglais?  Que  dire  aussi  de  cet  amiral 
Ganteaume,  qui  aurait  pu  deposer  quatre  mille 
liommes  dans  Alexandrie , le  jour  m£me  oil  la  ne- 
gate la  Regcneree  en  apportait  300,  lesquels  com- 
battirent  sur  le  rivage  d’ Aboukir?  Que  dire  de  tant 
de  limidites,  de  negligences,  de  fautesde  tout  genre, 
sinon  qu’il  y a des  jours  oil  tout  s’accumule  pour 
perdre  les  batailles  et  les  empires? 

Le  combat  avait  6t6  ineurtrier.  Les  Anglais  comp- 
taient  1 100  homines  morts  ou  blesses,  sur  5 mille 
qui  avaient  debarque.  Nous  en  avions  eu  400  hors 
de  combat,  sur  1500.  On  s’etait  done  bien  batlu. 

Le  general  Friantse  retira  sous  les  mursd’Alexan- 
drie,  et  donna  les  plus  prompts  avis,  soith  Menou, 
soit  aux  gen6raux  ses  voisins,  pour  qu’on  vlnt  a 
son  secours. 


Avril  1801. 
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attH <804  Cependant  tout  pouvait  Atre  repar£,  si  on  profitait 
du  temps  qui  restait  encore , des  forces  qu’on  avait 
a sa  disposition , et  des  cmbarras  dans  lesquels  les 
Anglais  aliaient  se  trouver  places , une  fois  descen- 
dus  sur  cette  plage  de  sable. 

Ils  avaient  d’abord  a dAbarquer  le  gros  de  leur  ar- 
m6e,  puis  k mettre  a terre  leur  materiel , operation 
qui  exigeaitbeaucoup  de  temps.  II  leur  fallaitensuite 
s’avancer  le  longde  ce  bancde  sable,  pours’approcher 
d’Alexandrie , avcc  la  mer  k droite,  les  lacsMadieh 
etMardotis  k gauche,  appuvAs,  il  est  vrai,  par  lours 
canonni&res,  mais  privAs  de  cavalerie,  et  n’ayant 
d’autre  artillerie  de  campagne  que  celle  qu’ilspour- 
raient  trainer  a bras.  Evidemment  leurs  operations 
devaient  6tre  lentes , et  bientdt  difficiles , quand  ils 
seraient  en  presence  d’Alexandrie,  reduits  pour  sor- 
tir  de  ce  cul-de-sac , ou  a prendre  cette  place , ou  a 
cheminer  sur  les  digues  Atroites  par  lesquelles  on 
communique  avec  1’intArieur  de  1’Egvpte.  Si  on  vou- 
lait  r6ussir  a les  arr&ter,  il  ne  fallait  plus  leur  livrer 
de  ces  combats  partiels  et  in6gaux , qui  leur  don- 
naient  confiance,  qui  faisaient  perdre  a nos  troupes 
- leur  assurance  accoutumAe,  et  reduisaient  nos  forces 
d£ja  trop  peu  nombreuses.  MAme  sans  combattre,  on 
avait  la  certitude,  en  se  pla^ant  bien,  de  leur  barrer 
le  chemin.  11  n'y  avait  done  qu’une  chose  utile  a 
faire,  c’Atait  d’attendre  que  Menou,  dont  l’aveugle- 
ment  Atait  maintenant  vaincu  par  les  faits,  eut  reuni 
I’armAe  tout  entire  sous  les  murs  d’Alexandric. 

Mais  le  general  Lanusse  avail  £t£  dirige  avec  sa 
division  sur  Ramanieh.  Ayant  appris  la  cequi  s’A- 


Digitized  by 


Evacuation  de  lEgypte. 


79 


tail  passA  du  cAlA  d’Aboukir,  il  se  hata  de  marcher 
vers  Alexandrie.  II  amenait  environ  3 mille  homines. 
Friant  en  avail  perdu  400  sur  1500,  dans  la  jour- 
nAe  du  8 mars;  mais,  ayant  rappels  tous  les  petit? 
postes  rApandus  depuis  Rosette  jusqu'a  Alexandrie, 
il  en  avait  encore  17  ou  1800.  Les  forts  d’ Alexan- 
drie Ataient  gardAs  par  les  marins  et  les  soidats  des 
dApAts.  Avec  la  division  Lanusse  qui  arrivait,  on 
avait  done  A peu  pres  5 mille  homines  it  rnettre  en 
ligne.  Les  Anglais  en  avaient  dAbarquA  16  mille, 
sans  compter  2 mille  marins.  II  ne  fallait  done  pas 
combattre  encore.  Cependant  tine  circonstance  en- 
traina  les  deux  gAnAraux  frantjais. 

Ce  long  banc  de  sable  sur  lequel  Ataient  descen- 
dus  les  Anglais , sAparA  par  les  lacs  Madieh  et  Ma- 
rAotis  de  I’intArieur  de  l'Egvpte,  ne  s’y  rattachait 
que  par  une  longue  digue,  passant  entre  les  deux 
lacs,  et  allant  aboutir  k Ramanieh.  (Yoir  la  carte 
n°  1 2 et  la  carte  n“  1 8.)  Cette  digue  portait  a la  fois 
le  canal  qui  amene  l’eau  douce  du  Nil  ii  Alexandrie, 
et  la  grande  route  qui  unit  Alexandrie  et  Ramanieh. 
En  ce  moment,  elle  courait  le  danger  d’Atre  occu- 
pAe  par  les  Anglais , car  ils  Ataient  pres  d’atteindre 
le  point  ou  elle  se  joint  au  banc  de  sable  qui  porte 
Alexandrie.  Les  Anglais  avaient  employd  les  9,  10, 
1 1 mars  (1 8,  19,  20  ventAse)  a dAbarquer  et  a s’or- 
ganiser.  Le  12,  ils  se  mirent  en  route,  cheminant 
peniblcment  dans  les  sables,  faisant  trainer  leur 
artillerie  par  les  marins  de  l’escadre,  et  appuyAs  de 
droite  et  de  gauche  par  des  chaloupes  canonnieres. 
Le  1 2 au  soir,  ils  Ataient  tout  prAs  de  1’endroit  oil  la 


Avriimi 


Arrivta 
do  la  division 
Lanusse 
& Alexandrie. 


Digitized  by  Google 


80 


LIVRE  X. 


AvriH8<H. 

Motifs 

qui  deeident 
les  gencraux 
Lanusse 
et  Friant 
a livror 
tin  nouveau 
combat. 


digue  vient  se  relier  au  sol  d’Alexandrie.  (Voir  la 
carte  n*  18.) 

Lcs  gencraux  Friant  et  Lanusse  craignirent  de 
laisser  occuper  ce  point  par  les  Anglais,  et  de  leur 
fivrer  ainsi  la  route  de  Ramanieh , par  laquellc  Me- 
nou  devait  arriver.  Cependant,  celte  route  perdue, 
il  en  restait  une,  longue,  il  est  vrai,  difHcile  surtout 
pour  l'artillerie , c’etait  le  lacMartfotis  lui-m&me.  Ce 
lac,  plus  ou  moins  inondtS,  suivant  la  crue  du  Nil 
et  la  saison  de  I’annee , laissait  a decouvert  des  bas- 
fonds  marecageux , sur  lesquels  on  pouvait  se  frayer 
un  chemin  sinueux , raais  assurt*.  Dos  lors  il  n’y 
avait  pas  de  raison  sullisante  pour  combattre,  en 
ayant  tant  de  chances  contre  soi. 

Neanmoins  les  gencraux  Friant  et  Lanusse,  s’exa- 
g6rant  le  danger  auquel  leurs  communications  etaient 
expqs6es,se  dticiderent  a combattre.  Il  y avait  moyen 
de  diminuer  beaucoup  la  gravite  de  cette  faute  en 
restant  sur  des  hauteurs  sablonneuscs  qui  barraient 
dans  sa  largeur  le  banc  de  sable  sur  lequel  on  com- 
battait,  hauteurs  qui  venaient  aboutir  a la  tOte 
nieme  de  la  digue.  En  demcurant  dans  cette  posi- 
tion , en  y employant  bien  l’artillerie  dont  ou  6tait 
beaucoup  rnieux  pourvu  que  les  Anglais,  on  se  don- 
nait  les  avantages  de  la  defensive,  on  pouvait  com- 
penser  ainsi  l’inferiorit^  du  nombre,  et  probable- 
ment  r6ussir  a garder  le  point  pour  la  conservation 
duquel  allait  etre  livre  un  second  et  regrettable 
combat. 

C’est  ce  qui  fut  convenu  entre  les  g6n6raux  Friant 
et  Lanusse.  Lanusse  Olait  plein  d’esprit  naturel,  de 
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bravoure  et  d’audace.  Malheureusement  il  6tait  peu 
dispose  k £couter  les  conseils  de  la  prudence.  M&1£ 
d’ailleurs  aux  divisions  de  I’armf'e,  il  eiU  6t6  charme 
de  vaincre  avant  I’arrivee  de  Menou. 

Le  13  mars  au  matin  (22  vent6se),  les  Anglais 
parurent.  Ils  etaient  distributes  en  trois  corps  : celui 
qui  marcliait  a leur  gauche  suivait  le  bord  du  lac 
Madieh , menaeant  la  t6te  de  la  digue , et  appuy6 
par  des  chaloupes  canonnieres;  celui  du  milieu  s’a- 
vangait  dans  la  forme  d’un  carre,  ayant  des  batail- 
lons  en  colonne  serr6e  sur  sesflancs,  afin  de  resister 
a la  cavalerie  frangaise,  quo  les  Anglais  redoutaient 
fort;  celui  qui  formait  leur  droite  longeait  la  mer, 
appuy<5  comme  le  premier  par  des  chaloupes  canon- 
nieres. 

Le  corps  destine  a s’emparer  de  la  t6te  de  la  di- 
gue avail  devanc6  les  deux  autres.  Lanusse,  voyant 
1'aile  gauche  anglaise  avenluree  seule  le  long  du 
lac,  ne  r6sista  pas  au  d£sir  de  l’y  pr6cipiter.  Il  lit 
la  faute  de  descendre  des  hauteurs  pour  la  joindre. 
Mais,  au  mfime  instant,  le  redoutable  carr£  du  cen- 
tre , cache  d’abord  par  les  dunes  sablonneuses , 
parut  tout  a coup  au  dela  de  ces  dunes,  qu’il  avail 
franchies.  Lanusse  alors , oblige  de  se  d6tourner 
de  son  but , marcha  droit  a ge  carr6,  qui  6tait  pre- 
c<kl6  ci  quelque  distance  par  une  premiere  ligne 
d’infanterife.  11  jeta  en  avant  le  22”  de  ohasseurs, 
qui  se  pr^cipita  au  galop  sur  cette  ligne  d’infan- 
terie,  la  coupa  en  deux  et  fit  mettre  bas  les  ar- 
mes  a deux  bataillons.  La  4*  Idgere  s’avangant  pour 
soutenir  le  22*,  acheva  ce  premier  succes.  Sur  ces 
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entrefaites,  le  carr6,  qui  dait  arrivi*  & porttte  de 
fusil , commenfa  ces  feux  de  mousqueterie  si  bien 
nourris  dont  notre  arm£e  avail  d^jik  tant  souffert 
au  debarquement  d’Aboukir.  La  18*  I6gere  accou- 
mt,  mais  elle  fut  accueillie  par  des  discharges  meur- 
trieres  qui  mirent  quelque  d^sordre  dans  ses  rangs. 
Dans  ce  moment , on  voyait  avancer  Ie  corps  an- 
glais de  droite,  qui  abandonnait  le  bord  de  la  mer 
pour  venir  au  soulien  du  centre. -Lanusse  alors, 
qui  n’avait  que  la  69*  pour  appuyer  la  I8‘,  or- 
donna  la  retraite,  craignant  d’ engager  un  combat 
trop  inegal.  De  son  c6t6,  Friant,  surpris  de  voir 
Lanusse  descendre  dans  la  plaine,  y 6tait  descendu 
aussi  pour  1’ appuyer,  et  s’^tait  portd  vers  la  tfete 
de  la  digue,  conlre  la  gauche  des  Anglais.  11  es- 
suyait  depuis  assez  longtemps  un  feu  tres-vif,  au- 
quel  il  r<Spondait  par  un  feu  £gal , lorsqu’il  aper^ut 
la  retraite  de  son  collogue.  11  se  retira  des  lors  a son 
tour,  pour  ne  pas  rester  seul  aux  prises  avec  l’arm6e 
anglaise.  Tous  deux , apres  ce  court  engagement , 
regagn&rent  la  position  qu’ils  avaient  eu  le  tort  de 
quitter. 

Ce  n’etait  qu’une  veritable  reconnaissance,  mais 
tres-superflue,  et  qu'on  aurait  dii  6pargner  si  l’ar- 
m£e,  car  il  en  r£sultait  une  nouvelle  perle  de  5 h 
600  homines,  perte  fort  regrettable,  puisqu’on  n’a- 
vait pas,  comme  les  Anglais,  le  moyen  de  recevoir 
des  renforts,  et  qu’on  £tait  rdduit  a combattre  avec 
* des  corps  de  cinq  a six  mille  soldats.  Si  les  pertes 
des  Anglais  avaient  pu  £tre  un  d£dommagement 
sullisant  [>our  les  notres,  dies  etaient  assez  grandes 


Digitized  by  Google 


Evacuation  de  l’Egypte.  S3 

pour  nous  satisfaire.  Ils  avaient  eu  en  cfFol  1 3 a 
1 400  homines  hors  de  combat. 

I!  fut  r6solu  qu'on  attendrait  Menou,  lequel  s’etait 
enfin  decid6  & diriger  l’armle  sur  Alexandria.  11  avait 
ordonne  au  general  Rampon  de  quitter  Damictte, 
pour  se  porter  vers  Ramanich;  il  amenait  avec  lui  la 
masse  principale  de  ses  forces.  Copendant  il  restait 
encore  dans  la  province  de  Damiette,  aux  environs 
de  Belbci's  et  de  Salahieh,  au  Kaire  meme,  et  dans  la 
haute  Egypte,  quelques  troupes  qui  n’etaient  pas 
aussi  utiles  dans  les  posies  oil  on  les  laissait  qu’el- 
les  l’eussent  dti*  en  avant  d'Alexandrie.  Si  Menou 
avait  fait  evacuer  la  haute  Egypte  en  la  confiant  a 
Murad-Bey,  et  qu’il  eiit  abaudonnti  la  ville  du  Kaire, 
tri's-peu  dispostfe  a se  soulever,  aux  homines  des 
dep6ts,  il  aurait  eu  deux  mille  hommes  de  plus  & pre- 
senter a l’ennemi.  En  tel  surcrolt  de  forces  n’etait 
ccrtainement  pas  a dedaigner,  oar  ce  qui  pressait 
avant  tout,  c’dait  de  vaincre  les  Anglais.  Les  Egyp- 
tiens,  doignes  alors  de  toute  idee  de  revoke,  ne 
mditaient  pas  les  precautions  qu’on  prenait  contre 
eux.  Ils  ne  devaient  6tre  il  craindre  que  lorsque  les 
Fran$ais  seraient  d6cid6ment  battus. 

Menou,  parvenu  it  Ramanieh  , connut  la  toute  la 
gravite  du  peril.  Le  general  Friant  avait  envoy6 
au-devant  de  lui  deux  regiments  de  cavalerie.  Ce 
general  pensait  avec  raison , qu’enfermd  pour  quel- 
ques jours  dans  les  murs  d’Alexandrie,  il  n’avait 
pas  grand  besoin  de  ces  regiments,  et  qu’ils  seraient, 
au  contraire,  tree -utiles  a Menou  pour  edairer  sa 
marche. 
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Menou  fut  oblige  de  faire  d’assez  longs  circuits 
dans  lc  lit  mkme  du  lac  Marfotis  pour  regagncr  la 
plage  d’Alexandrie.  II  y rtuissit  cependant  avec 
quelque  fatigue,  surtout  pour  son  artillerie.  Les  trou- 
pes arriverent  Ies  1 9 et  20  mars  (28  et  29  ventdse). 
II  arriva  de  sa  pcrsonne  le  19,  et  put  apprtjcier  de 
ses  yeux  combien  £lait  grande  la  faute  d’avoir  laissf* 
prendre  terre  aux  Anglais. 

Ceux-ci  avaient  ra;.u  quelques  renforts  et  beau- 
coup  de  materiel.  Ils  s’etaient  £tablis  sur  ces  mo- 
nies hauteurs  sablonneuses  que  Lanusse  et  Friant 
occupaient  le  13  mars.  Ils  y avaient  execute 
des  travaux  de  campagne,  et  les  avaient  armies 
avec  du  gros  canon.  Les  Ieur  arracher  6tait  fort 
diflicile. 

D'ailieurs  les  Anglais  nous  <?taient  de  beaucoup 
superieurs  en  nombre.  Ils  comptaient  1 7 on  1 8 mille 
hommes  contre  moins  de  1 0 mille.  Friant  ct  La- 
nusse,  depuis  l’affaire  du  22 , en  avaient  a peine 
4,300  en  £tat  de  combattre;  Menou  en  amenait  tout 
au  plus  3 mille.  On  n’avait  done  pas  1 0 mille  hom- 
mes a opposer  a 18  mille,  (Hablis  dans  une  position 
retranchde.  Toutes  les  chances  qu’on  aurait  cues  pour 
soi  k la  premiere,  mkme  a la  seconde  affaire,  on  les 
avail  main  tenant  contre  soi.  Cependant  la  resolution 
la  plus  naturelle  etait  de  combattre.  Apres  avoir,  en 
effet,  essays  de  rejeter  les  Anglais  h la  mer,  d’abord 
avec  1500  hommes,  puis  avec  5 mille,  il  eOt  6t<? 
extraordinaire  de  ne  pas  le  tenter  quand  on  en  avait 
10  mille,  lesquels  etaient  a peu  prks  tout  ce  qu’on 
pouvait  r6unir  sur  un  m£ine  point. 


Digitized  by  Google 


Evacuation  de  l’Egypte.  ss 

II  ne  faut  pas  m6connaitre  qu’il  y aurait  eu  un 
autre  parti  k prendre,  raeilicur  surtout  si  on  l’a- 
vait  pris  avant  le  d£barquement,  et  avant  I’inutile 
combat  Hvr6  par  les  gdn£raux  Lanusse  et  Friant : 
e’6tait  de  laisser  les  Anglais  dans  l’inipasse  qu’ils 
oceupaient;  de  faire  rapidement  an  tour  d’Alexan- 
drie  dcs  travaux  qui  en  rendissent  l’attaque  dif- 
ficile; d’en  confier  la  garde  aux  marins,  aux  liorn- 
mes  des  depots,  renforces  par  un  corps  de  2 mille 
bons  soldats  tir<?s  des  troupes  actives;  d’thacuer 
ensuite  tous  les  postes,  except6  le  Kaire,  oil  Ton 
aurait  laiss6  3 mille  homines  de  garnison , ayant 
pour  r^duit  la  citadelle;  puis,  de  tenir  la  cam- 
pagne  avec  le  restc  de  l’armee,  c’est-a-dire  avec 
9 it  10  mille  liommes,  dans  le  but  de  se  jeter  ou 
sur  les  Turcs,  s’ils  penetraienl  par  la  Syrie,  ou 
sur  les  Anglais , s’ils  voulaient  faire  un  pas  dans 
l’int^rieur,  par  les  digues  etroites  qui  traversenl 
la  basse  figypte.  On  avait  sur  eux  l’avantage  de 
r6unir  toutes  les  armes,  cavalerie,  artillerie,  in- 
fanterie,  et  d’avoir  la  jouissance  exclusive  des  vi- 
vres  du  pays.  On  les  eut  bloqu6s,  et  probablement 
contraints  a se  rembarquer.  Mais,  pour  cela , il 
aurait  fallu  un  g6n6ral  autrement  habile  que  Me- 
nou,  autrement  vers6  qu’il  ne  I’<5tait  dans  l’art 
de  rernuer  des  troupes.  11  aurait  fallu  enfin  un  chef 
different  de  celui  qui,  ayant  toutes  les  chances  en 
sa  faveur  au  debut  de  la  campagne,  s’£lait  com- 
porte  de  telle  facon  qu’il  les  avait  maintenant  toutes 
contre  lui. 

Cependant,  nous  le  r6petons,  combattre  les  Anglais 
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d£barqu6s,  ctait  dans  la  circonstanee  line  resolution 
naturelle,  consihpiente  avec  tout  ce  qu’on  avail  fait 
depuis  l’ouverture  de  la  campagne.  Mais , une  fois 
resolu  & tenter  un  effort  ddcisif,  il  fallait  le  tenter  le 
plus  t6t  possible,  pour  ne  pas  donner  aux  Turcs  ve- 
nant  de  la  Syrie  le  temps  de  nousserrer  de  trop  pres. 

Pour  livrer  bataille,  il  £tait  ndcessaire  de  conve- 
nir  d’un  plan.  Menou  £tait  incapable  de  le  conce- 
voir,  et  il  ne  se  trouvait  plus  avec  ses  g£n6raux 
dans  des  rapports  qui  lui  rendissent  facile  le  recours 
it  leurs  conseils.  Ncanmoins  le  chef  d’tftat-major  La- 
grange demanda  un  plan  it  Lanusse  et  a Revnier, 
qui  le  redig^rent  en  common,  et  l’envoyerent  it 
l’approbation  do  Menou.  Celui-ci  1’adopta  presque 
machinalement. 

Les  deux  armies  tftaient  en  presence,  occupant 
ce  banc  de  sable,  large  d’une  lieue,  long  de  quinze 
ou  dix-huit,  sur  Iequel  les  Anglais  avaient  pris 
terre.  (Voir  la  carte  n"  18,  et  le  plan  particular  du 
champ  de  bataille  de  Ganope.)  L'armeo  francaise 
6tait  en  avant  d’Alexandrie , sur  un  terrain  assez 
6lev£.  Devant  elle  s’tftendait  une  plaine  sablon- 
neuse,  et  cit  et  la  des  dunes,  que  l’cnnemi  avait 
soigneuscment  retranchtfes,  de  maniere  ^ former 
une  chaine  continue  de  positions  de  la  mer  au  lac 
Marfotis.  A notre  gauche,  tout  juste  contre  la  mer, 
on  voyait  un  vieux  camjt  romain,  espcce  d’edifice 
carr6,  encore  intact,  et,  un  peu  en  avant  de  ce 
camp  , un  monticule  de  sable,  sur  Iequel  les  An- 
glais avaient  eonslruit  un  ouvrage.  Cost  lit  qu’ils 
avaient  tftabli  leur  droite,  sous  le  double  feu  de 
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cet  ouvrage  et  d’une  division  de  chaloupes  ca- 
nonnieres.  Au  milieu  du  champ  de  bataille,  a dis- 
tance 6gale  de  la  mer  et  du  lac  Mareotis,  se  trou- 
vait  un  autre  monticule  de  sable,  plus  61eve,  plus 
6tendu  que  le  prudent,  et  couronn6  de  retran- 
chements.  Les  Anglais  en  avaienl  fait  l’appui  de 
leur  centre.  Tout  it  fait  a-notre  droite  enfin,  du 
cAtA  des  lacs , le  terrain  en  s’abaissant  allait  abou- 
tir  it  la  t6te  de  la  digue,  pour  laquelle  on  avait 
combat tu  quelques  jours  auparavant.  Une  suite  de 
redoutes  bait  la  position  du  centre  avec  la  t6te 
de  celte  digue.  Les  Anglais  avaient  la  leur  gauche, 
protegee,  comme  l’glait  leur  droite,  par  une  di- 
vision de  chaloupes  canonnteres  introduites  dans 
le  lac  Mareotis.  Ce  front  d’attaque  presented  dans 
son  ensemble  un  d^veloppement  d’une  Iieue  it  peu 
pres;  il  dtait  garni  de  grosse  artillerie  qu’on  y 
avait  trainee  a bras,  et  defendu  par  une  partie  de 
l’arm6e  anglaise.  Mais  le  gros  de  cette  arm6e  dtait 
range  en  bataille  sur  deux  lignes,  en  arriere  des 
ouvrages.  , . 

II  fut  convenu  qu’on  s’^branlerait  le  matin  du 
21  mars  (30  ventAse)  avant  le  jour,  afin  de  mieux 
cacher  nos  mouvements,  et  d’etre  moins  expose 
au  feu  des  retranchements  ennemis.  L’intention 
des  g6n6raux  frangais  <5tait  de  brusquer  ces  re- 
tranchemenls,  de  les  enlevcr  en  courant,  puis  de 
les  d^passer,  afin  d’aller  attaquer  de  front  I’ar- 
m6e  anglaise,  rang6e  en  bataille  en  arri6re.  En 
consequence,  notre  gauche,  sous  Lanusse,  de- 
vait  se  porter  en  deux  colonnes  sur  l’aile  droite 
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des  Anglais,  appuy6e  & la  mer.  La  premiere 
de  ces  deux  colonnes  devait  aborder  directement 
et  au  pas  de  course  l’ouvrage  trac»$  sur  un  mon- 
ticule de  sable,  en  avant  du  camp  romain.  La 
seconde,  passant  rapidement  entre  cet  ouvrage  et 
la  mer,  devait  assailiir  le  camp  romain,  et  1’en- 
lever.  Le  centre,  de  notre  armec,  commands  par 
le  general  Rampon,  avait  ordre  de  se  porter  bien 
au  dela  de  cette  attaque,  de  passer  entre  le  camp 
romain  et  la  grande  redoute  du  milieu,  et  d’assaillir 
l’arm6e  anglaise  elle-m6me  par  dela  les  ouvrages. 
Notre  aile  droite,  compos^e  des  divisions  Reynier 
et  Friant,  mais  commands  par  Reynier,  6tait  char- 
gee de  se  d6ployer  dans  la  plaine  it  droite,  et  d’y 
feindre  une  grande  attaque  vers  le  lac  Mank>tis , 
pour  persuader  aux  Anglais  que  le  veritable  p<>ril 
£tait  de  ce  c6UL  Afin  de  les  confirmer  dans  cette 
id6e,  les  dromadaires  devaient,  en  suivant  le  fond 
du  lac  Mar6otis , l’aire  une  tentative  sur  la  t6te  de 
la  digue.  On  esptfrait  que  cette  diversion  rendrait 
plus  facile  la  brusque  attaque  de  Lanusse  vers  la 
mer. 

Le  21  avant  le  jour  (30  vent6se)  on  se  mit  en  mar- 
che.  Les  dromadaires  ex<5cut6rcnt  ponctuellement 
ce  qui  leur  £tait  prescrit.  lis  traverserent  rapide- 
ment les  parties  dessech^es  du  lac  Mar6otis,  mirent 
pied  a terre  devant  la  t6te  de  la  digue,  enlevdrent 
les  redoutes,  et  en  tournerent  1’artillerie  contre  I’en- 
nemi.  CYttait  assez  pour  tromper  l’attention  des  An- 
glais, et  l’attirer  vers  le  lac  Mar&His.  Mais,  pour 
executer  avec  succes  le  plan  convenu  du  c6t6  de  la 
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mer,  il  aurait  fallu  une  precision  dillicile  a obtenir 
quand  on  opere  la  nuit,  plus  dillicile  encore  lors- 
qu'il  n’y  a pas  pour  diriger  les  inouvements  un  chef 
unique,  qui  calcule  exactemenl  le  temps  et  les 
distances. 

La  division  Lanusse,  manceuvran  t dans  l’obscurit6, 
s’avanca  sans  ordre,  et  coudoya  souvent  nos  troupes 
du  centre.  La  premiere  colonne,  sous  les  ordres 
du  g£n6ral  Silly,  marcha  rdsoldment  ii  la  redoute 
qui  £tait  placee  en  avant  du  camp  des  Remains. 
Lanusse  la  dirigeait  de  sa  personne,  et  la  conduisit 
sur  la  redoute  m6me.  Mais  tout  a coup  il  s’apercut 
que  la  seconde  colonne  faisait  fausse  route,  et,  au 
lieu  de  longer  la  mer  pour  assaillir  le  camp  romain , 
se  rapprochait  trop  de  la  premiere.  11  courut  a elle, 
afin  de  la  ramener  au  but.  Mallieureusement  il 
tomba  frappd*  a la  cuisse  d’une  blessure  mortelle  : 
funeste  ev6nement  qui  allait  avoir  de  d^plorables 
consequences ! Cet  energique  ollicier  enlcvd  sou- 
dainement  a ses  soldats,  l'attaque  se  ralentit.  Le 
jour  qui  commen^ait  a poindre  indiquait  aux,  An- 
glais oiidevaient  porter  leurs  coups.  Nos  troupes, 
assaillies  a la  fois  par  le  feu  des  canonnidres , du 
cainp  romain  et  des  redoutes,  montrerent  une  con- 
stance  admirable.  Mais  bicnlot , tous  leurs  ofliciers 
sup6rieurs  se  trouvant  atteints,  elles  rest£rent  sans 
direction,  et  se  replierent  derriere  quelques  ma- 
melons  de  sable,  & peine  sutlisants  pour  les  couvrir. 
Pendant  ce  temps,  la  premiere  colonne,  que  Lanusse 
avait  quitttfe  pour  courir  a la  seconde,  venait  d’en- 
lever  le  premier  redan  de  la  redoute  placee  sur  une 
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Eminence  a droite.  Elle  marcha  ensuite  directement 
sur  le  corps  dc  I'ouvrage,  mais  die  £choua  dans  son 
attaque  de  front,  et  so  d<5tourna  pour  attaquer  par 
le  flanc.  Le  centre  de  1'armec,  sous  Rampon,  voyant 
I’embarras  de  cette  colonne,  se  detourna  aussi  de  son 
hut  pour  la  seconder.  La  32*  demi-brigade,  detaeh^e 
du  centre,  vint  assaillir  la  fatale  redoute.  Ce  con- 
cours  d’elTorts  amena  une  sorte  de  confusion.  On 
s’acharna  contre  cet  obstacle,  et  la  brusque  ope- 
ration qui  devait  d’abord  consister  & enlever  en 
courant  la  ligne  des  ouvrages,  se  changea  en  une 
attaque  longue,  obstinf'e,  qui  fit  perdre  un  temps 
pr£cieux.  La  21*  demi-brigade , qui  appartenait  au 
centre,  laissant  la  32*  occup^e  devant  la  redoute  si 
vivement  disputee , execute  seule  le  plan  projete, 
depassa  la  ligne  des  retranehements,  et  vint  auda- 
cieuseraent  se  ddployer  en  face  de  I’arni6e  anglaise. 
Elle  essuya  et  rendit  un  feu  epouvantable.  Mais  il 
fallait  la  soutenir,  et  Menou,  pendant  ce  temps,  in- 
capable de  commander,  se  promenait  sur  le  champ 
de  liataille,  n’ordonnant  rien,  laissant  Reynier  s’6- 
tendre  inutilement  dans  la  plaine  a droite,  avec  une 
force  considerable  demeurte  sans  emploi. 

On  conseille  alors  a Menou  de  faire  avec  la  cava- 
lerie,  qui  etait  forte  de  1 200  chevaux,  d’une  valeur 
incomparable,  une  charge  fond  sur  la  masse  de 
I’infanterie  anglaise,  quo  la  21*  dfeit  venue  seule  af- 
fronter. Menou, accueillantceconseil,  donne  l'ordre 
de  charger.  Le  brave  g£n£ral  Roize  se  met  aussitdt 
a la  t6te  de  ces  1200  cavaliers,  traverse  rapide- 
ment  le  coupe-gorge  forint  de  droite  et  de  gauche 
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par  ties  redoutes  que  noire  infanlerie  attaquait  vai- 
nement,  dC-bouche  an  dela,  trouve  la  21*  demi-bri- 
gade  aux  prises  avec  les  Anglais,  et  fond  imptftueu- 
sement  sur  eux.  Cette  cavalerie  h£roique  franeliit 
d’abord  un  foss<5  qui  la  s^parait  de  l’ennemi , puis 
s’ (-lance  avec  ardeur  sur  la  premiere  ligne  de  l’in- 
fanlerie  anglaise,  la  renverse,  la  culbute,  et  sabre 
un  grand  noinbre  de  fanlassins.  Elle  la  force  ainsi 
a reculer.  Si  Menou,  en  cet  instant,  ou  bien 
Reynier,  suppliant  son  chef,  avait  port6  notre  aile 
droite  a I’appui  de  notre  cavalerie,  le  centre  de 
l’armee  anglaise,  culbute,  entralnt-  au  dela  des  ou- 
vrages,  nous  eftt  laiss6  une  victoire  assume.  Les 
ouvrages,  isol6s,  s6par£s  de  tout  appui,  seraient 
tombds  en  nos  mains.  Mais  it  n’en  fut  rien.  La  cava- 
lerie fran^aise , apres  avoir  renters^  une  premiere 
ligne  ennemie,  voyant  d’autres  lignes  k renverser 
encore,  et  n’ayant  quo  la  21*  demi-brigade  pour  ap- 
pui, revint  en  arrive,  repassant  sous  le  feu  meurtrier 
des  redoutes. 

Dds  ce  moment,  la  bataille  ne  pouvait  plus  avoir 
de  rtfsultat.  La  gauche , priv6e  de  tout  61an  dcpuis 
la  mort  de  son  gdn^ral,  faisait  un  feu  inutile  sur  les 
positions  retranch£es,  qui  le  lui  rendaient  plus  meur- 
trier. La  droite,  d6p!oy6e  dans  la  plaine,  pres  du 
lac  Martfotis,  pour  faire  une  diversion  qui  n’avait 
plus  d’objet  depuis  que  l’engagement  devenu  ge- 
neral avait  fix6  chacun  dans  sa  position,  la  droite 
ne  rendait  aucun  service.  Sans  doute  un  g£n£-ral 
vigoureux , qui  l’aurait  rabattue  sur  le  centre , et 
qui,  renouvelant  avec  elle  1’altaque  du  general 
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Roize,  aiirait  essay  c de  faire  une  seconde  irruption 
sur  le  gros  des  Anglais,  aurait  peut-Stre  change  le 
destin  de  la  bataille.  Mais  le  general  Menou  ne  com- 
mandait  pas,  et  Reynier,  qui  aurait  pu  en  cette  oc- 
casion prendre  une  initiative  qu’il  prenait  si  sou- 
vent  hors  de  proposdans  les  affaires  civiles,  Reynier 
se  bornait  a se  plaindre  de  ne  pas  recevoir  de  di- 
rection du  general  en  chef.  Dans  cette  situation  , la 
seule  chose  qui  rest&t  it  faire  Stait  de  se  retirer.  Me- 
nou en  donna  I'ordre,  et  les  divisions  se  replierent 
en  faisant  bonne  contenance,  mais  en  essuvant  de 
nouvelles  pertes  par  le  feu  des  ouvrages. 

Quel  spectacle  que  la  guerre,  quand  la  vie  des 
homines,  quand  le  sort  des  Etats,  sont  ainsi  confiSs 
a des  chefs  incapables  ou  divisSs,  et  que  le  sang 
coule  a proportion  de  l’ineptie  ou  de  la  mauvaise 
volonte  de  ceux  qui  comraandent ! 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  la  bataille  fflt  perdue, 
l'ennemi  n’ayant  pas  fait  un  seul  pas  en  avant;  mais 
elle  etait  perdue,  des  qu’elle  n’Stait  pas  complSte- 
ment  gagnSe,  car  il  aurait  fallu  qu’elle  le  fOt  com- 
plStement,  pour  ramener  les  Anglais  vers  Aboukir 
et  les  contraindre  a se  rembarquer.  Les  pertes 
etaient  grandes  des  deux  e6t6s.  Les  Anglais  avaient 
eu  environ  2 mille  hommes  hors  de  combat,  et  en- 
tre  autres  le  brave  general  Abcrcromby,  transports 
mourant  k bord  de  la  flotte.  La  perte  des  Fran^ais 
etait  & pen  presegale.  Places  toute  une  journSe  sous 
un  feu  plongeant  de  front  et  de  flanc,  ils  avaient  eu 
beaucoup  a souffrir.  Les  troupes  avaient  montre  un 
rare  sang-froid.  L’Slan  de  la  cavalerie  avail  rempli 
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les  Anglais  de  surprise  et  d’admiralion.  Le  nombre 
d’officiers  et  de  g£n£raux  frapp6s  en  combaltant  AvnM801 
6tait  plus  qu’ordinaire.  Les  gen£raux  Lanusse  et 
Roize  tftaient  morts;  le  g£n£ral  de  brigade  Silly, 
commandant  une  des  colonnes  de  Lanusse,  avait  eu 
la  cuisse  emportle ; le  gtm^ral  Baudot  etait  blesse 
de  manure  & nc  laisser  aucune  esp£rance.  Le  gthnS- 
ral  Destaing  £tait  atteint  gravement.  Rampon  avait 
eu  ses  habits  cribl£s  de  balles. 

L’effet  moral  6tait  encore  plus  ficheux  que  la 
perte  mat6rielle.  II  ne  restait  aucun  espoir  d’obliger 
l’ennemi  & se  rembarquer.  On  allait  avoir  sur  les 
bras,  outre* les  Anglais  d6barqu£s  vers  Alexandrie, 
les  Turcs  venant  de  Syrie,  le  capitan-pacha  arri- 
vant  avec  I’escadre  turque,  et  s’appr&tant  a met- 
tre  a terre  6 mille  Albanais  du  c6\6  d’Aboukir; 
enfin  6 mille  cipayes  amends  de  l'lnde  par  la  mer 
Rouge , et  pr£ts  ci  toucher  a Cosseir , sur  les  cdtes 
de  la  haute  Egypte.  Que  faire  au  milieu  de  tant 
d’ennemis,  avec  une  arrnee  dont  la  vigueur,  sans 
doute,  6tait  la  m6me  au  feu,  mais  qui,  lorsque 
les  affaires  de  la  colonie  allaient  mal , £tait  toujours 
pr&te  & dire  que  l'exp6dition  avait  £t£  une  brillante 
folie,  et  qu’on  la  sacrifiait  inutilement  & une  pure 
chim^re? 

Dans  lestrois  engagements  du  8,  du  13,  du  21 
mars,  on  avait  eu  pr^s  de  3,500  hommes  hors  de  coni- 
bal,  dont  un  tiers  mort , un  tiers  gravement  blessd, 
un  tiers  incapable  de  rentrer  dans  les  rangs  avant 
quelques  semaines.  Quoitpie  1’armle  fOt  tres-affai- 
blie,  on  pouvait  encore  alors,  comme  au  debut  de  la 
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campagne,  manoeuvrer  rapidement  entre  les  divers 
corps  ennemis  tendant  a se  r6unir,  battre  le  vizir 
s’il  entrait  par  la  Svrie,  le  capitan-pacha  s’il  essayail 
de  p£n6trer  par  Rosette,  les  Anglais  s’ils  voulaient 
cheminer  sur  les  langues  6troiles  de  terre  qui  com- 
muniquent  avec  I’intfrieur  de  l’Egypte.  .Mais  les 
3,500  hommes  qu’on  avait  perdus  rondaient  ce 
plan  plus  diflicile  que  jamais.  Si  on  laissaitlQhiille 
hommes  au  Kaire,  2 a 3 mille  dans  Alexandrie,  il 
restait  a peine  7 a 8 mille  hommes  pour  manoeuvrer 
enrase  campagne,  en  supposant  qu’on  rdunlt  tout 
ce  qui  6tait  disponible,  et  qu’on  6vacuM  les  postes 
secondaires,  sans  aucune  exception.  Avec  un  g6- 
n^ral  tres-resolu  et  tr6s- habile,  cela  eAt  6t6  d’un 
succ6s  incertain,  mais  possible  : qu’altendre  de  Me- 
nou  et  de  ses  lieutenants  ? 

Toutefois  il  restait  une  ressource.  On  n’en  deses- 
p<$rait  pas,  et  elle  6tait  tous  les  jours  annoncee.  Cette 
ressource  c’<Hait  Ganteaume  avec  ses  vaisseaux,  et 
les  troupes  de  d^barquement  qu’il  avait  k son  bord. 
Quatre  mille  hommes,  a'rrivant  en  ce  moment,  pou- 
vaient  sauver  l’Egypte.  On  avait  envoys  a l’amiral  un 
aviso,  pour  lui  indiquer  un  point  de  la  c6te  d’Afri- 
que,  k vingt  ou  trente  lieues  k l’ouest  d’Alexandrie 
sur  lequel  il  6tait  possible  de  ddbarquer,  loin  de  la 
vue  des  Anglais.  On  pouvait  alors  laisser  3 mille 
hommes  dans  Alexandrie,  el,  nhinissant  ce  qu’il  y 
avait  de  trop  au  Kaire,  manoeuvrer  avec  10  ou  11 
mille  hommes,  en  rase  campagne. 

Mais  Ganteaume,  quoique  fort  sup£rieur  k Menou, 
n’agissait  pits  mieuxdans  les  circonslances  presentes. 
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Apres  avoir  r£par£  a Toulon  lesavaries  essuyees  on 
quittant  Brest , il  6tait , comrae  on  l’a  vu , sort!  do 
Toulon  le  19  mars  (28  ventdse),  rentrd  une  seconde 
foisacause  de  l’6chouage  du  vaisseau  la  Constitution, 
et  sorti  de  nouveau  le  22  mars  (I"  germinal).  En  cc 
moment,  il  faisait  voile  vers  la  Sardaigne.  Un  souffle 
de  vent  favorable,  une  inspiration  bardie,  pouvaient 
le  porter  vers  les  parages  de  I’Egypte,  car  il  avail 
6chappb  adroitement  a l’amiral  Warren,  en  faisant 
fausse  route.  D6ja  il  etait  Aquinze  lieuesdu  capCar- 
bonara,  point  extreme  de  la  Sardaigne,  pr6t  it  s’ en- 
gager dans  le  canal  qui  s6pare  laSicile  de  l’Afrique. 
Malheureuscment  dans  la  soiree  du  26  mars  (5  ger- 
minal), 1’un  de  ses  capitaines,  commandant  le  Dia>- 
Aout,  en  l’absence  du  capitaine  Bergeret,  malade, 
eut  la  maladresse  d’ a border  le  Formidable,  recut 
une  grave  avarie,  et  en  causa  une  non  moins  grave 
au  vaisseau  abordb.  EfTravb  de  ces  avaries,  Gan- 
teaume  ne  crut  pas  pouvoir  tenir  la  mer  plus  long- 
temps,  et  rentra  dans  Toulon  le  5 avril  (15  germi- 
nal), quinze  jours  apres  la  bataille  de  Canope. 

On  ignorait  ces  details  en  Egypte,  et  malgre  le 
temps  £coul<$ , on  conservait  encore  un  reste  d’esp6- 
rance.  A la  vue  de  la  moindre  voile,  on  accourait 
pour  s’assurer  si  ce  n’btait  pas  Ganteaumc.  Dans 
cette  anxi6t6 , on  ne  prenait  aucun  parti , on  atten- 
dait  dans  une  inaction  funeste.  Menou  faisait  seu- 
lement  exbcuter  des  travaux  autour  d’Alexandrie , 
pour  r£sister  a une  attaque  des  Anglais.  Il  avait 
donnd  ordre  qu’on  £*vacuAt  la  haute  Egypte , et 
qu’on  en  tirAt  la  brigade  Donzelot,  pour  la  r<:unir 
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au  Kaire.  II  avail  portti  quelques  troupes  d’Alexan- 
drie  ii  Ramanieh , pour  veiller  aux  mouvements  qui 
se  faisaient  du  cAtf*  de  Rosette.  Par  surcroit  de  mal- 
heur,  Murad-Bey,  dont  la  fid<Hit6  n’avait  pas  dte  im 
instant  ebranl^e , venait  de  mourir  de  la  peste,  et 
livrait  ses  Mameluks  a Osman-Bey,  sur  lequel  on  ne 
pouvait  plus  compter.  La  peste  commensal  til  ravager 
le  Kaire.  Tout  allait  done  au  plus  mal,  et  tendait  & 
un  denotement  funeste. 

Les  Anglais  de  leur  cdt6,  craignant  l’arm<5e  qu’ils 
avaient  devant  eux,  ne  voulaienl  rien  hasarder.  Ils 
aimaient  mieux  marcher  lentement,  mais  sArement. 
Ils  attendaient  surtout  que  leurs  allies  les  Turcs, 
dont  ils  se  ddfiaient  beaucoup,  fussenten  mesurede 
les  seconder.  II  v avait  un  mois  qu’ ils  avaient  dt^bar- 
que,  sans  avoir  tente  d’autre  entreprise  que  celle  de 
prendre  le  fort  d’Aboukir,  lequel  s’etaitdttfendu  bra- 
vement,  mais  avait  succombe  sous  le  feu  6crasant  de 
leurs  vaisseaux.  Enfm  vers  le  commencement  d’avril 
(milieu  de  germinal),  ils  songerent  a sortir  de  leur 
inaction  et  de  cette  esp^ce  d’6tat  de  blocus  dans 
lequel  ils  dtaient  rftduits  & vivre.  Le  colonel  Spencer 
fut  charge,  avec  un  corps  de  quelques  inille  Anglais 
et  les  6 mille  Albanais  du  capitan-pacha,  de  traverser 
par  mer  la  rade  d’Aboukir,  et  d’aller  d^barquer 
devant  Rosette.  Leur  intention  tftait  de  s’ouvrirainsi 
un  acces  dans  l’int6rieur  du  Delta,  de  s’y  procurer 
les  vivres  frais  dont  ils  manquaient,  et  de  tendre  la 
main  au  vizir,  qui  s’avangait  a l’autre  extr^mitt-  du 
Delta,  par  la  fronti£re  de  Syrie.  II  n’v  avait  a Rosette 
que  quelques  centainesdeFrancais,lesquelsnepurent 
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opposer  auqune  resistance  a cette  tentative , et  se  — 
replidrent  en  remontant  le  Nil.  Ils  se  reunirent  a 
El-Aft,,  un  peu  en  avant  de  Ramanieh  , a un  petit 
corps  de  troupes  envoye  d’Alexandrie.  Ce  corps 
etait  compose  de  la  21'  I6gere  et  d*Hne  compagnie 
d’artillerie.  Les  Anglais  et  les  Turcs,  maitres  d’une 
bouche  du  Nil , d’ou  les  vivres  pouvaient  leur  par- 
venir , ayant  ace£s  dans  1’interieur  de  1’Egypte , 
song^rent  enfm  a proliter  de  leurs  succ^s,  mais 
sans  trop  se  h&ter,  car  ils  attendirent  encore  plus 
de  vingt  jours  avant  de  marcher  en  avant.  Pour 
un  ennemi  prompt  et  avis£,  c’etait  lit  une  belle 
occasion  de  les  battre.  Le  general  Hutchinson,  suc- 
cesseur  d’Abercromby,  n’avait  pas  os6  degarnir  son 
camp  devant  Alexandrie.  II  avail  k peine  dirige 
6 mille  Anglais  et6  milie  Turcs  vers  Rosette,  quoiqu’il 
lui  fflt  arrive  des  renforts  qui  couvraient  ses  pertes, 
et  portaient  it  20  milie  hommes  les  forces  dont  il 
aurait  pu  disposer.  Si  le  general  Menou , employant 
bien  son  temps,  consacrant  le  mois  ecouie  it  faire 
autour  d’Alexandrie  les  travaux  de  defense  indis- 
pensables,  s’ etait  ainsi  menage  les  movens  de  n’y 
laisser  que  peu  de  monde,  s’il  avait  dirig6  sur  Rama- 
nieh environ  6 milie  hommes,  et  attire  sur  cc  point 
tout  ce  qui  n’ etait  pas  necessaire  au  Kaire , il  au- 
rait pu  opposer  8 it  9 milie  combattants  aux  Anglais, 
qui  venaient  de  penetrer  par  Rosette.  C’etait  assez 
pour  les  rejeter  aux  bouches  du  Nil , pour  remonter 
l’esprit  de  l’arinee,  assurer  la  soumission  des  Egyp- 
tiens  ebraniee,  retarder  la  marche  du  vizir,  replacer 
les  Anglais  dans  un  veritable  etat  de  blocus  sur  la 
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place  d’Alexandrie,  et  rainener  enfin  la  fortune. 

Cette  occasion  fut  la  derniere.  Ce  mouvcment  lui  fut 
conseilld;  mais,  toujours  timide,  il  ne  suivit  qu’a 
moitiA  le  conseil  qu’on  lui  avait  donnA.  II  envoya  le 
g6n6ral  Valentin  a Ramanieh , avec  un  renfort  qui 
fut  ddclard  insufTisant.  Alors  il  en  envoya  un  second, 
avec  son  chef  d’£tat-inajor,leg£n£rail  Lagrange.  Tout 
cela  rtiuni  ne  composait  pas  plusde  iraillehommes. 
Mais  il  ne  fit  pas  descendre  les  troupes  du  Kaire ; et 
le  gdnAral  Lagrange,  qui  Atait  d’ailleurs  un  brave 
ofTicier,  n’Atait  pourtant  pas  liomnie  A se  soutenir 
avec  de  tels  movens,  en  presence  de  6 inille  An- 
glais et  de  6 mille  lures.  Menou  aurait  dA  r6unir  la 
8 mille  homines au  moins,  avec  son  ineilleur general. 
Il  le  pouvait  [>ar  une  forte  concentration  de  ses  for- 
ces, et  en  sacrifiant  partout  1’accessoire  au  principal. 

Le  general  Morand , qui  commandait  le  premier 
detachement  dirige  sur  Rosette,  s’Atait  etabli  A El- 
Aft  , sur  les  bords  du  Nil,  pres  de  la  ville  deFoA^h, 
dans  une  position  qui  prAsentait  quelques  avantages 
dAfensifs.  C’est  la  que  le  gAnAral  Lagrange  vint  le 
rejoindre.  Les  Anglais  et  les  lures,  maitres  de  Ro- 
sette et  de  l’embouchure  du  Nil , avaient  couvert 
le  fleuve  de  leurs  chaloupes  canonnieres,  et  ils  eu- 
rent  bientAt  enlevA  la  petite  ville  ouverte  de  FoAAh. 
Il  fallut  done  se  replier  sur  Ramanieh  dans  la  nuit 
du  8 mai  (18  florC-al).  Le  site  de  Ramanieh  ne  pr£- 
sentait  pas  de  grands  avantages  dAfensifs,  et  on  ne 
pouvait  guere  y conlre-balancer,  par  la  force  du  lieu, 
la  supcrioritA  numArique  de  1’ennemi.  Cependant, 
s’il  avait  fallu  opposer  quelque  part  une  resistance 
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d6sesp£r(*o,  c’6tait  a Ramanieh  mime;  car,  cette 
position  perdue,  le  corps  d6tach6  du  g£n£ral  La- 
grange 6tait  s^paru  d’Alexandrie,  et  contraint  de  se 
replier  sur  le  Kaire.  L’arm£e  frangaise  6tait  ainsi 
couple  en  deux,  une  moitiS  confin^e  k Alexandrie, 
une  moitieau  Kaire.  Si,  lorsqu’elle  6tait  rlunie  tout 
entiere,  elle  n’avait  pas  pu  dispuler  le  terrain  aux 
Anglais,  il  dtait  bien  impossible  que,  couple  en 
deux,  elle  leur  opposatune  resistance  eflicace.  Dans 
ce  cas,  elle  ne  devait  plus  avoir  d’autre  ressource 
que  celle  de  signer  une  capitulation.  La  perte  de 
Ramanieh  £tait  done  la  perte  definitive  de  l’Fgypte. 
Meuou  ticrivit  au  general  Lagrange  qu’il  allait  arri- 
ver  a son  secours  avec  2 mille  homines,  ce  qui  prouve 
qu’il  pouvait  au  moins disposer  de  ce  nombre.  11  y on 
avail  bien  3 mille  au  Kaire;  on  mirait  pu  par  conse- 
quent se  trouver  au  nombre  de9  mille,  etde  8 mille 
au  moins  a Ramanieh.  Alors,  en  rase  campagne, 
ayant  une  excellente  cavalerie  et  une  belle  artillcrie 
lcgere,  et  avec  la  resolution  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir,  on  etait  assure  de  triompher.  Mais  Menou  ne 
parut  pas,  et  Belliard,  qui  commandait  au  Kaire, 
n’a\ait  regu  aucun  ordre.  Le  general  Lagrange,  il 
la  tete  des  4 mille  hommes  dont  il  disposait,  ap- 
puyaitses  derrieres  a Ramanieh,  et  au  Nil,  quibai- 
, gne  en  passant  les  habitations  de  cette  petite  ville. 
Dans  cette  position  il  avait  a dos  les  canonnieres 
anglaises,  qui  occupaient  le  fleuve  et  langaient  une 
gr61c  de  boulets  dans  le  camp  de9  Frangais ; it  avait 
en  face,  dans  la  plaine,  saus  autre  abri  pour  se 
couvrir  que  quelques  ouvrages  de  campagne  tres- 
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m^diocres , le  gros  des'ennemis,  compost  de  Turcs 
et  d’Anglais.  Ceux-ci  6taient  environ  donze  inille 
contre  quatre.  Le  danger  £tait  grand;  cependant 
mieux  valait  combattre,  et,  si  on  6tait  vaincu,  se 
rendre  prisonniers  le  soir  sur  le  champ  de  bataille, 
apres  avoir  lutte  toute  la  journ^e,  que  d’abandonner 
une  telle  position  sans  l’avoir  dispute.  Quatre  mille 
homines  de  pareilles  troupes,  voulant  se  bien  de- 
fendre,  avaient  encore  deschances  de succes.  Mais  le 
chef  d’6tat-major  de  Menou , quoique  fort  d£voue 
aux  id6es  de  son  general  et  h la  conservation  de  la 
colonie,  ne  jugeant  pas  la  portae  de  cette  retraite, 
abandonna  Ramanieh  le  1 0 mai  (20  flor&d)  au  soir, 
pour  se  retirer  sur  le  Kaire.  II  y arriva  le  1 4 au 
matin  (24  floreal).  II  avait  perdu  it  Ramanieh  un 
convoi  d’une  immense  valeur,  et,  ce  qui  dtait  plus 
grave,  les  communications  de  l’arm6e. 

A partir  de  ce  jour,  plus  rien  en  Egypte  ne  fut 
digne  de  critique,  ou  m£me  d’interfit.  Les  hommes 
y descendirent  bien  tot , avec  la  fortune , au-dessous 
d’eux-mfemes.  Ce  fut  partout  la  plus  honteuse  fai- 
blesse,  avec  la  plus  deplorable  incapacite.  Et,  quand 
nous  parlons  des  hommes , c’est  des  chefs  seuls  que 
nous  entendons  parler;  car  les  soldats  et  les  simples 
ofliciers,  toujours  admirables  en  presence  de  l’en- 
nemi,  Staient  pr£ts  a mourir  jusqu’au  dernier.  On 
ne  les  vit  pas  manquer  une  seule  fois  & leur  ancienne 
gloire. 

Au  Kaire  comme  a Alexandrie  il  ne  restait  plus 
rien  a faire,  si  cen’est  decapituler.  II  n’y  avait  d’au- 
tre  m£rite  a dtiployer  que  de  retarder  la  capitulation ; 
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mais  c’est  quelque  chose  que  de  retarder  une  capi- 
tulation. On  semble  en  apparence  ne  defendre  que 
son  honneur,  et  sou  vent,  en  realite,  on  sauve  son 
pays!  Mass6na,  en  prolongeant  la  defense  de  G6nes, 
avait  rendu  possible  la  victoire  de  Marengo.  Les 
gtineraux  qui  occupaient  le  Kaire  et  Alexandrie,  en 
faisant  durer  une  resistance  sans  espoir,  pouvaient 
seconder  encore  tres-utilement  les  graves  negotia- 
tions de  la  France  et  de  l’Angleterre.  Ils  ne  le  sa- 
vaient  pas,  il  est  vrai;  c’est  pourquoi,  dans  1’igno- 
rance  des  services  qu’on  pent  rendre  en  prolongeant 
une  defense,  il  faut  4couter  la  voix  de  l’honneur,qui 
commandede  resister  jusqu’a  la  derniere  extremite. 
De  ces  deux  generaux  bloques,  le  plus  malheureux, 
car  il  avait  commis  le  plus  de  fautes,  Menou,  en 
s’obstinant  a retarder  la  reddition  d’Alexandrie,  fut 
encore  utile,  comme  on  va  le  voir,  aux  interetsde 
la  France.  Ce  fut  plus  tard  sa  consolation,  ce  fut  son 
excuse  aupr£s  du  Premier  Consul. 

Lorsque  les  troupes  detachees  a Ramanieh  rentre- 
rent  dans  le  Kaire,  il  y eut  it  deiiborer  sur  la  con- 
duite  a suivre.  Le  general  Belliard  etait,  par  son* 
grade,  le  commandant  en  chef.  C’etait  un  esprit 
avise,  mais  plus  avise  que  resolu.  Il  convoqua  un 
conseil  de  guerre.  11  restait  environ  7 mille  hommes 
de  troupes  actives,  plus  5 a 6 mille  individus  ma- 
lades,  blesses,  et  employes  de  1’armee.  La  peste 
sevissait;  on  avait  peu  d’argent  et  de  vivres,  et 
une  ville  d’un  immense  circuit  a defendre.  Sept 
mille  hommes  etaient  insuffisants  pour  garder  ce 
circuit.  L’enceinte  n’etait  nulle  part  faite  pour  resis- 
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ter  it  Part  des  ing6nieurs  europeens.  La  citadclie 
presentait,  il  est  vrai,  un  reduit,  mais  insuffisant 
pour  recevoir  12  mille  Fran^ais,  et  ne  pouvant 
tenir  contre  ie  gros  canon  des  Anglais.  Un  tel  poste 
etait  bon  uniquement  pour  s’abriter  contre  la  popu- 
lace du  Kaire.  II  n'v  avait  evidcmment  que  deux 
cliose6  afairc  : ou  d’essayer,  par  une  marchc  bar- 
die, de  descendre  dans  la  basso  Egvpte,  d’v  sur- 
prendro  le  passage  du  Nil,  et  de  rejoindre  Menou 
vers  Alexandrie,  ou  bien  de  se  retirer  a Damiette, 
ce  qui  etait  plus  siir,  plus  facile,  surtout  it  cause  de 
la  multitude  qu’on  etait  oblige  de  trainer  apres  soi. 
On  devait  se  trouver  la  au  milieu  delaguncs  qui  ne 
communiquaient  avec  le  Delta  quc  par  des  langues 
de  terre  fort  etroites,  et  que  7 mille  soldats  de 
I’armee  d'Egypte  suffisaient  a defendre  bien  long- 
temps  contre  un  ennemi  deux  ou  trois  fois  sup£rieur. 
On  etait  assure  de  vivre  dans  une  grande  abondance 
de  toutesclioses,  car  la  province etait  couverte  de  bes- 
tiaux,  la  ville  de  Damiette  regorgeait  de  grains,  et  le 
lac  Menzaleh  al*ondait  en  poissons  les  meilleurs,  les 
plus  propres  it  la  nourriture  des  troupes.  Puisqu’il  ne 
s’agissait  plus  que  de  capituler,  Damiette  permettait 
de  retarder  de  six  mois  au  moins  ce  triste  resultat. 
L’ollicierdu  genie  d'Hautpoul  proposa  cette  sage  reso- 
lution; mais  pour  la  suivre,  il  fallait  prendre  un  parti 
difficile,  celui  d’dvacuerle  Kaire.  Le  general  Belliard, 
qui  fut  capable  quelques  jours  aprds  de  rendre  cette 
ville  aux  ennemis  par  une  deplorable  capitulation, 
ne  le  fut  point  ce  jour-la  de  l’evacuer  volontairement, 
en  consequence  d’une  resolution  militairc  forte  et 
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habile.  II  se  ddcida  done  k rester  danseette  capitate 
de  l’Egypte,  sans  savoir  ce  qu’il  allait  v faire.  Tar  la 
rive  gauche  du  Nil,  les  Anglais  of  les  Turcs  remon- 
taient  de  Ramanieh  an  Kaire;  par  la  rive  droile,  le 
grand  vizir,  suivi  de  T6  k 30  inille  hommes,  ramas- 
sis  de  mauvaises  troupes  orientates,  venait  chi  cdte 
de  la  Syrie,  et  s’avangait  aussi  sur  le  Kaire  par  la 
route  deBelbei's.  Le  general  Belliard,  se  souvenant 
des  trophees  d’Hdliopolis,  voulut  marcher  au-devant 
du  vizir  par  la  Foute  qu’avait  suivie  Kleber.  II  sortit 
si  la  l4te  de  6 mille  homines,  el  s’avanga  jusqu’ii  la 
hauteur  d’Elmenai'r,  k peu  pres  la  valeur  de  deux 
marches.  Enveloppd  souvent  par  une  nude  de  cava- 
liers, il  envoyait  apres  eux  son  artillerie  ldgkre, 
qui,  qk  et  lk,  en  atteignait  quelques-uns  avec  ses 
boulets.  Maisc’dtait  le  seul  rdsultat  qu’il  pktobtenir. 
Les  Turcs,  bien  dirigds  cette  fois,  ne  voulaient  pas 
accepter  une  batailled’Hdliopolis.  II  n’v  avaitqu’une 
maniere  de  les  joindre,  c’dlait  d'aller  prendre  leur 
camp  a Belbei's.  Mais  le  gdndral  Belliard,  accueilli 
devant  tous  les  villages  par  des  coups  de  fusil,  voyait 
a chaque  pas  augmenter  le  nombre  de  ses  blessds, 
et  s’agrandir  la  distance  qui  le  sdparait  du  Kaire.  II 
craignail  que  les  Anglais  et  les  Turcs  n’y  entrassent 
en  son  absence.  11  aurait  fallu  prdvoir  ce  danger 
avant  d’en  sortir,  et  se  demander  si  on  aurait  le 
temps  de  faire  le  trajet  de  Belbeis.  Sorti  du  Kaire 
sans  savoir  ce  qu'il  ferait,  lo  gdndral  Belliard  y ren- 
tra  de  mdnie,  apres  une  operation  sans  resullat, 
et  qui  le  fit  passer  pour  vaincu  aux  yeux  de  toule 
ia  population.  A 1’iinitation  des  peoples  recem- 
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ment  soumis,  les  Egyptiens  tournaient  avec  la  for- 
tune, et,  quoique  n’£tant  pas  mecontents  des  Fran- 
cais,  ilsse  disposaient  a les  abandonner.  Cependant 
il  n’v  avait  pas  d’ insurrection  a craindre,  & moins 
qn’on  ne  vouliit  condamner  la  ville  du  Kaire  aux 
horreurs  d’un  sitige. 

L’arm6e  fran^aise,  d^goAtO  des  humiliations  aux- 
quelles  l’exposait  l’incapacit6  des  g£n6raux,  6tait 
completement  revenue  aux  iddes  qui  amenerent  la 
convention  d’El-Arisch.  EHe  se  consolaitde  sesmal- 
heurs  en  revant  le  retour  en  France.  Si  un  general 
rOolu  et  habile  lui  eAt  donn6  les  exemples  qui  furent 
donnes  A la  garnison  de  GAnes  par  MassAna , elle 
les  eAt  suivis;  mais  il  ne  fallait  rien  attendre  de  pa- 
red du  gAnAral  Belliard.  SerrAsur  la  rive  gauche  du 
Nil  par  I’armAe  anglo-turque  venue  de  Ramanieh , 
sur  la  rive  droite  par  le  grand  vizir  ipii  l’avait  ac- 
compagnA  pas  A pas,  il  oflrit  A I’ennemi  une  suspen- 
sion d’armes,  qui  fut  aceeptAe  avec  einpressement, 
car  les  Anglais  cherchaient  moins  ici  l’Aclat  que 
Futility.  Ce  qu’ils  souhaitaient  avant  tout,  c’Atait 
l’Avacuation  de  l’figypte,  n’importe  par  quel  moyen. 
Le  gAnAral  Belliard  assembla  un  conseil  de  guerre, 
au  sein  duquel  la  discussion  fut  fort  orageuse.  On 
Alevait  de  graves  plaintes  contre  ce  commandant 
de  la  division  du  Kaire.  On  lui  disait  qu’il  n’avait 
su  ni  abandonner  le  Kaire  A temps,  pour  aller  pren- 
dre position  A Damiette,  ni  se  maintenir  dans  cette 
capitate  de  l’figypte  par  des  operations  bien  con- 
certos; qu’il  n’avait  trouvA  a faire  qu’une  ridicule 
sortie,  pour  combaltre  le  vizir,  sans  rAussir  A le 
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joindre,  et  qu’aujourd’hui,  ne  sachant  ou  donner  de 
la  t£te , il  venait  deinander  k ses  ofliciers  s’il  fallait 
migocier  ou  se  faire  tuer,  lorsqu’il  avait  d£ja  rdsolu 
la  question  lui-m£me  par  1’ouverture  spontan^e  des 
negotiations.  Tous  ces  reproches  lui  furent  adress^s 
avec  amertume , surtout  par  le  g6n6ral  Lagrange, 
ami  de  Menou , et  partisan  fort  chaud  de  la  conser- 
vation de  1’Egypte.  Au  g6n6ral  Lagrange  se  joigni- 
rent  les  g^neraux  Valentin,  Duranteau,  Dupas, 
sou  tenant  vivement  tous  trois  que,  pour  I’honneur 
du  drapeau,  il  fallait  absolumenl  combattre.  Mal- 
heureusement  on  ne  le  pouvait  plus  sans  cruaut<? 
pour  I’arm6e,  -sans  eruaut<5  surtout  [>our  la  nom- 
breuse  population  demalades  et  d’ employes  attach6e 
it  ses  pas.  On  jfvait  devant  soi  plus  de  quarantemille 
ennemis,  sans  compter  leseipayes,  qui  debarqu^s  k 
(]oss£ir,  allaient  descendre  le  Nil  avec  les  Mame- 
luks,  devenus  infidkles  depuis  la  mort  de  Murad- 
Bey.'On  avait  derriere  soi  une  population  a demi 
barbare  de  trois  cent  mjlle  Ames,  atteinte  par  la  peste, 
menacke  par  la  disette,  et  toute  disposkeaujourd’hui 
& se  soulever  contre  les  Fran^ais.  L’enceinte  a dkfen- 
dre  ktait  trop  ktendue  pour  fetre  gardke  par  sept  mille 
hommes,  et  trop  faible  pour  r ('•sister  a des  ingk- 
nieurs  europkens.  On  pouvait  ktreenlevk,  et  kgorgk 
avec  la  colonie,  a la  suite  d’un  assauf.  Vainement 
quelques  braves  ofliciers  faisaient-ils  entendre  le  cri 
del’honneur  indigne  : se  rendre  ktait  la  seule  res- 
source.  Le  gkneral  Belliard , voulant  se  montrer 
prkt  k tont,  fit  examiner  de  nouveau  la  question 
de  savoir  si  on  se  retirerait  a Damiette , question 
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alors  fort  tardive,  et  une  autre  question  ku  ruoins 
etrange , celle  de  savoir  si  on  se  retirerait  dans  la 
haute  figypte.  Ce  dernier  parti  C'lait  insensk.  Ce 
n’6taient  Ik  que  les  ruses  de  la  faiblesse  cherchant 
a cacher  sa  confusion  sous  un  faux  semblant  de  t6- 
mkritk.  II  fut  done  r6solu  que  Ton  capitulerait ; et 
on  ne  pouvait  faire  autre  chose,  si  on  ne  voulait  6tre 
6gorg£s  tous  ensemble,  k la  suite  d’une  attaque  de 
vive  force. 

On  envoya  des  commissaires  au  camp  des  An- 
glais et  des  Turcs  aim  de  n^gocier  une  capitulation. 
Les  g£n£raux  ennemis  acceptkrent  cette  proposition 
avec  joie,  tant  ils  craignaient,.mkme  encore  k cette 
heure,  un  retour  de  fortune.  Ils  acc£derent  aux 
conditions  les  plus  avantageuses  pour  Fannie.  On 
convint  qu’elle  se  retirerait  avec  les  honneurs  dela 
guerre,  avec  armes  et  bagages,  avec  son  artillerie, 
ses  chevaux,  tout  ce  qu’elle  possldait  enfin,  qu’elle 
serait  transports  en  France , et  nourrie  pendant  la 
traversle,  aux  fraisde  l’Angleterre.  CeuxdesEgvp- 
tiens  qui  voudraient  suivre  Fannie  (et  il  v en  avait 
un  certain  nombre  de  compromis  par  leurs  liaisons 
avec  les  Frangais)  Itaient  autorisls  k se  joindre  k 
elle.  Ils  avaient  en  outre  la  faculty  de  vendre  leurs 
biens. 

Cette  capitulation  fut  signle  le  27  juin  1801  , et 
ratifile  le  28  (8  et  9 messidor  an  ix).  L’orgueil  des 
vieux  soldats  d’figypte  et  d’ltalie  soutfrait  cruelle- 
ment.  Ils  allaient  rentrer  en  France,  non  pas  comme 
ils  y renlrerent  en  1798,  apres  les  triomphes  de Cas- 
tiglione,  d’Arcole  et  de  Rivoli,  Tiers  de  leur  gloire 
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et  des  services  rendus  A la  Republique  : ils  allaient 
y rentrer  vaincus,  mais  ils  allaient  y rentrer , et, 
pour  cescoeurs  sonfTrant  tl’un  long  exil,  c’etait  line 
joie  involontairfi  qui  lesetourdissaitsurleurs  revers. 
II  y avait  au  fond  des  Ames  une  satisfaction  qu’on 
ne  s’avouait  pas,  mais  qui  perfait  sur  les  visages. 
Les  chefs  seulement  etaient  soucieux , en  songeant 
au  jugement  que  le  Premier  Consul  porterait  de  leur 
conduite.  Les  depAches  dont  ils  accompagnaient  la 
capitulation  etaient  empreintes  de  la  plus  humiliante 
anxiete.  On  choisit  pour  porter  ces  d^pAches  les 
hommes  qui  par  leurs  actes  personnels  etaient  le 
plus  exempts  de  tout  hi  Arne  : ce  furent  l’officier  du 
genie  d’Hautpouletledirecteurdespoudres  Champy, 
qui  avaient  ete  si  utiles  a la  colonie. 

Menou  etait  enferme  dans  Alexandrie,  et,  comme 
Belliard  , il  ne  lui  restait  qu’A  se  rendre.  II  ne  pou- 
vait  y avoir  entre  l’un  et  l’autre  qu’une  difference  de 
temps.  Lapeste  faisaitquelques  victimes  dans  Alexan- 
drie; les  vivres  y manquaient  par  suite  de  la  faute 
qu’on  avait  commise  de  ne  pas  faire  les  approvision- 
nementsde  siege.  II  est  vrai  que  les  caravancs  arabes, 
attirees  par  le  gain,  y apportaient  encore  de  la  viande, 
du  laitage  et  quelques  grains.  Mais  on  manquait  de 
froment,  et  il  fallait  mettre  du  riz  dans  le  pain.  Le 
scorbut  diminuait  chaque  jour  le  nombrc  d’hommes 
en  etat  de  servir.  Les  Anglais,  pour  isoler  compie- 
tement  la  place,  avaient  imagine  de  verscr  le  lac 
Madieh  dans  le  lac  Mareotisamoitiedesseche,  d’en- 
velopper  ainsi  Alexandrie  d’une  masse  d’eau  conti- 
nue et  d’une  ceinture  de  chaloupes  canonnieres. 
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Pour  cela  ils  avaient  pratique  une  coupure  dans  la 
digue  qui  va  d’Alexandriea  Ramanieh,  et  qui  forme 
la  separation  des  deux  lacs.  (Voir  la  carte  n°  18). 
Mais  comme  la  difference  de  niveail  n’etait  que  de 
neuf  pieds,  le  versement  deseauxd’un  lac  dans  l’au- 
tre  se  faisait  lentement,  et,  du  reste,  1’ operation, 
bonnes’il  efit  importe  de  s^parer  le  general  Belliard 
du  general  Menou , n’avait  plus  la  m&me  utilite 
depuis  les  evenements  du  Kaire.  Si  elle  etendail 
Taction  des  chaloupes  canonnieres,  elle  avail  pour 
les’Frangais  1’avantage  de  resserrer  le  front  d’atta- 
que,  sans  inline  les  priver  de  leurs  communications 
avec  les  caravanes,  car  la  longue  plage  de  sable  sur 
laquelle  Alexandrie  est  situee  communique  par  son 
extremito  occidentale  avec  le  desert  de  Libye.  Aussi 
les  Anglais  voulurent-ils  bientdt  completer  l’inves- 
tissement;  et  pour  cela  ils  embarquerent  des  trou- 
pes sur  leurs  chaloupes,  et  vinrent,  vers  le  milieu 
d’aodt  (fin  de  thermidor),  ex6cuter  un  debarque- 
ment  non  loin  de  la  tour  du  Marabout.  Ils  entre- 
prirent  mcine  le  siege  en  regie  du  fort  de  ce  nom. 
A partir  de  ce  moment,  la  place,  compietement 
investie,  ne  pouvait  tarder  & se  rendre. 

L’infortune  Menou,  reduitainsi  a l’inaction,  ayant 
le  loisir  de  penser  & ses  fautes,  entoure  du  bldme 
universe!,  se  consolait  cependant  par  l’idee  d’une 
resistance  heroi'que,  comme  celle  de  Massena  dans 
G6nes.  11  l’ecrivait  au  Premier  Consul,  et  lui  annon- 
gait  une  defense  memorable.  Les  generaux  Damas 
et  Reynier  etaient  rest6s  sans  troupes  it  Alexandrie. 
Ils  y tenaient  un  fdcheux  langage,  et  n’avaient 
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pas  inline,  dans  ces  derniers  instants,  une  attitude 
convenable.  Menou  les  fit  arr£ter  pendant  une  nuit, 
avec  un  grand  eclat,  et  ordonna  leur  enibarquement 
pour  la  France.  Get  acte  de  vigueur  apres  coup 
produisit  peu  d’eflet.  L’arm^e,  dans  son  bon  sens, 
blkmait  s^v^rement  Heynier  et  Damas,  mais  n’esti- 
maitguere  Menou.  La  seule  grkce  qu’elie  lui  faisait, 
c’etait  de  ne  le  point  hair.  Ecoutant  froidement  ses 
proclamations,  dans  lesquelles  il  annon^ait  la  reso- 
lution de  mourir  plut6t  que  de  se  rendre,  elle  etait 
pr£te,  s’il  le  fallait,  kse  battre  k outrance,  mais  elle 
ne  croyait  plus  gukre  k cette  necessity.  Elle  com- 
prenait  trop  bien  les  consequences  de  ce  qui  s’etait 
passe  au  Kaire,  pour  ne  pas  entrevoir  une  capitu- 
lation prochaine;  et,  dans  Al’exandrie  comme  au 
Kaire,  elle  se  consolait  de  ses  reverspar  l’espoir  de 
revoir  bient6t  la  France. 

A compter  de  ce  jour,  plus  rien  d’important  ne 
signala  la  presence  des  Francais  en  Egypte,  et  (’ex- 
pedition fut  en  quelque  sorte  terminee.  Admiree 
comme  un  prodige  d’audace  et  d’habilete  par  les 
uns,  cette  expedition  a 6t6  consideree  comme  une 
brillante  chimere  par  les  autres,  par  ceux  nolam- 
ment  qui  affectent  de  peser  toutcs  choses  dans  les 
balances  d’une  froide  raison. 

Ce  dernier  jugement,  avec  les  apparences  de  la 
sagesse,  est  au  fond  peu  sense  et  peu  juste. 

Napoleon,  dans  sa  longue  et  prodigieuse  carriere, 
n’a  rien  imagine  qui  fftt  plus  grand  et  qui  pfit  etre 
plus  veritablement  utile.  Sans  doute,  si  on  songe 
que  nous  n’avons  pas  mkme  conserve  le  Rhin  et  les 
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Alpes,  on  doit  se  dire  que  l’Egvpte,  1’eussions-nous 

oceupee  quinze  ans,  nous  aurait  etc  plus  tard  en- 
lev6e,  commo  nos  frontieres  eontinen tales,  comme 
cette  antique  et  belle  possession  de  l’lle  de  France, 
que  nous  ne  devious  pas  aux  guerres  de  la  Revolu- 
tion. Mais,  a juger  ainsi  les  choses,  on  pourrait  aller 
jusqu’ti  se  deniander  si  la  conqu6te  de  la  ligne-du 
Rhin  n’etait  pas  elle-m6me  une  folie  et  une  chim&re. 
II  faut,  pour  juger  sainement  une  telle  question,  il 
faut  supposer  un  instant  nos  longues  guerres  autre- 
ment  terminees  qu’elles  ne  Font  ete,  et  se  demander 
si,  dans  ce  cas , la  possession  de  l’Egypte  etait  pos- 
sible, desirable,  et  d une  grande  consequence.  A la 
question  ainsi  posee,  la  reponse  ne  saurait  £tre  dou- 
teuse.  D'abord  l’Angleterre  etait  presque  resignee 
en  l80l  & nous  conceder  l’Egypte,  moyennanl  de6 
compensations.  Ces  compensations,  qu’on  avait  fait 
connaitre  & notre  negocialeur,  n’avaient  riend’exor- 
bitant.  11  est  hors  de  doute  que,  pendant  la  paix 
maritime  qui  suivit,  etdont  nousferons  bientdt  con- 
naitre la  conclusion,  le  Premier  Consul,  pr6voyant 
la  brievet6  de  cette  paix,  eikt  envoye  aux  bouclies 
du  Nil  d’immenses  ressources  en  hommes  et  en  ma- 
teriel , et  que  la  belle  armee  expediee  a Saint-Do- 
mingue,  oil  Ton  alia  chereher  un  dedommagement 
de  l’Egyple  perdue,  aurait  mis  pour  longtemps 
notre  nouvel  etablissement  a l’abri  do  touteattaque. 
Un  general  comme  Decaen  ou  Saint-Cyr , joignant  il 
l’experience  de  la  guerre  Part  d’administrer,  ayant, 
outre  les  vingt-deux  mille  hommes  qui  restaient 
en  Egypte  de  la  premiere  expedition,  les  trente 
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mille  qui  perirent  inutilement  & Saint-Domingue , 
plac6  avec  cinquante  mille  Fran§ais  et  un  immense 
materiel,  sous  un  climat  parfaitement  sain,  surun 
sol  d'une  fertility  in^puisable,  cultiv<3  par  des  paysans 
sounds  it  tous  les  maltres,  et  n’ayant  jamais  leur 
fusil  a c6t6  de  leur  charrue,  un  g6n<$ral,  disons- 
nous,  comme  Decaen  ou  Saint-Cyr,  aurait  pu  avec 
de  tels  moyens  defendre  victorieusement  l’Egypte, 
et  y fonder  une  superbe  colonie. 

Le  succes  eta  it  incontestablement  possible.  Nous 
ajouterons  que  dans  la  lutte  maritime  et  commer- 
ciale  que  soutenaient  l’une  contre  l’autre  la  France 
et  l’Angleterre,  la  tentative  dtait  en  quelque  sorte 
commands.  L’Angleterre  venait,  en  effet,  de  con- 
quer le  continent  des  Indes,  et  de  se  donner  ainsi  la 
suprematie  dans  les  mersde  1’Orient.  La  France,  jus- 
que-la  sa  rivale,  pouvail-clle  coder,  sans  la  disputer, 
une  semblable  suprematie?  Ne  devait-elle  pas  a sa 
gloire,  a sa  destin^e,  de  lutter?  Les  politiques  ne  peu- 
ventpas  repondreiciautrementqueles  patriotes.Oui, 
il  fallaitqu’elle  eseay&t  de  lutter  dans  ces  regions  de 
l’Orient,  vaste  champ  de  l’ambition  des  peuples  ma- 
ritimes,  et  qu’elle  essayilt  d’y  faire  une  acquisition 
qui  piU  contre-balancer  celle  des  Anglais.  Cette 
v6rit<$  admise,  qu’on  cherche  sur  le  globe,  et  qu’on 
nous  dise  s'il  y avait  une  acquisition  mieux  adapt£e 
que  l’Egypte  au  but  qu’on  se  proposait  ? Elle  valait  en 
elle-m£me  les  plus  belles  contr6es,  elle  touchait  aux 
plusriches,auxplus  f6condes,  Neelies  quifournissent 
la  plus  ample  matiere  au  mSgoce  lointain.  Elle  rame- 
nait  dans  IaMf’diterran4e,  qui  6tait  notre  mer  alors, 
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le  commerce  de  I'Orient;  elle  Etait,  en  un  mot,  un 
Equivalent  de  l’lnde,  et  en  tout  cas  elle  en  Etait  la 
route.  La  eonquEte  de  l’Egypte  Etait  done  pour  la 
France,  pour  1’indEpendance  des  mers,  pour  la  civi- 
lisation genErale,  un  service  immense.  Aussi,  comme 
on  pourra  le  voir  aiileurs,  notre  succEs  fut-il  sou- 
haitE  plus  d’une  fois  en  Europe,  dans  ces  courts  in- 
tervalles  de  temps  ou  la  haine  ne  troublait  pas  1’es- 
prit  des  cabinets.  Pour  un  tel  but,  il  valait  la  peine 
de  perdre  une  armEe,  et  non  pas  seulement  celle 
qu’on  envoya  la  premiEre  fois  en  Egypte,  maiscelles 
qu’on  envoya  depuis  pErir  inutilement  a Saint-Do- 
minguc,  dans  les  Calabres  et  en  Espagne.  PlEt  au 
ciel  que,  dans  les  Elans  de  sa  vaste  imagination, 
NapolEon  n’edt  rien  con^u  de  plus  tEmEraire ! 


FIN  OU  LIVRE  DIXI&ME. 
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Dernidre  ct  iufructueuse  aortic  dc  Gantcauinc.  — II  touche  4 Dcrne, 
n’ose  debarquer  deux  niillc  homines  qu’il  avail  4 son  bord , et 
rebrousse  cbemin  vers  Toulon.  — Prise  en  route  du  vaisseau  le 
Stvi/lsure.  — L’amiral  Linois,  cnvoyd  de  Toulon  a Cadix,  est  obligd 
dc  jeter  l’ancredans  la  baie  d’Algfeiras.  — lieau  combat  d’AIgdsiras. 

— tine  escadre  composde  dc  Fran^ais  et  d’F.spagnols  sort  dc  Cadix 
pour  venir  au  secours  de  la  division  Linois.  — Rcntrde  des  flottes 
combindes  dans  Cadix.  — Combat  d’arriere-garde  avec  I’amiral  an- 
glais Sau mare/..  — Affreuse  mdprise  de  deux  vaisseaux  espagnols , 
qui,  trompds  jiar  la  nuit,  se  prennent  pour  ennemis,  se  combattent 
4 outrance  , et  sautent  en  Pair  tous  les  deux.  — lieau  fait  d'armes 
du  capitaine  Troude.  — Courte  campagne  du  prince  de  la  l>aix  contre 
le  Portugal.  — La  cour  de  Lisboune  se  bAtc  d’envoycr  un  ndgociateur 
k Badajoz,  pour  se  soumeltrc  aux  volontds  dc  la  France  et  de  I’Kspa- 
gne  rdunies.  — Marche  des  affaires  europdennes  depuis  le  traitd  dc 
Lundville.  — Influence  croissantede  la  France.  — Sdjour  a Paris  des 
infants  d’Espagne  destines  4 regner  en  Etrurie.  — Reprise  de  la  nd- 
gociation  de  Londres,  entre  M.  Otto  ct  lord  Hawkesbury.  — .Nouvclle 
manidre  de  poser  la  question  du  cdtd  des  Anglais.  — 11s  demaudent 
Ceylan  dans  les  Indes,  la  Martinique  ou  la  Trinite  dans  les  Antilles, 
Malte  dans  la  Mdditerrande.  — Le  Premier  Consul  rdpond  4 ces  prd- 
tentions,  en  mcnacant  de  conqudrir  le  Portugal , et  au  besoin  d’exd- 
cutcr  une  descente  en  Angletcrrc.  — Vive  polemiquc  entre  le  Moni- 
teur  et  les  journaux  anglais.  — Le  cabinet  britannique  renonce  4 
Malte,  et  resume  loutes  ses  prdtentions  en  demandant  Pile  espagnole 
dc  la  Trinitd.  — Le  Premier  Consul,  pour  saucer  les  possessions  d’une 
cour  allide,  offre  Pile  fram;aise  de  Tabago.  — Le  cabinet  britannique 
refuse.  — Folic  conduite  du  prince  dc  la  Paix , qui  fournit  une  solu- 
tion inattendue.  — Cc  prince  traite  avec  la  cour  de  Lisbonne  sans 
se  concertcr  avec  la  France , ct  prive  ainsi  la  ldgation  franraise  de 
I’argument  qu’on  tirait  des  dangers  du  Portugal.  — Irritation  du  Pre- 
mier Consul,  et  menaces  de  guerre  4 la  cour  de  Madrid.  — M.  de 
Talleyrand  propose  au  Premier  Consul  de  terminer  la  negociation 
aux  d i1  pens  des  F.spagno!s,  en  livrant  aux  Anglais  Pile  de  la  Trinitd. 

— M.  Otto  reyoit  Pautorisation  de  faire  cette  concession,  mais  seu- 
lement  4 la  derniere  extrdmitd.  — Pendant  qu’on  negocic , Nelson 
tente  les  plus  grands  efforts  pour  detruire  la  flottille  de  Boulogne. 

— Beaux  combats  devant  Boulogne,  soutenus  par  Parairal  LalouChe- 
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TrAvillc  contre  Nelson.  — D^faite  des  Anglais  — Joie  en  France, 
inquietudes  en  Angleterre,  a la  suite  de  ees  deux  combats.  — Dis- 
positions reciproques  A un  rapproclietnent.  — On  |iasse  par-dessus 
ies  demifcres  difficult^ , et  la  pail  se  conclut , sous  forme  de  pr^li- 
minaires,  par  le  sacrifice  de  File  de  la  Trinity.  — Joie  inouir  en 
Angleterre  et  en  France.  — Le  colonel  Lauriston  ; charge  de  |>orter 
A Londres  la  ratification  du  Premier  Consul,  est  conduit  en  triomphe 
peudant  plusieurs  heures.  — Reunion  d'uu  congres  dans  la  ville 
d’ Amiens  pour  condure  la  paix  definitive.  — Suite  de  traites  signes 
coup  sur  coup.  — Paix  avec  le  Portugal,  la  Porte  Ottomane,  la 
BaTiere,  la  Russie,  etc.  — FAtc  k la  paix,  fix£e  au  18  brumaire. 
— Lord  Cornwallis,  pienipotentiaire  au  congrAs  d’ Amiens,  assiste 
A cette  fAte.  — Accueil  qu’il  re^oit  du  people  de  Paris.  — Banquet 
de  la  cite1  A Londres.  — Tetnoignages  extraordinaires  de  svmpatbie 
qite  se  donnent  en  ce  moment  Ies  deux  nations. 


Pendant  que  I’armde  d’figypte  succombait,  faute 
d’un  chef  habile,  et  faute  aussi  d’un  sccours  apportd 
& propos,  l’amiral  Gantcaume  tentait  sa  troisieme 
sortie  du  port  de  Toulon.  Le  Premier  Consul  lui  avail 
a peine  laissd  le  temps  de  reparer  les  avaries  prove- 
nant  de  1’abordage  du  Dix-Aotit  et  du  Formidable, 
et  il  l’avait  oblige  a repartir  presque  immddiate- 
ment.  L’amiral  Ganteaume  avait  remis  h la  voile  le 
2i»  avril  (5  floreal).  11  avait  1’ordre  de  longer  les 
parages  de  Pile  d’Elbe,  afin  d’cxdcuter  en  passant 
une  demonstration  sur  Porto-Ferraio , et  d’en  faci- 
liter  Pocctipation  par  Ies  troupes  franchises.  Le  Pre- 
mier Consul  tenait  a reprendre  cette  He,  dont  les 
traitds  avec  Naples  et  l’Etrurie  assuraient  la  posses- 
sion a la  France,  et  dans  laquelle  se  trouvait  une 
petite  garnison  raoitid  toscane,  moitid  anglaise.  L’a- 
miral obdit,  se  montra  devant  Pile  d’Elbe,  jeta  quel- 
ques  boulets  sur  Porto-Ferraio,  et  passa  outre,  pour 
ne  pas  s’exposer  & des  dommages  qui  Pauraient 
rdduit  a l’impossibilite  de  remplir  sa  mission.  S’il 
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eftt  fait  voile  directement , il  aurait  pu  £tre  encore 
utile  k l’armde  d’Egypte,  car,  ainsi  qu’on  l’a  vu, 
ia  position  de  Ramanieh  ne  fut  perdue  que  le  1 0 mai 
(20  Aortal).  11  6tait  done  encore  temps,  en  partant 
le  25  avril,  d’emp^cher  l’armde  d’etre  couple  en 
deux,  et  r6duite  a capituler  une  division  aprte 
1’autre.  II  aurait  fallu,  pour  cela,  ne  pas  perdre  un 
instant.  Mais  une  sorte  de  fatality  s’attachait  a toutes 
les  operations  de  1’ainiral  Ganteaume.  On  l’a  vu, 
sorti  heureusement  de  Brest,  entrd  plus  heureuse- 
ment  encore  dans  la  M6diterran6e,  manquer  tout  a 
coup  de  confiance,  prendre  quatre  vaisseaux  pour 
huit,  et  rentrer  dans  Toulon.  On  l’a  vu,  sorti  de 
ce  port  en  mars,  echapper  k l’amiral  Warren,  de- 
passer la  pointe  meridionale  de  la  Sardaigne  et  s’ar- 
rftter  encore  une  fois,  par  suite  de  l’abordage  du 
Dix-Aoitt  et  du  Formidable.  II  n’etait  pas  au  terme 
de  ses  malheurs.  II  allait  quitter  les  eaux  de  l’lle 
d’Elbe , quand  une  maladie  contagieuse  se  d6clara. 
sur  son  escadre.  Soit  fatigue  des  troupes  embar- 
quees  depuis  longtemps,  soit  mauvaise  fortune, 
cette  maladie  atteignit  subitement  une  grande  par- 
tie  des  soldats  et  des  equipages.  On  jugea  impru- 
dent et  inutile  de  porter  en  Egypte  un  tel  nombre 
de  malades,  et  l’amiral  Ganteaume  prit  le  parti  de 
diviser  son  escadre.  Confiant  au  contre-amiral  Li- 
nois  trois  vaisseaux,  il  plaga  sur  ces  trois  vaisseaux 
les  matelots  et  soldats  malades,  et  les  achemina  sur 
Toulon.  Il  continua  sa  mission  avec  quatre  vais- 
seaux et  deux  frigates,  portant  deux  mille  hommes 
de  troupes  seulement,  et  se  dirigea'vers  l’Egypte. 

8. 


Mai  4 804. 
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Mais  ll  n etait  plus  temps,  car  on  touchait  au  milieu 

Mai  1801.  , . , 1 , - 

de  mai,  et  a cette  epoque  1 armee  franfaise  etait 
perdue,  puisque  Jes  g£n£raux  Belliard  et  Menou  se 
trouvaient  s6par£s  l’un  de  l’autre,  par  suite  de  l’a- 
bandon  de  Ramanieh.  L’amiral  Ganteaumc  I’igno- 
rait.  11  d£passa  la  Sardaigne  et  la  Sicile,  se  montra 
dans  le  canal  de  Candie,  parvint  a se  derober  plu- 
sieurs  fois  k l’ennemi,  s’avanga  inline  jusque  dans 
l’Archipel  pour  lui  6chapper,  et  vint  enfin  mouiller 
sur  la  cdte  d’ Afrique , a quelques  inarches  a l’ouest 
d’Alexandrie.  Le  point  qu’il  avait  clioisi  etait  celui 
de  Derne,  designe  dans  ses  instructions  comme  pro- 
pre  a un  debarquement.  En  donnant  aux  troupes 
des  vivres  et  de  1'argent  pour  louer  les  chamcaux 
des  Arabes,  on  croyait  qu’elles  pourraient  traverser 
le  desert,  et  atteindre  Alexandrie  en  quelques  mar- 
ches. Ce  n’etait  la  qu’une  conjecture  tres-hasardee. 
L’amiral  Ganteaume  venait  de  jeter  l’ancre  depuis 
quelques  heures,  et  de  mettre  ft  la  mer  une  partie 
de  ses  chaloupes,  lorsque  les  habitants  accoururent 
sur  le  rivage,  et  firent  sur  nos  embarcations  une 
vive  fusillade.  Le  plus  jeune  frftre  du  Premier  Con- 
sul, J6r6me  Bonaparte,  se  trouvait  au  milieu  des 
troupes  de  debarquement.  On  fit  de  vains  efforts 
pour  attirer  ft  soi  les  habitants,  et  pour  se  les  conci- 
lier.  II  auraitfallu  detruire  leur  petite  ville  de  Derne, 
et  marcher  sur  Alexandrie  sans  cau,  presque  sans 
vivres,  en  combattant  toujours.  C’etait  une  entre- 
prise  folle,  et  d’ailleurs  sans  objet,  car  mille  hom- 
mes  tout  au  plus  sur  deux  mille  seraient  arrives  au 
terrae  du  voyage.  II  ne  valait  plus  la  peine  de  faire 
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perir  tant  de  braves  gens  pour  un  si  faible  secours.  — - — 

Du  reste,  un  6v6nenient , facile  h prf'voir,  termina 
tous  les  iloutes.  L’arniral  crut  apercevoir  la  flotte 
anglaise;  d£s  lors  il  ne  delibera  plus,  bissa  ses  cha- 
loupes  ii  bord,  ne  prit  pas  inline  le  temps  de  lever 
ses  ancres,  et  coupa  ses  cables  pour  n’6trc  pas  atta- 
qu6  au  mouillage.  11  mit  il  la  voile,  et  ne  fut  pas 
joint  par  I’ennemi. 

La  fortune,  qui  l’avait  mal  servi;  car  elle  ne  se-  subit*  rentrte 
conde,  comme  on  l’a  dit  souvent,  qne  les  esprits  G«m*»ume. 
assez  audacieux  pour  se  confier  it  elle,  la  fortune 
lui  r<5servait  un  dedoramagement.  En  traversant  le  Prise 
canal  dc  Candie,  il  rencontra  un  vaisseau  anglais  d,la™i*”au 
de  haut  bord  : c’etait  le  Swiftsure.  Lui  donner  la  11 
chasse,  l’envelopper,  le  canonner,  le  prendre,  fut 
l’atfaire  de  quelques  instants.  C’etaTt  le  24  juin 
(5  messidor)  que  lui  advint  cette  heureuse  rencon- 
tre. L’ainiral  Ganteaume  entra  dans  Toulon  avee 
cette  espece  de  trophee,  faible  compensation  pour 
tant  de  mauvais  succ£s.  Le  Premier  Consul , enclin 
ii  1'indulgence  pour  les  hommes  qui  avaient  tra- 
verse avec  lui  de  grands  perils,  voulut  bien  ac- 
cepter cette  compensation,  et  la  publier  dans  le 
Moniteur. 

Cependant  tous  ces  mouvements  d’escadres  de- 
vaient  finir  d’une  manure  moins  triste  pour  notre 
marine.  Pendant  que  I’amiral  Ganteaume  rentrait 
dans  Toulon , l’amiral  Linois , qui  etait  venu  y de- 
poser ses  soldats  et  ses  matelots  atteints  de  la 
fievre,  en  etait  reparti  sur  l’ordre  formel  du  Pre- 
mier Consul.  Se  h&tant  de  faire  laver  a la  chaux 
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les  murailles  inUrieures  de  ses  Mtiments,  de  chan- 
ger les  troupes  malades  contre  des  troupes  fralches, 
de  renouveler  ses  Equipages  avec  des  niatelots  vali- 
des,  il  avail  appareilliS  pour  se  diriger  vers  sa  nou- 
velle  destination.  Uned£peche  qu’il  nedevait  ouvrir 
qu’a  la  mer  lui  prescrivait  d’aller  sur-le-champ  a 
Cadix  joindrc  les  six  vaisseaux  armes  dans  ce  port 
par  l’amiral  Dumanoir,  les  cinq  vaisseaux  espagnols 
du  Ferrol,  ce  qui,  avec  les  trois  qu’il  amenait,  de- 
vait  former  une  division  de  quatorze  grands  Mti- 
ments. II  (Hait  possible  que  l’escadre  de  Rochefort, 
sous  l’amiral  Bruix,  y fikt  arrivee.  On  pouvaitalors 
r<$unir  une- flotte  de  plus  de  vingt  vaisseaux,  qui 
devait  6tre  maltresse  de  la  M£diterran6e  pendant 
quelques  mois,  prendre  les  troupes  d’Otrante,  et 
porter  d’imnienses  secours  en  Egypte.  On  ignorail 
encore  en  France  qu’il  6tait  trop  tard,  et  qu’il  ne 
restait  h d<5fendre  que  la  place  d’Alexandrie.  Sau- 
ver  ce  dernier  point  n’etait  pourtant  pas  une  chose 
indifferente. 

L’amiral  Linois  s’empressa  d’oMir  et  fit  voile  vers 
Cadix.  En  route,  il  chassa  quelques  fri-gates  anglai- 
ses,  qu’il  faillit  prendre,  fut  contrarie  par  les  vents 
k 1’ entree  du  di'troit,  et  enfiu  rdussit  a y pf>n£trer 
vers  le  commencement  de  juillet  (milieu  de  messi- 
dor).  La  flotte  anglaise  de  Gibraltar,  qui  observait 
Cadix,  lui  ayant  4t6  signaltfe,  il  vint  mouiller  dans 
le  port  espagnol  d’Alg6siras,  le  i juillet  an  soir 
(15  messidor). 

Pres  du  dtflroit  de  Gibraltar,  c’est-h-dire  vers  la 
pointe  meridionale  de  la  Peninsule,  les  c6tes  mon- 
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tagneuses  do  l’Espagne  s’entr’ouvrent,  et,  prenant 
la  figure  d’un  fer  & cheval , forment  une  baie  pro- 
fonde  dont  l’ouverture  est  tournee  au  midi.  (Voir  la 
carte  n”  19.)  Sur  l’un  des  cdtls  de  cette  baie  se 
trouve  Alglsiras,  sur  l’autre  Gibraltar;  de  mantere 
qu’Alglsiras  et  Gibraltar  sont  places  vis-ii-vis,  et 
a quatre  mille  loises  de  distance,  k peu  pres  une 
lieue  et  demie.  D’Alg^siras  on  voit  distinctementce 
qui  se  passe  & Gibraltar,  au  iuoyen  d’une  lunette  or- 
dinaire. 11  n’y  avait  pas  un  seul  vaisseau  anglais  dans 
la  baie,  mais  le  contre-amiral  Saumarez  n’etait  pas 
loin.  II  observait  avec  sept  vaisseaux  le  port  de  Ca- 
dix,  oil  etaient  rlunies  dans  ce  moment  plusieurs 
divisions  navales , soit  fran$aises , soit  espagnoles. 
Averti  de  ce  qui  se  passait,  il  se  hAta  de  profiter  de 
1’occasion  qui  s’oflrait  & lui  de  dltruire  la  division 
Linois , car  il  pouvait  opposer  sept  vaisseaux  a trois. 
Toutefois,  sur  les  sept,  il  en  avait  detachl  un,  le 
Superbe,  pour  observer  1’ embouchure  du  Guadal- 
quivir. II  lui  fit  le  signal  de  ralliemenl ; mais  le  vent 
ne  favorisant  pas  le  retour  du  Superbe,  il  s’achemina 
vers  Alglsiras  avec  six  vaisseaux  et  une  frigate. 

L’amiral  Linois,  de  son  c6tl,  avait  recu  des  auto- 
rites espagnoles  avis  du  danger  qui  le  menacait , et 
il  eut  recours  aux  seules  precautions  que  la  nature 
des  lieux  lui  permit  de  prendre.  La  c6te  d’Alglsiras, 
dans  la  baie  de  ce  nom,  situ<5e,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  vis-a-vis  de  Gibraltar,  prlsente  un  mouil- 
lage  plut6t  qu’un  port.  C’est  une  cdte  peu  saillante, 
toute  droite,  quise  prolonge  dusudaunord,  sansau- 
cun  renfoncement  oil  les  vaisseaux  puissent  s’abriler. 
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Seulement,  aux  deux  extr6mit6s  de  ce  mouillage  se 
trouvaientdeux  batteries:  Funeau nord d’Alg&siras, 
sur  un  point  6Iev6  de  la  c6te,  connue  sous  le  nom  de 
batterie  Saint-Jacques;  l’autre  au  midi  d’Algf-siras, 
sur  un  Mot  appele  l’lle  Verte.  La  batterie  Saint- 
Jacques  etait  arinee  de  cinq  pieces  de  18,  celle  de 
l’ile  Verte  de  sept  pieces  de  24.  Ce  n’cMait  pas  1&  un 
grand  secours,  surtout  a cause  de  la  negligence  espa- 
gnole,  qui  avait  Iaiss6  tous  les  postes  de  la  c6te  sans 
artilleurs  et  sans  munitions.  Cependant  l'amiral  Li- 
nois  se  mit  en  rapport  avec  les  autorites  locales,  qui 
(irent  de  leur  mieux  pour  secourir  les  Fran^ais.  II 
rangea  ses  trois  vaisseaux  et  sa  fregate  le  long  du 
rivage,  en  appuvant  les  extremites  de  cette  ligne  si 
courteaux  deux  positions  fort i Gees  de  Saint-Jacques 
et  de  File  Verte.  Venait  d’abord  le  Formidable,  qui, 
place  le  plus  au  nord,  s’appuyait  & la  batterie  Saint- 
Jacques;  puis  le  Desaix,  qui  se  trouvait  au  milieu; 
enGn  I’lndomptable,  qui  etait  le  plus  au  midi,  vers 
la  batterie.  de  File  Verte.  Entre  le  Desaix  et  File 
Verte  se  trouvait  la  fregate  la  Muiron.  Quelques  cha- 
loupes  canonnieres  espagnoles  etaient  entremdlees 
avec  les  vaisseaux  fraitcais. 

Le  6 juillet  1801  (17  messidor  an  ix),  vers  sept 
lieures  du  matin,  le  contry-amiral  Saumarez,  venant 
de  Cadix  par  un  vent  d'ouest-nord-ouest , s’ache- 
mina  vers  la  baie  d’Alg6siras,  doubla  le  cap  Car- 
nero,  entra  dans  la  baie,  et  se  porta  vers  la  ligne 
d’embossage  des  Frangais.  Le  vent,  qui  n’6tait  pas 
favorable  ^ la  marche  des  vaisseaux  anglais,  les  s6- 
para  les  uns  des  autres,  et  beureusement  ne  leur 
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permit  pas  d'agir  avec  tout  l’ensemble  desirable. 
(Voir  la  carte  n°  19.)  Le  Venerable,  qui  6tait  en  l6te  Ju 
de  la  colonne,  resta  en  arriere ; le  Pompte  prit  sa 
place.  Celui-ci,  remontant  le  long  de  notre  ligne,  d6- 
fda  successiveinent  sous  le  feu  de  la  batterie  de  l’lle 
Verte,  de  la  fregate  la  Muiron,  de  I'Indomptable,  du 
Desaix,  du  Formidable,  1 Achant  scsbord£es  & chacun 
d’eux.  II  vint  prendre  position  it  portae  de  fusil  de 
notre  vaisseau  amiral  le  Formidable , mont6  par  Li- 
nois.  II  s’engagea  entre  cesdeux  adversaires  un  com- 
bat acharno,  presque  & bout  portant.  Le  Venerable, 
£loign6  d’abord  du  lieu  de  Taction , tAclia  de  s’en 
rapprocher  pour  joindre  ses  efforts  & ceux  du  Pom- 
pee.  L’ Audacieux , le  troisieme  des  vaisseaux  an- 
glais, destine  a combaltre  le  Desaix,  ne  put  pas 
arriver  a sa  hauteur,  s’arrefa  devant  I’Indomptable, 
qui  6tait  le  dernier  au  sud,  et  commen^a  contre 
celui-ci  une  vive  canonnade.  Le  Cesar  el  le  Spencer, 
quatri&me  et  cinqui^me  vaisseaux  anglais,  dtaient 
1’un  en  arriere,  1’autre  entrain^  au  fond  de  la  baie 
par  le  vent,  qni  soufilait  de  l’ouest  it  Test.  Enfin  le 
sixiemc , I’ Hannibal,  porte  d’abord  vers  Gibraltar, 
mais  parvenu  apres  beaucoup  de  manoeuvres  a se 
rapprocher  d’Alglsiras,  manoeuvra  pour  tourner 
notre  vaisseau  amiral  le  Formidable,  et  se  placer 
entre  lui  et  la  cdte.  Le  combat  entre  les  vaisseaux 
qui  avaient  pu  se  joindre  6tait  fort  opini&tre.  Pour 
n’dtre  pas  emportfe  d’Alg£siras  vers  Gibraltar,  les 
Anglais  avaient  chacun  jet6  une  ancre.  Notre  vais- 
seau amiral,  le  Formidable , avait  deux  ennemis 
a combattre,  le  Pompee  et  le  Venerable,  et  aliait 


Digitized  by  Google 


L1VRE  XI. 


<a 

en  avoir  trois,  si  l' Hannibal  rthississait  a prendre 
position  entre  lui  et  la  c6te.  Le  capitaine  du  For- 
midable, le  brave  Lalonde,  venait  d'etre  emportd 
par  un  boulet.  La  canonnade  continuait  avec  une 
extreme  vivacity,  aux  cris  de  Vive  la  Republique  ! 
Vive  le  Premier  Consul!  L'amiral  Linois,  qui  6tait 
u bord  du  Formidable,  montrant  a propos  le  tra- 
vers  au  Pompee  qui  ne  lui  pr6sentait  quo  1’avant, 
avait  reussi  a le  d^mSter,  et  k le  mettre  a peu 
pres  hors  de  combat.  Profitant  en  m£me  temps  du 
changement  de  la  brise,  qui  avait  passe  a Test 
et  portait  sur  Alg6siras,  il  avait  fait  signal  & ses 
eapitaines  de  couper  leurs  cables , et  de  se  laisser 
echouer,  de  maniere  & ne  pas  permettre  aux  An- 
glais de  passer  entre  nous  et  la  cAte,  et  de  nous 
mettre  entre  deux  feux,  comme  autrefois  Nelson 
avait  fait  & la  bataille  d’Aboukir.  Cet  6chouage  ne 
pouvait  pas  avoir  de  grands  inconv^nients  pour  la 
si\ret6  des  b&timents  fran^ais,  car  on  etait  a la  mar6e 
basse,  et  h la  marine  haute  ils  etaient  certains  de 
se  relever  facilement.  Cet  ordre,  donnu  a propos , 
sauva  la  division.  Le  Formidable,  apres  avoir  mis 
le  Pompde-  hors  de  combat , vint  s’6chouer  sans  se- 
cousse,  car  la  brise  en  tournant  avait  faibli.  Se 
d6robant  ainsi  au  danger  dont  le  mena^ait  V Han- 
nibal, il  acquit  & l’dgard  de  celui-ci  une  position 
redoutable.  En  etTct,  l' Hannibal,  en  voulant  ex6- 
cuter  sa  manoeuvre , avait  6chou<5  lui-mt'me , et  il 
etait  immobile  sous  le  double  feu  du  Formidable 
et  de  la  batterie  Saint-Jacques.  Dans  celte  situation 
perilleuse,  l’ Hannibal  fait  effort  pour  se  relever; 
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mais  la  maree  baissant,  il  se  trouve  irrevocable- 
men  t fixd  a sa  position.  II  regoit  de  tous  c6t6s 
d'epouvantables  decharges  d’artillerie , tant  de  la 
terre  que  du  Formidable  et  des  canonnicres  espa- 
gnoles.  II  coule  une  ou  deux  de  ces  canonnicres, 
mais  il  essuie  plus  de  feux  qu’il  ne  peut  en  rendre. 
L’amiral  Linois  ne  jugeant  pas  que  la  battcrie  Saint- 
Jacques  fiat  assez  bien  serv-ie,  debarque  le  general 
Devaux  avec  un  detachement  des  troupes  frangaises 
qu’il  avait  a bord.  Le  feu  de  cette  batterie  redouble 
alors,  et  l' Hannibal  est  aecabie.  Mais  un  nouvel 
adversaire  vient  achever  sa  d6faite.  Le  second  vais- 
seau  frangais,  le  Desaix,  qui  etait  place  apres  le 
Formidable,  obeissant  a l’ordre  de  se  jeter  il  la  e6te, 
et  ayant,  it  cause  de  la  faiblesse  de  la  brise,  execute 
lentement  sa  manoeuvre,  se  trouvait  ainsi  un  peu  en 
dehors  de  la  ligne , egalement  en  vue  de  l' Hannibal 
et  du  Pompee,  que  le  Formidable , en  s’echouant, 
avait  decouverts  il  ses  feux.  Le  Desaix,  profitant 
de  cette  position,  liche  une  premiere  bordee  au 
Pompee,  qu’il  maltraite  au  point  de  lui  faire  abat- 
tre  son  pavilion;  puis  dirige  tous  ses  coups  sur 
1’ Hannibal.  Ses  boulets,  rasant  le  flanc  de  notre 
vaisseau  amiral  le  Formidable,  vont  porter  sur 
f Hannibal  un  affreux  ravage.  Celui-ci,  ne  pou- 
vant  plus  tenir,  amene  aussi  son  pavilion.  C’etaient 
par  consequent  deux  vaisseaux  anglais  sur  six  r6- 
duits  a se  rendre.  Les  quatre  autres,  a force  de 
manoeuvres,  etaient  rentres  en  ligne,  et  assez  pour 
combattre  a bonne  portee  le  Desaix  etl'Indomptable. 
Le  Desaix,  avant  de  s’ediouer,  leur  avait  fait  tete, 
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tandis  que  Vlndomptable  et  la  frigate  la  Muiron,  en 
se  retirant  lentement  vers  la  c6te,  leur  r^pondaient 
par  un  feu  bien  dirigiL  Ces  deux  derniers  bailments 
£*taient  venus  se  placer  sous  la  batterie  de  1'ile  Verte, 
dont  quelques  soldats  frangais  d6barqu6s  dirigeaient 
l’artillerie. 

Le  combat  durait  depuis  plusieurs  heures  avee 
la  plus  grande  6nergie.  L’amiral  Saumarez  ayant 
perdu  deux  vaisseaux  sur  six,  et  n’esp<5rant  plus 
aucun  rfoultat  de  cette  action,  car  pour  aborder  les 
Frangais  de  plus  pr£s  il  aurait  fallu  courir  la  chance 
de  s’echouer  avec  eux,  donna  le  signal  de  la  retraite, 
nous  laissant  1' Hannibal,  mais  voulant  nous  enlever 
le  Pompde,  qui,  tout  d6mAt6,  restait  immobile  sur  le 
champ  de  bataille.  L’amiral  Saumarez  avait  fait  ve- 
nir  do  Gibraltar  des  embarcations , qui  rimssirent  a 
remorquer  la  carcasse  du  Pompee,  que  nos  vaisseaux 
6chou£s  ne  pouvaient  plus  reprendre.  L’ Hannibal 
nous  resta. 

Tel  fut  ce  combat  d’Alg^siras,  oil  trois  vaisseaux 
francais  combattirenl  contre  six  anglais,  en  detrui- 
sirent  deux,  et  sur  les  deux  en  garderent  un  pri- 
sonnier.  Les  Frangais  etaient  remplis  de  joie,  quoi- 
qn’ils  eussent  essuy6  des  pertes  sensibles.  Le  capi- 
taine  Lalonde,  du  Formidable,  6tait  tu6;  Moncousu, 
capitaine  de  Vlndomptable,  6tait  mort  glorieusement. 
Nous  comptions  environ  200  morts  et  300  blesses, 
en  tout  500  officiers  et  marins  hors  de  combat,  sur 
2 mille  qui  montaient  l’escadre.  Mais  les  Anglais 
avaient  eu  900  hommes  atteints  par  le  feu;  leurs 
vaisseaux  Etaient  cribltfs. 
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Quelque  glorieuse  que  fut  cette  action,  loutn’6tait 
pas  fini.  11  fallait,  dans  l’etat  de  delabremcnt  que 
pr^scntaient  nos  vaisseaux , se  tirer  du  rnouillage 
d’Alg^siras.  L’amiral  Sautnarez,  furieux,  jurant  de 
se  venger  des  que  Linois  quitteraitson'asile  pourse 
rendre  a Cadix,  faisait  de  grands  preparatifs.  II  em- 
ployait  les  vastes  ressources  du  port  de  Gibraltar 
a remettre  sa  division  en  6tat  de  combattre,  et 
pr^parait  mkme  des  brklots,  rdsolu  k incendier  au 
moins  les  vaisseaux  fran^ais,  s’il  ne  pouvait  les 
attirer  en  pleine  mer.  L’amiral  Linois  n’avait  pour 
rdparer  ses  avaries  que  les  ressources  a peu  pres 
nulles  d’AIgdsiras.  L’arsenal  de  Cadix,  a la  v6- 
ritd,  se  trouvait  prks  de  Ik;  inais  il  £tait  peu 
aisf*  d’en  tirer  des  matieres  par  mer  a cause  des 
Anglais,  par  terre  k cause  de  la  difficult^  des 
transports ; ct  cependant  les  hautes  manoeuvres 
des  vaisseaux  fran$ais  fdaient  d6truites,  plusieurs 
de  leurs  grands  mkts  ou  coup6s,  ou  Forlement 
endommages.  L’amiral  Linois  fit  de  son  mieux  pour 
se  mettre  en  mesure  de  reprendrc  la  mer.  C’est 
a peine  si  on  avait  de  quoi  panser  les  blesses.  II 
avait  fallu  que  les  consuls  francjais  des  ports  voisins 
amenassent  en  poste  des  m6decins  et  des  medica- 
ments. 

II  y avail  en  ce  moment  k Cadix  I’escadre  espa- 
gnole  venue  du  Ferrol,  plus  les  six  vaisseaux  don- 
nas a la  France,  et  equipts  k la  likle  par  1’amiral 
Dumanoir.  La  force  de  ces  deux  divisions , sous  le 
rapport  du  nombre,  etail  fort  rassurante  sansdoute; 
mais  la  marine  espagnole , toujours  digne , par  sa 


Juillet  1801. 


PAril 
de  Linois 
au  rnouillage 
d’Alg£siras. 


L’escodrc 
franco- 
espagnole 
dc  Cadix  sort 
l>our  venir 
au  secours 
de  la  division 
Linois 

h Algesiras.- 


Digitized  by  Google 


126 


LIVRK  XI. 


Juillct  4 801. 


Le  I i juillet , 
la  division 
de  sccours, 
jointo 

a la  division 
Linois , quitto 
Algesiras 
pour  Cadix. 


bravoure,  de  l’illustre  nation  A laquelle  elle  appar- 
tenait,  se  ressentait  de  la  negligence  generate  qui 
paralysait  toutes  les  ressources  do  la  monarchic.  La 
division  del’amiral  francais  Dumanoir,  AquipAeavec 
des  marins  de  toute  origine,  ne  pouvait  pas  inspirer 
une  grande  confiance.  Aucun  des  vaisseaux  qui  la 
composaient  ne  valait  ceux  de  la  division  Linois , 
exercAs  par  de  longues  croisiAres,  exaltAs  par  leur 
derniAre  victoire. 

11  fallut  de  vives  instances  pour  decider  I’amiral 
Massaredo , commandant  & Cadix , et  de  fort  mau- 
vaise  volonte  pour  nous,  a venir  au  secours  de 
l’amiral  Linois.  Le  9 juillet  (20  messidor)  il  detacha 
l’amiral  Moreno,  excellent  otlicier,  plein  de  bra- 
voure et  d’expericnce , et  le  dirigea  sur  Algesiras, 
avec  les  cinq  vaisseaux  espagnols  tires  du  Ferrol . 
avec  un  des  six  vaisseaux  donnes  it  Dumanoir,  le 
Saint-Antoine , avec  trois  fregates.  Cette  escadre 
portait  le  materiel  destine  & la  division  Linois.  Elle 
fut  rendue  dans  une  journee  au  mouillage  d’AlgA- 
siras. 

On  travailla  jour  et  nuit  it  Sparer  les  trois  vais- 
seaux qui  avaient  livre  un  combat  si  glorieux.  Ces 
trois  vaisseaux  s’Ataient  trouv6s  it  Hot  it  la  premiere 
maree.  On  refit  leur  greement  le  mieux  et  le  plus 
tAt  possible ; on  leur  composa  des  mAts  de  hune 
avec  des  mAts  de  perroquet,  et  le  12  au  matin  ils 
etaient  prAts  a tenir  la  mcr.  On  se  donna  les  mAmes 
soins  pour  le  vaisseau  l' Hannibal , qui  avail  Ate  pris 
sur  les  Anglais,  et  qu’on  voulait  aussi  transferer  a 
Cadix. 
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Le  1 2 a u matin , l’escadre  combiMe  appareilia 
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par  un  vent  d est-nord-est , qui  ia  poussa  hors  de  la 
baie  d’Alg£siras  dans  le  d6troit.  Elle  marchait  en 
ordre  de  bataille,  les  deux  plus  gros  vaisseaux 
espagnols,  le  San-Carlos  et  le  Sainl-Hermenegihle , 
qui  £taient  de  112  canons,  formant  l’arriitre-garde. 

Les  deux  amiraux  <5taient,  suivant  l’usage  de  la 
marine  espagnole,  months  sur  une  frigate.  C’tftait 
la  Sabine.  Vers  la  chute  du  jour  les  vents  tomberent. 

On  ne  voulut  pas  rentrer  au  mouillage  d’AIgtSsiras, 
parce  que  cette  position  6tait  dangereuse  b prendre 
en  presence  d’une  division  ennemie,  et  que  de  plus 
il  fallait  craindre  l’arriv6e  des  renforts  attendus  h 
chaque  instant  par  l’escadre  anglaise.  On  se  ddcida 
cepcndant  a laisser  en  arridre  1’ Hannibal,  qui  ne 
pouvait  plus  marcher,  quoique  remorqud  par  la  fri- 
gate I’lndienne.  On  le  renvoya  au  mouillage  d’Algd- 
siras.  L’escadre  combin6ese  miten  panne,  esperant 
que  dans  le  courant  de  la  nuit  les  vents  reprendraient 
quelque  force.  L’amiral  Saumarez  avait,  de  son 
c6t6 , ordonn6  de  mettre  k la  voile.  II  avait  perdu 
I'Hannibal ; le  Pompee  6tait  d£sormais  hors  de  ser- 
vice; il  n’avait  done  plus  que  quatre  des  six  vais- 
seaux qui  avaient  combattu  a AIg6siras.  Mais  il  avait 
6t6  rejoint  par  le  Superbe,  ce  qui  lui  formait  une 
division  de  cinq  vaisseaux,  outre  plusieurs  frigates 
et  quelques  Mtiments  lagers  pourvus  de  matures 
incendiaires.  11  avait  poussd  l’acbarnement  jusqu’a 
placer  sur  ses  vaisseaux  des  fourneaux  & rougir  les 
boulets.  Quoiqu’il  n’eAt  que  cinq  grands  Mtiments, 
et  (pie  les  allies  en  eussent  neuf,  il  voulait  tout 
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braver  pour  reparer  lYchec,  humiliant  d’Algesiras , 
et  sYpargncr  un  redoutable  jugement  de  l’amiraute 
anglaise.  II  suivait  k tres-petite  distance  l’eseadre 
franco-espagnole , attendant  le  moment  de  se  jeter 
sur  I'arriere-garde,  s’il  en  trouvait  l’occasion. 

Vers  le  milieu  de  la  nuit  le  vent  avail  fralclii , et 
I’escadre  combin^e  se  dirigeait  de  nouveau  vers 
Cadix.  Son  ordre  de  marclie  6tait  un  pen  change. 
L’arrikre-garde  eta  it  formee  par  trois  vaisseaux 
ranges  sur  une  seule  ligne,  le  San-Carlos  a droite, 
le  Saint- Her minegilde  au  milieu,  et  le  Saint- 
Antoine , vaisseau  de  7i  devenu  fran^ais,  k gauche. 
Its  marchaient  ainsi  k c6t£>  les  uns  des  autres, 
s£par£s  par  une  trks-petite  distance.  L’obscurit6 
6tait  profonde.  L’amiral  Saumarez  enjoignit  au 
Superbe , excellent  marcheur,  de  forcer  de  voiles, 
et  d’attaquer  notre  arriere-garde.  Le  Superbe  eut 
bientdt  joint  la  flotte  franco-espagnole.  II  avait 
6teint  ses  feux  pour  &tre  moins  aper^u.  Se  pla$ant 
un  peu  en  arriere  du  San-Carlos,  et  par  cot6,  il  lui 
envoya  toute  sa  bord6e;  puis,  continuant  sans  rel«k- 
ehe,  il  lui  en  envoya  uneseconde,  une  troisidme,  en 
tirant  a boulets  rouges.  Le’feu  pritaussit6t  a bord 
du  San-Carlos.  Le  Superbe,  s’en  aperccvant,  s’ar- 
r6ta,  et,  diminuant  sa  voilure,  se  tint  k quelque 
distance.  Le  San-Carlos,  en  proic  aux  flammes, 
manoeuvre  avec  confusion,  tomba  sous  le  vent, 
et  au  lieu  de  rester  en  ligne,  se  trouva  bient6t  en 
arriere  de  ses  deux  voisins.  Il  tirait  dans  toutes  les 
directions;  ses  boulets  arriverent  411  Saint-Hcrme- 
negilde,  qui , le  prenant  pour  la  t<Me  de  la  colonne 
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anglaise,  lui  envoya  tout  son  feu.  Alorsune  aflreuse 
erreur  s’empara  (les  deux  equipages  espagnols,  qui 
se  prirent  pour  ennemis.  Ils  s’aborddrent  avec  fu- 
reur,  et  s’approchant  jusqu’a  roller  leurs  vergues, 
engagerent  un  combat  opini&tre.  L’incendie,  de- 
venu  plus  violent  sur  le  San-Carlos,  se  coiuniu- 
niqua  bientdt  au  Saint-Hermenegilde  , et  ccs  deux 
vaisseaux,  dans  cet  dtat,  continuerent  it  se  canon- 
ner  avec  violence.  Les  escadres  opposees  etaient 
egalement  dans  les  tencbres  et  l’ignorancc  de  ce 
qui  se  passait,  et  sauf  Ip  Superbp,  qui  devait  corn- 
prendre  cette  funeste  meprise,  puisqu'il  en  etait 
I’auteur,  aucun  batimcnt  n’osait  approclier,  ne  sa- 
chant  iequel  etait  espagnol  ou  anglais,  lequel  il  fal- 
lait  secourir  ou  atlaquer.  Le  vaisseau  francais  le 
Saint-Antoinp  s’etait  eloigne  de  c6  voisinage  dange- 
reux.  Bientdt  l’eiubrasement  devint  immense,  et 
jeta  sur  la  mer  une  sinistre  lueur.  II  paralt  que  I’il- 
lusion  funeste  qui  armait  ces  braves  Espagnols  les 
uns  contre  les  autres  fut  alors  dissipee , mais  trop 
tard;  le  San-Carlos  sauta  en  I’air  avec  un  fracas 
epouvantable.  Quelques  instants  a|»res  le  Saint-Her- 
menegilde  sauta  aussi , et  rdpandit  la  terreur  dans 
les  deux  escadres,  qui  ne  savaient  a qui  arrivait  ce 
desastre. 

Le  Superbp,  voyant  le  Saint-Anlotne  separe  des 
deux  autres,  se  dirigea  vers  lui,  et  I’attaqua  bardi- 
ment.  Ce  vaisseau,  rdcemment  armd,  se  defendit 
sans  l’ordre  et  le  sang-froid  qui  sont  indispensables 
pour  mouvoir  ces  vastes  machines  de  guerre.  II  fut 
horriblement  maltraite,  et  deux  nouveaux  adver- 
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— saires,  le  Cesar,  le  Venerable,  accourant  a l'instant, 

juiiict  48(n.  rendirent  ^ defaite  inevitable.  11  araena  son  pavil- 
ion apres  avoir  ete  ravage. 

L’amiral  Saumarez  s’etait  cruellement  veng6,  sans 
beaucoup  dc  gloire  pour  lui , mais  avec  un  grand 
doimnage  pour  la  (lotte  espagnole.  Les  deux  ami- 
raux  Linois  et  Moreno,  months  sur  la  Sabine,  s' 6- 
taient  tenus  le  plus  pres  possible  de  cette  scene  af- 
freuse.  Ne  pouvant,  au  milieu  de  l’obscurite,  ni 
distinguer  ce  qui  se  passait , ni  douner  un  ordre  a 
propos , ils  etaient  en  proie  aux  plus  vives  inquie- 
tudes. Au  point  du  jour,  ils  se  trouvaient  k quelque 
distance  de  Cadix,  avec  leur  escadre  ralliee,  mais 
diminu6e  dc  trois  vaisseaux,  le  San-Carlos  et  le 
Sainl-Hermeneyilde  qui  avaient  saute,  le  Saint-An- 
toine  qui  avail  et6  pris. 

Un  quatriome  vaisseau  de  la  flotte  combinee  etait 
deme'ure  en  arriere  : c’etait  le  F brmidable,  vaisseau 
amiral  de  Linois,  qui  s’etait  couvert  de  gloire  au 
combat  d’Alg6siras,  mais  qui  se  ressentait  des  coups 
regus  dans  cette  journee.  Prive  d’une  parlie  de  sa 
voilure , marchant  lentement,  voisin  dailleurs  des 
comimt  deux  vaisseaux  erobrases,  et  redoutant  les  tunestes 
dVrou!le'm’  meprises  de  la  nuit,  il  s’etait  tenu  en  arriere,  ne 
montant  croyant  pouvoir  ctre  utile  a aucun  des  combattants. 
ft  Juaut,  C’est  ainsi  qu’il  s’etait  trouve  un  peu  separe  de  l’ps- 
'v.lsIeiuT  cadre.  Apercu  le  matin  dans  son  isolement,  il  fut  en- 
etunofrtgatc.  ve|0pp(i  par  les  Anglais,  et  attaque  par  une  in-gate 
et  trois  vaisseaux.  L’amiral  Linois , ayant  passd  a 
bord  de  la  frdgate  la  Sabine,  avait  laiss6  a I’un  de  ses 
lieutenants,  le  capitaine  Troude,  le  commandement 
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du  Formidable.  Cet  habile  et  vaiilant  ofTicier,  jugeant  

. , , . Juillet  4801. 

avec  une  rare  presence  d esprit  que,  s il  vouiait  se 
sauver  a force  de  voiles,  il  serait  devance  par  des 
vaisseaux  qui  etaient  rnieux  grees  que  le  sien,  reso- 
lut  de  chercher  son  salut  dans  une  bonne  manoeuvre 
et  dans  un  combat  vigoureux.  Son  Equipage  parta- 
geait  ses  sentiments,  et  personne  ne  vouiait  perdre 
les  lauriers  d’Algesiras.  C’ etaient  de  vieux  matelots, 
exerc^s  par  une  longue  navigation,  et  ayant  1’ habi- 
tude de  la  guerre , plus  nt'cessaire  encore  sur  mer 
que  sur  terre.  Leur  digne  capitaine  Troude  n’attend 
pas  que  les  adversaires  qui  le  poursuivent  soient 
tous  reunis  contre  le  Formidable,  il  va  droit  a celui 
qui  etait  le  plus  pres  place,  c’etait  la  fregate  la 
Tamise.  Il  s’approche  et  dirige  sur  elle  nn  feu  sup6- 
rieur  et  terrible,  qui  la  degotite  bientdt  de  cette 
iuite  indgale.  Apres  elle , venait  a toutes  voiles  le 
Venerable,  vaisseau  anglais  de  74.  Le  capitaine 
Troude,  se  sentant  encore  supdrieur  it  celui-ci  ( le 
Formidable  6tait  un  vaisseau  de  80),  l’attend  pour 
le  combattre,  tandis  que  les  deux  autres  vaisseaux 
anglais,  cherchant  it  le  gagner  de  vitesse,  vont  fer- 
mer  le  chemin  de  Cadix.  Manoeuvrant  habilement , 
il  presente  son  redoutable  flanc , arme  de  canons , 
a la  proue  degarnie  de  feux  du  Venerable , et,  joi- 
gnant  a la  superiority  de  son  artillerie  l’avantage 
de  la  manoeuvre,  il  le  crible  de  boulets,  lui  abat 
d’abord  un  mat,  puis  un  second,  puis  un  troisi^me, 
et,  apr£s  l’avoir  rase  comme  un  ponton,  le  perce 
encore  a fleur  d’eau  de  plusieurs  coups  dangereux, 
qui  l’exposent  au  peril  prochain  de  couler  a fond. 

9. 
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Ce  malheureux  navire,  horriblement  maltraitc,  ex- 
cite les  alartnes  du  reste  de  la  division  anglaise. 
La  begat  e la  Tarnise  revient  pour  lui  porter  secours; 
les  deux  autres  vaisseaux  anglais  qui  avaient  cher- 
ch6  h se  placer  entre  Cadix  et  le  Formidable , re- 
hroussent  aussitbt  chernin.  11s  veulent  a la  fois  sau- 
ver  l’equipage  du  Venerable,  qui  craignait  de  couler 
bas , et  accabler  le  vaisseau  fran^ais  qui  faisait  unc 
si  belle  resistance.  Celui-ci,  contiant  dans  sa  ma- 
noeuvre et  sa  bonne  fortune,  leur  lAche  coup  sur 
coup  les  bordees  les  plus  rapides  et  les  mieux  din- 
goes : il  les  decourage,  et  les  renvoie  au  secours  du 
Venerable,  pros  de  sombrer  si  on  ne  venait  s’occuper 
activement  de  son  salut. 

Le  brave  capitaine  Troude,  debarrasse  de  ses 
nombreux  ennemis,  s’achemine  triompbalement  vers 
le  port  de  Cadix.  Une  partie  de  la  population  espa- 
gnole,  attirC'e  par  la  canonnade  et  les  explosions  de 
la  nuit,  etait  accourue  sur  le  rivage.  Elleavait  vu  le 
p6ril  et  le  triomphe  du  vaisseau  fran^ais,  et  malgre 
une  douleur  bien  naturelle,  car  le  malheur  des  deux 
vaisseaux  espagnols  etait  connu,  elle  poussait  des 
acclamations  it  l’aspectdu  Formidable,  rentrant  vic- 
torieux  dans  la  rade. 

Les  Anglais  ne  pouvaient  nous  disputer  la  gloire 
de  ces  combats;  et  quant  aux  dommages  mat^riels, 
ils  6taient  partages  6galement.  Si  lesFranyais  avaient 
perdu  un  vaisseau  et  les  Espagnols  deux , les  An- 
glais avaient  laisse  en  notre  pouvoir  un  vaisseau,  et 
en  avaient  eu  deux  inaltraito's  au  point  de  ne  pou- 
voir plus  servir.  Sans  un  accident  de  nuit,  ils  au- 
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raienl  pu  6tre  considf*r£s  comme  tout  & fait  battus 
dans  ces  diff#rentes  rencontres.  Le  combat  d’AIgt*- 
siras  et  la  rentrtie  du  Formidable  titaicnt  an  nombre 
des  plus  beaux  fails  d’armes  connus  dans  les  an- 
nales  de  la  marine.  Mais  les  Espagnols  titaient  tristes, 
car,  quoique  leur  amiral  Moreno  se  fvit  bien  con- 
duit, ils  n’tftaient  pas  dtidommagfe,  par  une  action 
brillante,  de  la  perte  du  San-Carlos  et  du  Saint-Her- 
menegilde. 

Cependant  les  tenements  du  Portugal  leur  of- 
fraient  une  consolation.  Nous  avons  laisstf  le  prince 
de  la  Paix  s’appr&tant  a commencer  la  guerre  du 
Portugal , a la  t6te  des  forces  combinees  des  deux 
nations,  dans  le  dessein,  d£ja  longuement  expost*, 
d’influer  sur  les  negotiations  de  I.ondres. 

D’aprcs  le  plan  convenu  , les  Espagnols  devaient 
op£rer  sur  la  gauche  du  Tage,  et  les  Fran^aissur  la 
droite.  Trcnte  mille  Espagnols  tHaientrtiinis  en  avant 
de  Badajoz,  sur  la  frontiere  de  1’Alentejo.  Quinze 
mille  Francais  marchaient,  par  Salamanque,  sur  le 
Tras-os-Montes.  Gr&ce  k des  efforts  prtitipites,  & des 
emprunts  sur  le  clergti  et  au  sacrifice  de  tous  les 
services,  on  avail  pourvu  & I’equipemont  des  trente 
mille  Espagnols.  Mais  le  train  d’arlillerie  etait  fort 
en  arrit*re.  Toutefois  le  prince  dc  la  Paix,  comptant 
avec  raison  sur  l’effet  moral  de  la  reunion  des  Fran- 
^ais  et  des  Espagnols,  voulut  brusquer  les  hostility 
et  se  hAler  de  cueillir  les  premiers  lauriers.  11  tenait  a 
remporter  tout  1’honneur  de  cette  campagne,  et  vou- 
lait  se  rtiservcr  les  Francais  uniquement  comme  res- 
source  en  cas  de  revers.  On  pouvait  laisser  une  telle 
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satisfaction  au  prince  de  la  Paix.  LesFrancais,  dansle 

Juillet  180).  1 ..... 

moment,  ne  couraient  pas  apres  la  gloire,  mais  apres 
les  r^sultats  utiles;  et  ces  r£sultalscon*sistaienta  oc- 
cuper  une  ou  deux  provinces  du  Portugal , pour  avoir 
de  nouveaux  gages  contre  l’Angleterre.  Bien  que  la 
guerre  parut  facile,  il  y avait  cependant  un  danger 
a craindre,  c’6tait  qu’elle  ne  dcvlnt  nationale  de  la 
part  des  Portugais.  La  haine  de  ceux-ci  contre  les 
Espagnols  aurait  pu  produire  ce  rfeultat  f&cheux,  si 
l’approche  des  Fran^ais,  places  h quelques  marches 
en  arridre,  n’avait  fait  tomber  toutes  les  vell6it6s  de 
resistance.  Le  prince  de  la  Paix  se  h^ta  done  de  pas- 
ser la  frontidre,  et  d’aborder  les  places  du  Portugal 
avec  de  l’artillerie  de  campagne,  k defaut  d’artil- 
lerie  de  siege.  II  occupa  sans  difficulte  Olivenca  et 
Jurumenha.  Mais  les  garnisons  d’Elvas  et  de  Campo- 
Mayor  se  renfermerentdans  leursmurs,  etfirentmine 
de  se  defendre.  Le  prince  de  la  Paix  ordonna  de  les 
bloquer,  et  pendant  ce  temps,  il  marcha au-devant 
de  l’armee  portugaise,  commandee  par  le  due  d’A- 
lafoens.  Les  Portugais  ne  tinrent  nulle  part  et  s’en- 
fuirent  vers  le  Tage.  Les  places  bloqu6es  ouvrirent 
alors  leurs  portes.  Campo-Mayor  fit  sa  reddition ; on 
entreprit  le  siege  cn  rf-gle  d’Elvas,  avec  un  pare 
arriv<3  de  Seville.  Le  prince  de  la  Paix  suivit  triom- 
phalement  1'ennemi,  traversa  rapidement  Azumar, 
Alegrete,  Portalegre,  Castello-de-Vide , Flor-de- 
Rosa , et  arriva  enfin  sur  le  Tage , derridre  lequel 
les  Portugais  s’empress^rent  de  chercher  asile.  II 
avait  r^ussi  it  se  rendre  maltre  de  la  presque  totality 
de  la  province  d’Alentejo.  Les  Franfais  n’avaient 
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pas  encore  franchi  la  frontiere  tin  Portugal,  et  il  <?tait 
Evident  que  si  lesEspagnols  seuls  avaient  obtenu  de 
tels  r&ultats,  les  Espagnols  et  les  Frangais,  reunis, 
devaient  6tre  en  tres-peu  de  jours  maltres  de  Lis- 
bonne  et  d’Oporto.  La  cour  de  Portugal , qui  avait 
toujours  refuse  de  croire  que  l’attaque  dirigee  con- 
tre  elle  fit  sdrieuse,  voyant  ce  qui  arrivait,  se 
h&ta  de  faire  sa  soumission,  et  d’envoyer  M.  Pinto 
de  Souza  au  quartier  g£n6ral  espagnol,  pour  ac- 
cepter toutes  les  conditions  qu’il  plairait  aux  deux 
armdes  combines  de  lui  imposer.  Le  prince  de  la 
Paix,  voulant  rendre  ses  roaitres  ttunoins  de  sa 
gloire,  fit  venir  le  roi  et  la  reine  d’Espagne  ti  Ba- 
dajoz,  pour  distribuer  des  recompenses  a Fannie 
et  tenir  une  sorte  de  congr£s.  Ainsi  cette  cour,  ja- 
dis  si  grande,  aujourd’hui  deshonortie  par  une  reine 
dissolue,  par  un  favori  incapable  et  tout-puissant, 
cherchait  & se  donner  l’illusiondes  grandes  affaires. 
Lucien  Bonaparte  avait  suivi  le  roi  et  la  reine  a Ba- 
dajoz.  Tels  etaient  les  6v6nements  a la  fin  de  juin  et 
au  commencement  de  juillet. 

Les  combats  d’Alg6siras  et  de  Cadix,  qui  Etaient 
faits  pour  rendre  confiance  & notre  marine,  la 
courte  campagnc  du  Portugal,  qui  prouvait  l’in- 
fluence  decisive  du  Premier  Consul  sur  la  Pcninsule, 
et  le  pouvoir  qu’il  avait  de  traiter  le  Portugal 
comme  Naples,  la  Toscane  ou  la  Hollande,  eom- 
pensaient  jusqu’ii  un  certain  point  les  evcnements 
connus  de  l'Egvpte.  On  ne  savait  d’ailleurs  ni  la 
bataille  de  Canopc,  ni  la  capitulation  deja  sign£e 
du  Kaire,  ni  la  capitulation  ddsormais  inevitable 
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d’Alexandrie.  I.es  nouvelles  de  mer  ne  se  trans- 
mettaient  pas  alors  avec  la  m6me  rapidite  qu’il  pre- 
sent; il  fallait  un  mois  au  moins,  quelquefois  da- 
vantage,  pour  connaltre  a Marseille  un  evenement 
arrive  sur  le  Nil.  On  ne  savait  des  affaires  d’Egypte 
quo  le  debarquement  des  Anglais,  leurs  premiers 
combats  sur  la  plage  d’Alexandrie ; on  ne  se  faisait 
aucune  idee  de  ce  qui  avait  suivi , et  on  etait  dans 
le  plus  grand  doute  sur  le  resultat  definitif  de  la 
lutte.  Le  poids  dont  la  France  pesait  dans  la  balance 
des  negotiations  n’etait  done  cn  rien  diminu6;  il 
s’accroissait , au  contraire,  de  I’influencc  qu'elle 
acqu6rait  de  jour  en  jour  en  Europe. 

Le  traite  de  Lun6ville  portait  en  effet  ses  inevi- 
tables consequences.  L’Autriche  desarmee , el  de- 
sormais  impuissante  a tons  les  yeux,tiaissait  un 
libre  cours  & nos  projets,  l^a  Russie,  depuis  la 
mort  de  Paul  I"  et  l’avenement  d’Alexandre , n’6- 
tait  plus,  il  est  vrai,  disposee  a des  actes  energi- 
ques  contre  1’Angleterre,  mais  pas  davanlage  it 
resister  aux  desseins  de  la  France  en  Occident. 
Aussi  le  Premier  Consul  ne  prenait-il  plus  la  peine 
de  cacher  ses  vues.  II  venait  de  converlir,  par 
un  simple  amRe,  le  Piemont  en  departements 
francais,  sans  paraitre  s’inquieter  des  reclamations 
du  negociateur  russe.  II  avait  declare , quant  it 
Naples,  que  le  traite  de  Florence  resterait  la  loi 
imposee  il  cette  cour.  Cfines  lui  avait  soumis  sa 
constitution , afin  qu’il  y apport&t  certains  change- 
ments  destines  a rendre  plus  forte  I’autorite  du 
pouvoir  executif.  La  Republique  Cisalpine,  com- 
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poste  de  la  Lombardie,  du  ducht  de  Modene  et 
des  Legations,  constitute  une  premibre  fois  par  le 
traitt  de  Campo-Formio,  une  seconde  fois  par  le 
traitt  de  Luntville , s’organisait  de  nouveau  en 
Elat  allit  et  dtpendant de  la  France.  La  Hollande, 
a l’exemple  de  la  Ligurie,  soumettait  sa  consti- 
tution au  Premier  Consul,  pour  y donner  plus  de 
force  au  gouvernement,  espbce  de  rtforme  qui 
s’optrait,  en  ce  moment,  dans  toutes  les  rtpubli- 
ques  filles  de  la  Rtpublique  francaise.  Enfin  les 
petits  ntgociateurs,  qui  naguere  encore  cherchaient 
un  appui  auprbs  de  M.  de  KalitchefT,  l’orgueil- 
leux  ministre  de  Paul  I",  en  ttaient  maintenant 
aux  regrets  d’avoir  rechercht  cb  protectorat,  et 
demandaient  a la  favour  seule  du  Premier  Consul 
l’amtlioration  de  leur  condition.  C'ttaient  surtout 
les  reprtsentants  des  princes  d’Allemagnc  qui 
montraient  a cet  egard  le  plus  grand  empresse- 
ment.  Le  traitt  de  Luneville  avait  post  le  prin- 
cipe  de  la  stcularisation  des  Etats  ecclbsiastiques 
et  du  partage  de  ces  Etats  entre  les  princes  btrt- 
ditaires.  Toutes  les  ambitions  ttaient  mises  en 
tveil  par  ce  futur  partage.  Les  grandes  comme  les 
petites  puissances  aspiraient  a obtenir  la  meil- 
leure  part.  L’Autriche,  la  Prusse , quoiqu’elles 
eussent  perdu  bien  peu  de  chose  & la  gauche  du 
Rhin , voulaient  participer  aux  indemnitts  promi- 
ses. La  Baviere,  le  Wurtemberg,  Baden,  la  mai- 
son  d’Orange,  assitgeaient  de  leurs  instances  le 
nouveau  chef  de  la  France,  parce  que,  partie  prin- 
cipale  au  traite  de  Luntville,  il  devait  avoir  la  plus 
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grande  influence  sur  l’exdcution  de  ce  traits.  La 
Prusse  elle-m6me,  reprosent^e  a Paris  par  M.  de 
Lucchesini , ne  d6daignait  pas  de  descendre  au  r61e 
de  solliciteuse,  et  de  relever  par  ses  sollicitations  le 
[touvoir  du  Premier  Consul.  Ainsi  les  six  niois  ecou- 
Iris  depuis  la  signature  donn6e  a Luneville,  quoique 
marques  par  des revers  en  Egypte,  revers,  il  est  vrai, 
imparfaitement  connusen  Europe,  avaient  vu  croltre 
1’ascendant  du  gouvemement  fran^ais,  carle  temps 
ue  faisait  que  rendre  sa  puissance  plus  evidente  et 
plus  effective.  Get  ensemble  de  circonstances  devait 
influer  sur  la  negotiation  de  Londres,  qu’on  avait 
laissee  languir  un  moment,  mais  que,  d’un  com- 
rnun  accord,  on  allait  reprendre  avec  une  activity 
nouvelle,  par  une  singuliere  conformitd  de  pensdes 
chez  les  deux  gouvemements.  Le  Premier  Consul , 
cn  voyant  les  premiers  actes  de  Menou , avait  jug£ 
la  campagne  perdue,  et  il  voulait,  avant  le  de- 
notement qu’il  devinait,  signer  un  traite  & Londres. 
Les  ministres  anglais,  incapables  de  pri»voir  comme 
lui  le  resultat  des  6venements,  craignaient  n6an- 
moins  quelque  coup  de  vigueur  de  cette  armee 
d’ Egypte,  si  renommee  par  sa  vaillance,  et  vou- 
laient  proliter  d’une  premiere  apparence  de  succes 
pour  traiter : de  maniere  qu’apres  avoir  6te  d’accord 
pour  temporiser,  on  6tait  maintenant  d’accord  pour 
conclure. 

Mais,  avant  de  nous  engager  de  nouveau  dans  le 
dedale  de  cette  vaste  negotiation,  oil  les  plus  grands 
interims  de  l’univers  allaient  Sire  debattus,  il  faut 
rapporter  un  ev6nement  qui  occupait,  en  cet  instant, 
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la  curiosity  do  Paris,  et  qui  complete  le  singulier 
spectacle  que  presentait  alors  la  France  consulaire. 

Les  infants  de  Panne,  destines  a rkgner  sur  la  Leg  infants 
Toscane,  avaient  quitte  Madrid  au  moment  ou 
leur  royale  famille  partait  pour  Badajoz,  et  ils  ve- 
naient  d’arriver  a la  frontiere  des  Pyrenees.  Le 
Premier  Consul  avait  tenu  beaucoup  a leur  faire 
traverser  Paris  avant  de  les  envoyer  h Florence 
prendre  possession  du  nouveau  tr6ne  d’Etrurie. 

Tous  les  contrastes  plaisaient  a l’imagination  vive 
et  grande  du  general  Bonaparte.  II  aimait  cette 
scene  vraiment  romaine  d’un  roi  fait  par  lui,  de 
ses  mains  r£publicaines ; il  aimait  surtout  a mon- 
trer  qu’il  ne  craignait  pas  la  presence  d’un  Bour- 
bon , et  que  sa  gloire  le  mettait  au-dessus  de  toute 
comparaison  avec  l’antique  dynastie  dont  il  oc- 
cupait  la  place.  Il  aimait  aussi,  aux  yeux  du 
monde,  a Staler  dans  ce  Paris,  tout  r^cemment  en- 
core le  theatre  d’une  revolution  sanglante,  une 
ppmpe,  une  elegance  dignes  des  rois.  Tout  cela  de- 
vait  marquer  mieux  encore  quel  changement  subit 
s’etait  op^re  en  France  sous  son  gouvernement 
reparateur. 

Cette  prevoyance  attentive  et  minutieuse  qu’il 
savait  apporter  dans  une  grande  operation  militaire, 
il  ne  dedaignait  pas  de  la  deployer  dans  ces  repre- 
sentations d’apparat  ou  devaient  figurer  sa  personne 
et  sa  gloire.  Il  tenait  a r^gler  les  moindres  details,  k 
pou r voir  & toutesles  convenances,  il  mettre  chaque 
chose  k sa  place ; et  cela  etait  necessaire  dans  un 
ordre  social  entieremant  nouveau , cree  sur  les  d6- 
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bris  d’un  monde  d6truit.  Tout  y Mail  a refaire,  jus- 
qu’i  IV'tiquelte,  et  il  en  faut  une,  m6me  dans  les 
rlpubliques. 

Les  trois  Consuls  ddib^rerent  assez  longuement 
sur  la  man i ere  dont  le  roi  et  la  reine  d’fitrurie  se- 
raicnt  refus  en  France,  et  sur  lec6rt‘monial  qui  serait 
observe  & Icur  t'gard.  Pour  pr6venir  beaucoup  de 
difficulUts,  il  fut  eonvenu  qu’on  les  reeevrait  sous 
le  titre  emprunt6  de  comte  et  de  comtesse  de  Li- 
vourne, et  qu’on  les  traiterait  romme  des  b6tes  il- 
lustres,  ainsi  qu’on  avait  fait  dans  le  dernier  siecle 
a I’dgard  du  jeune  czar,  depuis  Paul  I"r,  et  de  l’em- 
pereur  d’Allemagnc  Joseph  II.  On  supprimait  ainsi, 
au  moyen  de  1’ incognito , les  embarras  qu’aurait 
suscit^s  la  quality  officielle  de  roi  et  de  reine.  Les 
ordres  furent  donnas  en  cons6quence,  sur  toute 
la  route,  aux  autorit<5s  civiles  et  militaires  des  d6- 
partemcnts. 

La  nouveautd  cliarme  les  peuples  dans  tous  les 
temps.  Or,  c’6tait  une  nouveaut£,  et  des  plus  surpre- 
nantes,  qu’un  roi  et  qu’unc  reine,  apres  douze  ann6es 
d’unc  revolution  qui  avait  renvers6  on  menace  tant 
de  Irenes  : e’en  etait  une  surtout  bien  flatteuse  pour 
le  people  fran^ais,  car  cc  roi  et  cette  reine  etaient 
I’ouvrage  de  ses  victoires.  Partout  de  vifs  trans- 
ports edaterent  it  la  vue  des  infants,  lls  furent  re^us 
avec  des  egards  et  des  respects  infinis.  Aucun  d<5s- 
agrement  ne  put  leur  faire  senlir  qu’ils  voyageaient 
au  milieu  d’un  pays  nagu^re  boulevers6  de  fond  en 
comble.  Les  royaiistes,  querien  nc  flattait  dans  cette 
oeuvre  monarchique  de  la  revolution  francaise,  fu- 
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rent  les  seuls  & saisir  l’occasion  de  montrer  quelque  

malice.  Au  th&ilre  de  Bordeaux,  ils  crierent  avec  Ul  el  1801 
violence  et  affectation  : Vive  le  roi!  on  r£pondit  par 
ce  cri  : A has  les  rois ! 

Le  Premier  Consul  modera  Iui-m6me,  par  des 
lettres  tSmandes  de  son  cabinet,  le  zele  un  peu 
exccssif  des  pr<5fets,  et  ne  voulut  pas  qu’on  fit  de 
cette  apparition  royale  un  trop  grand  dvenement. 

Ces  jeunes  princes  arriverent  a Paris  en  juin  pour  y 
passer  un  mois  entier.  Ils  devaient  loger  cliez  lain* 
bassadeur  d’Espagne.  Le  Premier  Consul,  quoique 
simple  magistrat  temporaire  d une  republique, 
representait  la  France  : devant  cette  prerogative 
tombaient  tons  les  privileges  du  sang  royal.  II  fut 
convenu  que  les  deux  jeunes  majestes,  prevenant 
le  Premier  Consul,  lui  fcraient  la  premiere  visite, 
et  qu’il  la  leur  rendrait  le  lendemain.  Le  second  et 
le  troisieme  Consul , qui  ne  pouvaient  pas  se  dire 
au  memo  degre  les  representants  de  la  France, 
durent  faire  la  premiere  visite  aux  infants.  Ainsi  se 
trouvait  rtftablie,  quant  a ceux-ci,  la  distance  de  la 
naissance  et  du  rang.  Le  lendemain  m6me  de  leur 
arriv<5e,  le  comte  et  la  comlesse  de  Livournc  furent 
conduits  k la  Malmaison  par  l’ambassadeur  d'Espa- 
gne,  chevalier  d’Azara.  Le  Premier  Consul  les  regut 
a la  t&te  de  cette  maison  toute  militaire  qu’il  s’dtait 
compos^e.  Le  comte  de  Livourne,  un  peu  embar- 
rasse  de  sa  contenance,  se  jeta  naivement  dans  les 
bras  du  Premier  Consul,  qui,  de  son  c6t6,  le  serra 
dans  les  siens.  11  traita  ces  jeunes  £poux  avec  une 
bonte  paternelle  et  des  i'gards  ddlicats,  au  travers 
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desquels  pcrcaient  neanmoins  toutes  les  superiority 
de  la  puissance,  de  la  gloire  et  de  I’dge.  Le  lende- 
main,  le  Premier  Consul  leur  rendit  visite  a l’h6tel 
de  I’ambassadeur.  Les  consuls  Cambacyy  et  Le- 
brun accomplirent  de  leur  c6te  les  devoirs  presents, 
et  obtinrent  des  jeunes  princes  les  teinoignages  qui 
leur  eiaient  dus. 

Le  Premier  Consul  devait , a I’Opera , presenter 
le  comte  et  la  comtesse  de  Livourne  au  public  de 
Paris.  Le  jour  convenu  pour  cette  representation,  il 
se  trouva  indispose.  Le  consul  (^ambac6res  le  sup- 
ply, et  conduisit  les  infants  k I’Opera.  Entr6  dans 
la  loge  des  Consuls,  il  prit  le  comte  de  Livourne  par 
la  main,  et  le  pr^senta  au  public,  qui  repondit  par 
des  applaudissements  unanimes,  mais  sans  aucune 
intention  malicieuse  ou  blessante.  Cependant  les 
oisifs,  habitues  & sYpuiser  en  interpretations  subtiles 
& l’occasion  des  6venements  les  plus  ordinaires,  in- 
terpr6taient  de  cent  facons  le  voyage  a Paris  des 
princes  d’Espagne.  Ceux  qui  ne  cherchaient  que  le 
plaisir  des  bons  mots , disaient  que  le  consul  Cam- 
baceres  venait  de  presenter  les  Bourbons  5 la  France. 
Les  royalistes  qui  s’obstinaient  a esp6rer  du  gene- 
ral Bonaparte  ce  qu’il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  faire, 
pretendaient  que  e’etait  de  sa  part  une  maniere  de 
preparer  les  esprits  au  retour  de  l’ancienne  dynas- 
tie.  Les  republicains,  au  contraire,  disaient  qu’il 
voulait  par  ces  pompes  royales  habituer  la  France 
au  retablissement  de  la  inonarchie,  mais  & son  propre 
profit. 

[.es  rainistres  eurent  ordre  de  prodiguer  les  f6tes 
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aux  princes  voyageurs.  M.  de  Talleyrand  n’avaitpas 
besoin  qu’on  lui  en  intiinat  l’ordre.  Module  du  goAt 
et  de  l’616gance  sous  1’ancien  regime,  il  l’Atait  A 
bien  plus  juste  litre  sous  le  nouveau,  et  il  donna  au 
chftteau  de  Neuilly  une  f&te  magnifique,  oii  la  plus 
belle  soeiAtA  de  France  accOurut,  ou  figure  rent  des 
noras  depuis  longtemps  6 cartes  des  cercles  de  la  ca- 
pitate. La  nuit,  au  milieu  d’une  illumination  bril- 
lante,  la  ville  de  Florence  apparut  tout  a coup,  re- 
prAsentAe  avec  un  art  surprenant.  Le  peuple  toscan, 
dansant  et  chantant  sur  la  cAlebre  place  du  Palazzo 
Veechio,  offrit  des  fleurs  aux  jeunes  souverains  et 
des  couronnes  triompliales  au  Premier  Consul.  Cette 
magnificence  avait  coAtA  des  sommes  considerables. 
C’Atait  la  prodigality  du  Directoire,  inais  avec  I’AIA- 
gance  d’un  autre  temps,  et  cette  decence  toute  nou- 
velle  qu’un  maltre  severe  s’efFor^ait  d’imprimer  aux 
moeurs  de  la  France  revolutionnaire.  Le  ministre  de 
la  guerre  sejoignitau  ministre  desaffairesetrangeres, 
et  donna  une  fAte  militaire,  consacree  a ceiebrer  l’an- 
niversaire  de  la  bataille  de  Marengo.  Le  ministre  de 
1’interieur,  les  second  et  troisieme  Consuls,  s’appli- 
quArent  aussi  a recevoir  magnifiquement  les  princes 
voyageurs,  et  pendant  un  mois  entier  la  capitale 
presenta  I’aspect  d’une  rejouissance  continuelle.  Le 
Premier  Consul  ne  voulait  cependant  pas  que  les  in- 
fants assistassent  aux  solennilAs  rApublicaines  du 
mois  de  juillet,  et  il  fit  les  dispositions  necessaires 
pour  qu’ils  eussent  quittA  Paris  avant  I’anniversaire 
du  1 4 juillet. 

Au  milieu  de  ces  representations  brillantes,  il  avait 
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qui  allait  r^gner  sur  la  Toscane.  Mais  il  fut  frappy  de 
1’ incapacity  du  jeune  prince,  qui,  lorsqu’il  ytait  ala 
Malmaison , se  livrait  dans  le  salon  des  aides  de  camp 
a des jeux  dignes  tout  au  plus  d’un  adolescent.  La 
princesse  parut  seule  intelligente  et  attentive  aux 
conseils  du  Premier  Consul.  Celui-ci  augura  mal  de 
ces  nouveaux  souverains  donnas  k une  parlie  de 
ritalie,  et  comprit  bien  qu’il  aurait  a se  mt'ler  souvent 
des  affaires  de  leur  rovaume.  — Vous  voyez,  dit-il 
assez  publiquement  it  phisieurs  membresdu  gouver- 
nement,  vous  voyez  ce  que  sont  ces  princes,  issus 
d’un  vieux  sang,  et  surtout  ceux  (|ui  ont  <H6  clevis 
dans  les  cours  du  Midi.  Comment  leur  confier  le 
gouvernement  des  peuples!  Du  reste,  il  n’est  pas 
mal  d’avoir  montry  a la  France  cet  ydiantillon  des 
Bourbons.  On  aura  pu  juger  si  ces  anciennes  dynas- 
ties sont  au  niveau  des  diflicultys  d’un  siecle  comme 
le  n6tre.  — Tout  le  monde,  en  effet,  en  voyant  le 
jeune  prince , avait  fait  la  mfime  remarque  que  le 
Premier  Consul.  Le  general  Clarke  fut  donne  pour 
mentor  a ces  jeunes  souverains,  sous  le  titre  de  mi- 
nistre  de  France  aupres  du  roi  d'Gtrurie. 

Keprise  Au  milieu  de  ce  vaste  mouvement  d'affaires,  au 
n.-gocutions  milieu  de  ces  fc'tes,  qui  elles-mymes  ytaient  presque 
iic  Lomires.  (jes  affaires , le  grand  ouvrage  de  la  paix  maritime 
n'avait  point  yte  nygligy.  Les  nygociations  entamyes 
a Londres  entre  lord  Hawkesbury  et  M.  Otto  ytaient 
devenues  publiques.  On  se  cachaitinoins  depuis  qu’on 
ytait  pressu  d’en  finir.  Comme  nous  1’avons  dit  plus 
haul,  au  desir  de  temporiser  avait  suecedy  le  desir 
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(le  conclure,  car  le  Premier  Consul  augurait  mal 
des  6v6nements  qui  se  passaient  aux  bords  du  Nil , 
et  le  gouvernement  britannique  craignait  toujours 
un  exploit  inattendu  de  la  part  de  1’armOe  d’Egypte. 
Le  nouveau  minist&re  anglais  surtout  voulait  la 
paix,  parce  qu’elle  etait  la  seule  raison  de  son  exis- 
tence. Si,  en  effet,  la  guerre  devait  continuer,  M.  Pitt 
valait  beaucoup  micux  que  M.  Addington  a la  t6te 

des  affaires.  Tous  les  <5v6nements  survenus,  soit 

* 

dans  le  Nord,  soit  en  Orient,  bien  qu’ils  eussent 
amOliorO  la  situation  relative  de  l’Angleterre,  leur 
semblaient  des  moyens  de  faire  une  paix  meilleure, 
plus  facile  ^ d^fendre  dans  le  Parlement,  mais  non 
des  motifs  de  la  d£sirer  moins.  lls  regardaient  an 
contraire  l’occasion  comme  bonne,  et  ne  voulaienf 
pas  imiter  la  faute  tant  reproch£e  a M.  Pitt,  de  n’a- 
voir  pas  trait6  avant  Marengo  et  Hohenlinden.  Le 
roi  d’Angleterre,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  6tait  revenu 
aux  id6es  pacifiques,  par  estime  pour  le  Premier 
Consul,  et  m&me  par  un  peu  d’humeur  contre 
M.  Pitt.  Le  peuple,  opprimt;  par  la  disette,  auiou- 
reux  de  changement,  esp^rait  de  la  lin  de  la  guerre 
une  amelioration  son  sort.  Les  gens  raisonnables, 
sans  exception,  trouvaient  que  c’etait  assez  de  dix 
ans  de  lutte  sanglante,  qu’il  ne  fallait  pas,  en  s'obs- 
tinant  davantage,  fournir  h la  France  une  occasion 
de  s’agrandir  encore.  D’ailleurs  On  ne  laissait  pas 
d'etre  inquiet  a Londres  des  prf>paratifs  de  des- 
cente  apergus  le  long  des  cdtes  de  la  Manche.  Une 
seule  espece  d’hommes  en  Angleterre , ceux  qui  se 
livraient  aux  grandes  speculations  maritimes,  et  qui 
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avaient  souscrit  les  £normes  emprunts  de  M.  Pitt, 
vovant  quo  la  paix,  en  ouvrant  les  mers  au  pavil- 
ion de  loutes  les  nations , et  & cclui  de  la  France  en 
particular,  leur  euleverait  le  monopole  du  com- 
merce, et  qu’elle  ferait  cesser  les  grandes  operations 
financieres,  avaient  peu  de  penchant  pour  le  sys- 
teine  de  M.  Addington.  Ils  etaient  tout  do voues  a 
M.  Pitt  et  it  sa  politique;  ils  etaient  encore  port^s 
pour  la  guerre,  quand  M.  Pitt  commencait  lui-mcine 
a regarder  la  paix  comme  necessaire.  Mais  ces  riches 
specula  tears  de  la  Cit6  etaient  obliges  de  se  taire 
devant  les  cris  du  peuple  et  des  feriniers,  et  surtout 
devant  1’opinion  unanime  des  hommes  raisonnables 
de  la  nation. 

Le  ruinistere  anglais  f'tait  done  r6solu  non-seule- 
ment  a n^gocier,  mais  a negocier  promptement,  afui 
de  pouvoir  presenter  le  res ul  tat  de  ses  negotiations 
a la  procliaine  reunion  du  Parlement,  e’est-a-dire  a 
I’automne.  On  venait  de  trailer  avee  la  Russio  a des 
conditions  avantageuses.  L’Angleterre  u’avait  a re- 
gler  avec  cette  cour  qu’une  question  de  droit  mari- 
time. Eile  avait  fait  queiques  concessions  au  nouvel 
empereur,  et  elle  en  avait  exigf>  quelques-unes 
aussi,  que  ce  prince,  jeune,  inexp6riment6,  presse 
de  satisfaire  le  parti  qui  l'avait  place  sur  le  tr6ne, 
plus  press6  encore  de  se  livrer  tranquillement  a ses 
idees  de  reform e interieure,  avait  eu  la  faiblesse  de 
se  laisser  arraeher.  Sur  les  quatre  principes  essen- 
tials du  droit  maritime,  souteuus  par  la  ligue  du 
Nord  el  par  la  France,  la  Russie  en  avait  altandonne 
deux  et  fait  prevaloir  deux.  Par  une  convention  si- 
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gnee  le  47  juin , entre  le  vice-chancelier  Panin  et  le 

lord  Saint-Helens,  on  avait  arr6t6  lea  stipulations  Ul  ' 4801 

suivantes  : 

4°  Les  neutres  pouvaient  naviguer  librenaent  en- 
tre tous  les  ports  du  globe , mdme  ceux  des  nations 
belligerantes.  Ils  pouvaient,  suivant  l’usage,  y ap- 
porter  tout,  excepte  la  contrebande  dite  de  guerre. 

La  definition  de  cette  contrebande  '6tait  faite  dans 
le6  interets  russes.  Ainsi  les  ctreales,  les  matures 
na vales,  autrefois  interdites  aux  neutres,  n’ctaient 
plus  comprises  dans  la  contrebande  de  guerre, 
ce  qui  f'tait  fort  important  pour  la  Russie,  qui 
produit  des  chanvres , des  goudrons , des  fers , 
des  bois  de  mature,  des  bk;s.  Sur  ce  point,  l’un  • 
des  plus  important  du  droit  maritime,  la  Russie 
avait  defendu  les  libertus  du  commerce  general, 
en  defendant  les  interests  de  son  commerce  parti- 
cular. 

55°  Le  pavilion  ne  couvrait  pas  la  marchandise, 
a moins  que  cette  marchandise  n’etU  el<5  acquise 
pour  le  eompte  du  commercant  neutre.  Ainsi,  du 
cafii  provenant  des  colonies  franchises,  des  lingots 
exports  des  colonies  espagnoles , nVdaient  pas  sai- 
sissables  s’ils  dtaient  devenus  la  propriety  d’un 
Danois  ou  d’un  Russe.  II  est  bien  vrai  que  cette 
reserve  sauvait,  dans  la  pratique,  une  partie  du 
commerce  neutre;  mais  la  Russie  sacrifiait  le  pre- 
mier principe  du  droit  maritime,  le  pavilion  eoiure 
la  marchandise,  et  ne  soutenait  pas  le  noble  r6le 
qu’elle  avait  entrepris  de  jouer  sous  Paul  et  sous 
Catherine.  Cette  protection  du  faible,  si  ambition- 
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donn^e  sur  les  mers. 

3°  Les  oeutres,  quoique  pouvant  naviguer  libre- 
ment,  devaient  s’arr^ter,  suivant  l’usage,  a l’entr^e 
d’un  port  bloqut',  mais  bloqud  rMlement,  avec  dan- 
ger imminent  de  forcer  le  blorus.  Sous  ce  rapport,  Ie 
grand  principe  du  blocus  reel  ytait  rigoureuseinent 
maintenu. 

4°  Enfin  le  droit  de  visite , sujet  de  tant  de  con- 
testations, cause  ddterminante  de  la  derniere  ligue 
du  Nord,  ytait  entendu  d’une  manure  peu  honora- 
ble pour  le  pavilion  neutre.  Ainsi  on  n’avait  jamais 
voulu  adinettrc  que  des  b&timents  de  commerce  con- 
• voy(5s  par  un  vaisseau  de  1’fitat,  lequel  attestait  pai- 
sa presence  leur  nationality,  et  surtout  1’absence  de 
toute  contrebande  a leur  bord,  pussent  <Mre  visit6s. 

La  dignity  du  pavilion  militaire  n’admettait  pas  en 
effet  qu’un  capitaine  de  vaisseau,  peut-6tre  un  ami- 
ral , pussent  <kre  arr^tes  par  un  corsaire  pourvu 
d’une  simple  lettre  de  marque.  Le  cabinet  russe 
crut  sauver  la  dignity  du  pavillou  au  moyen  d’une 
distinction.  11  fill  dycidy  que  le  droit  de  visite  a 
l’ygard  des  Mtiments  de  commerce  convoyys  ne 
s’exercerait  plus  par  tous  les  navires  indistincte- 
ment,  mais  par  les  navires  de  guerre  seuls.  Un  cor- 
saire muni  d’une  simple  lettre  de  marque  n’avait 
pas  le  droit  d’arr6ter  et  d’interpeller  un  convoi  es- 
corty  par  un  vaisseau  de  guerre.  Le  droit  de  visite 
ne  pouvait  plus,  par  consequent,  s’exercer  que  d’e- 
gal  a ygal.  Sans  doute  par  ce  moyen  une  partie  de 
I’inconvenance  ytait  yvitye,  mais  le  fond  du  principe 
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etait  sacrifice,  et  la  chose  etait  d'autant  moins  Iiono- 
rable  pour  la  cour  de  Saint-Petersbourg,  que  c’t'tait 
celui  des  quatre  principes  contests  pour  lequel 
Copenhague  venait  d’etre  bombarde  trois  mois  au- 
paravant,  et  pour  lequel  Paul  I"  avait  voulu  soule- 
ver  toute  1’Europe  contre  I’Angleterre. 

Ainsi  la  Russie  avail  fait  prcvaloir  deux  des 
grands  principes  du  droit  maritime,  et  en  avait  sa- 
crifie  deux.  Mais  1’Angleterre,  il  faut  le  reconnai- 
tre,  avait  fait  des  concessions,  et,  dans  son  d£sir 
d’obtenir  la  paix,  s’etait  desist<5e  d’une  partie  des 
orgueilleuses  prtHentions  de  M.  Pitt.  Les  Danois,  les 
Suedois,  les  Prussiens,  etaient  invites  k adherer  k 
cette  convention. 

Dt‘Iivr6e  de  la  Russie,  ayant  obtenu  un  premier 
succes  en  Egypte,  l’Angleterre  ne  voulait  tirer  de 
cette  amelioration  de  situation  qu’une  paix  plus 
prompte  avec  la  France.  Lord  Hawkesbury  fit  appe- 
ler  M.  Otto  au  Foreign-Oflice , et  le  chargea  de  pre- 
senter au  Premier  Consul  la  proposition  suivante  : 
L’Egypte  est  en  ce  moment  envahie  par  nos  troupes, 
lui  dit-il;  de  grands  secours  doivent  leur  arriver; 
leur  succes  est  probable.  Cependant  la  lutte  n’est  pas 
terminee,  nous  l avouons.  Faisons  cesser  l’effusion 
du  sang;  convenons  que  de  part  et  d’autre  nous  ne 
chercherons  pas  k roster  en  Egypte,  et  que  nous 
l’evacuerons  pour  la  rendre  a la  Porte. 

A cette  proposition  lord  Hawkesbury  ajoutait  la 
pr6tentiou  de  garder  >lalte;  car  Malte,  disait-il,  n’a- 
vait  du  ktre  evacuee  par  l’Angleterre  qu’en  retour 
de  l’abandon  volontaire  de  l’Egypte  par  la  France. 
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Cel  abandon  btant  aujourd’hui,  de  la  pari  de  la 
France,  non  plus  une  concession  volontaire,  mais 
une  consequence  forcee  des  evoneinents  de  la  guerre, 
il  n’y  avail  plus  de  raison  de  la  payer  par  la  restitu- 
tion de  Malle. 

Dans  les  Indes  orientales,  le  ministre  anglais 
voulait  toujours  Ceylan,  mais  il  s'en  contentait.  II 
olTrait  de  rendre  le  cap  de  Bonne -Esptfrance  A la 
Hollandc,  plus  les  parties  du  continent  de  l’Am6- 
rique  meridionale  qu’on  lui  avail  prises,  Idles  que 
Surinam,  Demerari,  Berbice,  Essoquibo.  Mais  il 
demandait  dans  les  Antilles  une  grande  lie,  la  Mar- 
tinique ou  la  Trinity,  l’une  ou  Fautre,  au  clioix  de 
la  France. 

Ainsi  le  r(?sultat  definitif  de  ces  dix  ans  de  guerre 
eftt  6te  pour  1’Angleterre,  independarument  de  I’Hin- 
doustan,  File  de  Ceylan  dans  la  mer  des  Indes,  File 
de  la  Trinity  ou  de  la  Martinique  dans  la  mer  des 
Antilles,  File  de  Malte  dans  la  Mditerranee.  Le  ca- 
binet avait  de  la  sortc  un  beau  present  & faire  a For- 
gucil  anglais,  dans  chacune  des  trois  mers  principales. 

Le  Premier  Consul  rf- pond  it  sur-le-champ  aux  of- 
fres  britanniques.  On  se  faisait  fort  des  Ivlnements 
d’%  ypte  pour  clever  de  grandcs  pretentions,  il  se 
faisait  fort , pour  les  repousser,  des  f-v6nements  du 
Portugal.  Lisbonne  et  Oporto,  r6pondait-il  a lord 
Hawkesbury,  par  Forganc  de  M.  Otto,  Lisbonne  et 
Oporto  vont  nous  appartenir,  si  nous  le  voulons. 
On  traite  en  ce  moment  il  Badajoz  pour  sauver  les 
provinces  du  plus  fidele  alli<3  de  I’Angletemv  Le 
Portugal  propose,  pour  raclieter  ses  Etats,  d’ex- 
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clure  les  Anglais  de  tous  ses  ports,  de  payer  en 
outre  une  forte  contribution  de  guerre,  et  I’Espagne 
parait  assez  dispos^e  a consentir  h cette  concession. 
Mais  tout  depend  du  Premier  Consul.  II  peut  accor- 
der  ou  refuser  ce  traits,  et  il  va  le  rejeter , il  va 
faire  occuper  les  principales  provinces  du  Portugal, 
si  l’Angleterre  ne  consent  pas  h.  la  paix  Si  des  con- 
ditions raisonnables  et  modf'rtfes.  On  demande, 
ajouta-t-il,  que  la  France  £va<Sue  l’Egypte,  soil; 
mais  l’Angleterre,  de  son  c6t6,  abandonnera  Malle ; 
elle  n’exigera  ni  la  .Martinique , ni  la  Trinity , et  se 
contentera  de  Pile  de  Ceylan,  acquisition  assez  belle, 
et  qui  complete  assez  grandement  le  superbe  empire 
des  Indes. 

Le  n£gociateur  anglais,  en  reponse  aces  propo- 
sitions, s’expliqua  d’une  nianiere  peu  satisfaisante 
pour  le  Portugal,  et  qui  prouvait,  ce  que  d’ailleurs 
on  savait  dCja,  que  I’Angleterre  se  souciait  m^dio- 
crement  des  allies  .qu’elle  avait  compromis.  Si  le 
Premier  Consul  envahit  les  Etatsdu  Portugal  en  Eu- 
rope, rCpondit  lord  Hawkesbury,  l'Angieterre  en- 
vahira  les  Etats  du  Portugal  au  dela  des  mers.  Elle 
prendra  les  Azores , le  Brasil , et  se  pourvoira  de 
gages  qui,  dans  ses  mains,  vaudront  beaucoup 
mieux  que  le  continent  portugais  dans  les  mains  de 
la  France.  Ce  qui  signifiait  qu’au  lieu  de  d6fendre 
un  alli6,  l’Angieterre  songeait  a se  venger  sur  cet 
alli£  mfeme  des  nouvelles  acquisitions  que  pouvait 
faire  sa  rivale. 

Le  Premier  Consul  vit  qu’il  fallait  prendre  en 
cette  occasion  un  ton  6nergique,  et  montrer  ce  qui 
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6tait  dans  le  fond  de  son  cceur,  c’est-il-dire  la  reso- 
lution de  lutter  corps  & corps  avec  I’Angleterre,  jus- 
qu’i  ce  qu’il  i’eAt  amende  a des  pretentions  mod£- 
r6es.  II  dedara  que  jamais,  it  aucune  condition,  il 
ne  concdderait  Malte;  que  la  Trinit6  appartenait  & 
unallie,  dont  il  defendrait  les  int^rOts  comme  les 
siens  mOmes ; qu’il  ne  laisserait  pas  cette  dernidre 
colonie  aux  Anglais,  qu’ils  devaient  se  contenter  de 
Cevlan , complement  bien  suffisant  de  la  conquOte 
des  Indes,  et  qu’au  surplus  aucun  des  points  con- 
testes,  saufTile  de  Malte,  ne  valait  une  seule  des 
douleurs  qu’bn  allait  causer  au  monde,  une  seule 
gouttc  du  sang  qu’on  allait  repandre. 

A ces  explications  diplomatiques , il  ajouta  des 
declarations  publiques  au  Moniteur,  et  le  r6cit  d6- 
tailie  des  armements  qui  se  faisaient  sur  la  c6te  de 
Boulogne. 

Des  divisions  de  chaloupes  canounicres  sortaient, 
on  effet,  des  ports  du  Calvados,  de  la  Seine-Inferieure, 
de  la  Somme,  de  l’Escaut,  pour  se  rendre  k Boulogne 
cn  cdtoyant,  et  y avaient  dej&  reussi  plusieurs  fois, 
malgre  les  croisicres  anglaises.  Le  Premier  Consul 
n’etait  pas  encore  fix<$,  comme  il  le  fut  plus  tard 1 , sur 
le  plan  d’unedescente  en  Angleterre;  inaisil  voulait 
intimider  cette  puissance  par  l’dclat  de  ses  pr^para- 
tifs,  et  enfin  il  6tait  resolu  a completer  ses  disposi- 
tions, et  it  passer  des  menaces  aux  effets  si  la  rupture 
devenait  definitive.  Il  s’expliqua  longuement  & cet 

1 11  fant  bicn  distinguer  cc  premier  essai  de  (lottille,  qui  est  de  1801 , 
de  la  grande  organisation  navale  et  militaire  coiuiue  sous  le  nom  si 
cOlibre  de  Camp  de  Boulogne,  et  se  rapportant  a I’annee  1804. 
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egard  dans  une  deliberation  du  Conseil,  a Iaquelle 
n’assistaient  que  les  Consuls  m£mes.  Plein  de  con- 
fiance  dans  le  devouement  de  ses  collogues  Lebrun 
et  Cambaceres,  il  leur  devoila  toute  sa  pensee.  II 
leur  declara  qu’avec  les  armements  actuellement 
existants  a Boulogne,  il  n’avaitpas  encore  le  moyen 
de  tenter  une  dcscentc,  operation  de  guerre  des 
plus  difficiles;  qu’il  voulait  uniquement  par  ces 
armements  faire  comprendre  a l’Angleterre  de  quoi 
il  s’agissait,  c’est-it-dire  d’une  altaque  directe, 
pour  le  succes  de  Iaquelle,  lui,  general  Bona- 
parte, n’hesiterait  pas  & risquer  sa  vie,  sa  gloire  et 
sa  fortune ; que  s’il  ne  reussissait  pas  a obtenir  du 
cabinet  britannique  des  sacrifices  raisonnables,  il 
prendraitson  parti,  compieterait  la  fiottille  de  Bou- 
logne au  point  de  porter  cent  mille  hommes,  et 
s’embarquerait  lui-meme  suf  cette  fiottille,  pour 
tenter  les  chances  d’une  operation  terrible,  mais 
decisive. 

Voulant  appeler  & son  secours  1’opinion  de  l’An- 
gleterre  et  de  l’Europe  elle-m^me,  il  joignait  aux 
notes  de  son  negociateur,  qui  ne  s’adressaient  qu’aux 
ministres  anglais,  des  articles  au  Moniteur,  qui  s’a- 
dressaient au  public  europeen  tout  entier.  Dans  ces 
articles,  modeles  de  poiemique  nette  et  pressante, 
qui  etaient  ecrits  par  lui  et  devores  par  les  lecteurs 
de  toutes  les  nations,  attentives  a cette  scene  singu- 
liere,  il  caressait  les  ministres  anglais  actuels,  les 
presentait  comine  des  hommes  sages,  raisonnables, 
bien  intentionnes,  mais  intimidte  par  des  violences 
des  ministres  dtichus,  M.  Pitt,  et  surtout  M.  Wind- 
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ham.  G’est  particulierement  sur  ce  dernier  qu’il  je- 

Juillet  <801.  . , r ...  . ...  . 

tait  les  sarcasmes  a pleine  mam,  parce  qn  il  le  con- 
sidErait  comme  Ie  chef  du  parti  de  la  guerre.  Dans 
ces  articles,  il  cherchait  a rassurer  l’Europe  sur  1’ara- 
bition  de  la  France;  il  s’attachait  a montrer  que  ses 
conquEtes  Etaient  a peine  un  Equivalent  des  acqui- 
sitions que  la  Prusse,  l’Autriche  et  la  Russie  avaient 
faites  lors  du  partage  de  la  Pologne;  que  cependant 
elle  avait  rendu  trois  ou  quatre  fois  plus  de  ter- 
ritoire  qu’elle  n’en  avait  retenu;  que  l’Angleterre, 
en  retour,  devait  restituer  une  grande  partie  de 
ses  completes;  qu’en  gardant  le  continent  de  l’lnde 
elle  restait  en  possession  d’un  empire  superbe,  au- 
pres  duquel  les  lies  contestEes  n’Etaient  rien;  qn’il 
ne  valait  pas  la  peine  pour  ces  lies  de  verser  plus 
longtemps  le  sang  des  liommes;  que  si  la  France, 
& la  vEritE,  semblait  y tenir  si  fortement,  c’Etait 
par  honneur,  pour  dEfendre  ses  alliEs,  pour  gar- 
der  tout  au  plus  quelques  rclkches  dans  les  mers 
lointaines;  que,  du  reste,  si  on  voulait  continuer 
la  guerre,  I’Angleterre  pourrait  bien,  sans  doute, 
conquErir  encore  d’autres  colonies,  mais  qu’elle 
en  avait  dEja  plus  qu’il  n'en  fallait  & son  com- 
merce; que  la  France  avait  tout  autour  de  ses  fron- 
tiEres  des  acquisitions  bien  autrement  prEcieuses 
k faire,  entrevnes  par  tout  le  monde  sans  les  dE- 
signer,  puisque  ses  troupes  occupaient  la  Hollande, 
la  Suisse,  le  PiEmont,  Naples,  le  Portugal;  et  qu’en 
definitive  on  pourrait  encore  simplifier  la  lutte,  la 
rendre  moins  onEreuse  aux  nations,  en  la  rEduisant 
k un  combat  corps  a corps  entrc  la  France  et  I’ An- 
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gleterre.  Le  general  ecrivain  se  gardait  de  blesser 
l'orgiieil  britannique ; maisil  faisait  entendre  qu’une 
descente  serait  enfin  sa  dcmiere  ressource,  et  que 
si  les  ministres  anglais  vonhnent  que  la  guerre  fintt 
par  la  destruction  de  l’une  des  deux  nations,  il  n’y 
avail  pas  un  Francois  qui  ne  fut  dispose  a faire  un 
dernier  et  vigoureux  effort  pour  vider  cette  longue 
querelle,  & I’tfternelle  gloire,  a l’eternel  profit  de  la 
France.  Mais  pourquoi , disait-il , placer  la  question 
dans  ces  lennes  extremes?  pourquoi  ne  pas  metlre 
fin  aux  maux  de  l’humanite?  pourquoi  risquer  ainsi 
le  sort  de  deux  grands  peuples? — Le  Premier  Con- 
sul terminait  l’unede  ces  allocutions  par  ces  paroles 
si  singuli£res  et  si  belles,  qui  devaient  avoir  un 
jour  une  si  trisle  application  it  lui-m^me  : « Hou- 
» reuses,  s’6criait-il , heureuses  les  nations,  lors- 
» que  arrivccs  it  un  haut  point  de  prosperity,  elles 
» ontdcs  gouvemements  sages,  qui  n’exposent  pas 
» tant  d’avantages  aux  caprices  et  aux  vicissitudes 
» d’un  seul  coup  de  la  fortune!  » 

Ces  articles  rentarquables  par  une  logique  vigou- 
reuse,  par  un  style  passionn6,  attiraicnt  1’altention 
gcn6rale,  et  produisaient  sur  les  esprits  une  sensa- 
tion profondc.  Jamais  gouvemement  n’avait  tenu  ce 
langage  ouvert  et  saisissant. 

Le  langage  du  Premier  Consul,  accompagne  de  de- 
monstrations tres-s<5rieuses sur  les  cdtesdeFrance,de- 
vait  agir,cl  agiteffectivement  beaucoupdc  I’autrecdtl 
de  la  .Manche.  La  declaration  formelle  que  la  Franco 
ne  conc&lerait  jamais  Malte  avait  fait  une  grande 
impression,  et  le  gouvernemcnl  britannique  rt*pondit 
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qu’il  voulait  bien  y renoncer,  A condition  que  cette 
ile  serait  restituee  it  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jerusa- 
lem , mais  qu’alors  il  demandait  le  cap  de  Bonne- 
Esptfrance.  II  renon$ait  encore  & la  Trinity,  memo  a 
la  Martinique,  s’il  obtenait  une  partie  du  continent 
hollandais  d’Araerique,  c’est-ii-dire  Demerari,  Ber- 
bice  ou  Essequibo. 

C’etait  un  pas  dans  la  negotiation  que  F abandon 
de  Malte.  Le  Premier  Consul  insista  pour  ne  ceder 
ni  Malte,  ni  le  Cap,  ni  les  possessions  continentales 
des  Hollandais  en  Am6rique.  A ses  yeux,  Malle 
n’avait  dfl  6tre  que  la  compensation  de  l’Egypte 
cedee  aux  Fran^ais  : puisqu’il  n’etait  plus  question 
de  FEgypte  pour  les  Fran^ais,  il  ne  devait  plus  etre 
question  de  Malte  pour  les  Anglais,  ni  de  semblables 
equivalents. 

Le  cabinet  anglais  cessa  enfin  d’insister  sur  Malte, 
et  sur  le  Cap  comme  compensation  de  Malte.  II  se 
rtfsuma,  et  demanda  une  des  grandes  Antilles;  et 
comme  on  n’osait  plus  parler  de  File  francaise  de 
la  Martinique,  il  demanda  File  espagnole  de  la 
Trinitd. 

Le  Premier  Consul  ne  voulait  pas  plus  c<5der  la 
Trinity  que  la  Martinique.  C’etait  une  colonie  espa- 
gnole qui  procurait  aux  Anglais  un  pied-k-terre 
dangereux  sur  le  vaste  continent  de  FAm6rique  du 
Sud.  II  poussa  la  loyaut6  envers  Fallige  de  la  France 
jusqu’a  offrir  la  petite  ile  francaise  de  Tabago  pour 
racheter  la  Trinity.  Elle  n’tiait  pas  tr6s-importante, 
mais  elle  int6ressait  FAngleterre,  parce  que  tousles 
plauteurs  en  etaient  Anglais.  Avec  un  noble  or- 
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gueil , qui  n’est  permis  que  lorsqu'on  a combl£  son 
pays  de  gloire  et  de  grandeur,  il  ajouta  : C’est 
une  colonie  francaise;  cette  acquisition  devra  tou- 
cher l’orgueil  britannique,  qui  sera  flatt6  d’ob- 
tenir  Tune  de  nos  depouilles  coloniales,  et  la  con- 
clusion de  la  paix  en  deviendra  sans  doute  plus 
facile  '. 

On  en  4tait  la  vers  la  fin  de  juillet  et  au  commen- 
cement d’aoftt  1801.  L’animation  <?tait  grande  de 
part  et  d’autre.  Les  prtparatifs  faits  sur  la  c6te  de 
France  6taient  imiU-s  sur  la  cflte  d’Anglelerre.  On  v 
exerfait  les  milices;  on  y faisait  construire  des  chars 

1 Le  ministre  des  relations  exWrieures  a M.  Olio,  rommissaire  de  la 
Rdpublique  francaise  a Londres 

u 30  thcrmidor  an  lx  (8  aodt  1 SO  1 1 . 

» ....Quant  a l’Ainlrique,  au\  observations  |>lreinptoireg  que  con- 
tient  la  note , je  joins  celle-ci  : 

» Le  gouvernement  britannique  demande  a conserver  dans  les  Antil- 
les une  des  ties  qu’il  y a nouvellenieut  acquises,  et  cela  sous  le  pretexte 
qu’olle  serait  nccessairc  a la  conservation  de  ses  anciennes  possessions. 
Or,  sous  aucun  rapport,  cette  convenance  ne  peut  s’entendre  de  Pile  de 
la  Trinity,  f.loigner  done  toute  discussion  A cel  egard.  La  Trinity  serait, 
par  sa  position,  non  un  moyen  de  defense  pour  les  colonies  anglaises. 
mais  un  moyen  d’attaque  contre  le  continent  espagnol.  L’acquisition 
serait  d’ailleurs  pour  le  gouvernement  britannique  d’une  importance 
et  d’une  valeur  qui  passeraient  toute  mesure.  La  discussion  ne  |ieut 
porter  que  sur  Curasao,  Tabago,  Sainte-Lucie,  ou  quelque  autre  He  de 
la  roAme  espAce.  Quoique  ces  deux  derniAres  soient  francaises,  le  gou- 
vernement  pourrait  Atre  amene  A en  abandonner  une,  et  peut-Atre  1’or- 
. gueil  national  en  Angleterre  serait-il  (latte  de  conserver  ainsi  quelqu’une 
de  nos  depouilles  coloniales.  Vousnc  manquerez  pas,  citoyen.de  rele- 
ver la  valeur  des  lies  dont  la  cession  peut  Atre  consentie  par  nous,  et 
particuliArement  de  Tabago.  Cette  lie , naguere  anglaise , n’est  encore 
habitAe  que  par  des  planteurs  anglais;  toutes  ses  relations  sont  an- 
glaises. Son  sol  est  neuf , et  son  commerce  est  susceptible  d'un  grand 
dAveloppement.  » 
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pour  transporter  les  troupes  en  poste,  atin  d’accourir 
plus  rapidement  sur  le  point  menacd.  Les  journaux 
anglais  du  parti  de  la  guerre  tenaient  un  langage 
violent.  Quclques-uns,  dont  la  redaction  6tait,  di- 
sait-on,  inspirc-e  par  M.  Windham,  se  permirent 
d’exeiter  le  peuple  anglais  contre  M.  Otto  et  contra 
les  prisonniers  fran^ais.  M.  Otto  deinanda  ses  passe- 
ports  sur-le-champ,  et  le  Premier  Consul  fit  aussit6t 
insurer  dans  le  Monileur  les  reflexions  les  plus  me- 
naf  antes. 

Lord  Hawkesbury  accourut  chez  M.  Otto,  insista 
pour  le  retenir , et  y r£ussit , quoique  avec  beaucoup 
de  peine,  en  lui  faisant  esp^rer  un  prompt  rappro- 
chement. Ccpendant  l’animosite  nationale  semblait 
r6vcill6e,  et  on  craignait  une  rupture.  Tous  les 
hommes  raisonuables  d’Angleterre  la  redoutaient  et 
cherchaient  a la  pr6venir.  On  desesperait  du  succes 
de  leurs  efforts,  car  le  Premier  Consul  ne  voulait 
ceder  <i  aucun  prix  les  possessions  de  ses  allies  qu’on 
s’obstinait  a lui  demander. 

Mais  tandis  qu’il  d^fendait  si  loyalement  les  co- 
lonies espagnoles,  le  prince  de  la  Paix,  avec  l'in- 
consequence  d’un  favori  vain  et  l£ger,  faisait  tenir 
a son  mattrc  la  plus  malheurcuse  conduite , et  d<5- 
gageait  le  Premier  Consul  de  tout  devoir  d'ainiti£ 
envers  l’Espagne. 

On  n’a  point  oubl'16  que  M.  de  Pinto,  envoys  du‘ 
Portugal,  6tait  arrive  au  quartier  espagnoi  pour  s’y 
soumettre  aux  volont^s  de  la  France  etde  l’Espagne. 
Le  prince  de  la  Paix  dtait  presse  de  terminer  une 
campagne  dont  les  debuts  avaient  6t6  brillants  et 
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faciles,  maisdont  la  continuation  pouvait  presenter 
(les  difficulty  qui  ne  seraient  surmontables  qu’a- 
vec  le  eoncours  des  Frangais.  S’il  fallait,  par  exem- 
ple,  occuper  Lisbonne  ou  Oporto,  le  sccours  de 
nos  soldats  6tait  indispensable.  L’cntreprise,  d’une 
simple  affaire  d' ostentation,  pourrait  devenir  une 
affaire  s6rieuse,  et  demander  un  nouveau  corps  de 
troupes  francaiscs.  Prevoyant  ineme  ce  besoin , le 
Premier  Consul  faisait  spontandment  avancer  dix 
raille  bommes  de  plus,  ce  qui  allait  porter  le  nom- 
bre  total  des  Frangais  presents  en  Espagne  a vingt- 
cinq  mille.  Or  le  prince  de  la  Paix,  qui  avait  ap- 
pel6  nos  soldats  sans  reflexion,  s’effrayait,  sans 
reflexion,  de  leur  arriv^e.  Cependant  ils  avaient 
observe  une  exacte  discipline,  et  t^moign6  pour 
le  clerge,  les  eglises,  les  ceremonies  du  culte, 
un  respect  qui  ne  leur  etait  pas  ordinaire , et  que 
le  g£n6ral  Bonaparte  pouvait  seul  obtenir  de  leur 
part.  Mais  maintenant  qu’on  les  avait  aupres  de  soi, 
on  6tait,  en  Espagne,  ridiculement  epouvante  de 
leur  presence.  II  fallait  ou  ne  pas  les  faire  venir,  ou, 
les  ayant  appeles,  s’en  servir  pour  atteindre  le  but 
propose.  Or,  ce  but  ne  pouvait  consister  a disperser 
quelques  bandes  portugaises,  a obtenir  quelques 
millions  de  contributions,  ou  m&me  k termer  aux 
vaisseaux  anglais  les  ports  du  Portugal  : il  devait 
consister  evidemment  a s’emparer  de  gages  pr<$- 
cieux,  dont  on  pilt  se  servir  pour  arracher  aux  An- 
glais les  restitutions  qu’ils  ne  voulaient  pas  faire. 
Pour  cela,  il  fallait  occuper  certames  provinces  du 
Portugal,  celle  notamment  dont  Oporto  6tait  la  ca- 
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cabinet  britannique,  en  agissant  sur  les  gros  niar- 
chands  de  la  Cith,  fort  inUiress^s  dans  le  commerce 
d’Oporto.  La  chose  avail  el6  ainsi  convenue  entre 
les  gouvernements  de  Paris  et  de  Madrid.  Cepen- 
dant,  malgrf;  tout  ce  qui  avait  6t6  stipuld,  le 
prince  de  la  Paix  imagina  d'accepter  les  conditions 
du  Portugal,  et  de  se  contenter  pour  l’Espagne 
de  la  place  d’OIivenca,  pour  la  France  de  quinze 
a vingt  millions,  el  pour  les  deux  puissances  al- 
lies de  la  cldture  des  ports  du  Portugal  a tous  les 
vaisseaux  anglais,  soit  de  guerre,  soil  de  commerce. 
A ces  conditions,  la  campagne  qu’on  venait  de  faire 
6tait  puc*rile.  Rile  n’titait  plus  qu’un  passe-temps, 
invents  pour  distraire  un  favori  rassasi6  de  faveurs 
royales,  et  cherchant  la  gloire  militairc  par  des  voies 
ridicules,  comme  il  convenait  a sa  coupable  et  folle 
Uigcrete. 

Le  prince  de  la  Paix  fit  valoir  aupres  de  ses  inal- 
tres  les  sentiments  paternels,  faciles  ii  emouvoir  cliez 
eux,  mais,  il  faul  le  dire,  emus  ou  trop  tard,  ou  trop 
tdt.  II  fit  craindre  la  prhsence  des  Frangais,  crainte, 
il  faut  le  dire  encore,  bien  tardive  et  bien  chim6- 
rique,  car  il  he  pouvait  guere  enlrer  dans  I’esprit 
de  personne  que  quinze  mille  Franfais  voulussent 
conquerir  l’Espagne,  ou  m6me  y prolonger  leur 
sejour  d’une  manihre  inquietante.  Tout  cela  sup- 
posait  des  projets  qui  n’existaient  m6me  pas  en 
germe  dans  la  tike  du  Premier  Consul,  et  qui  n’y 
sont  entrhs  depuis  qu’apres  des  6v6nements  inoui's, 
que  ni  lui  ni  personne  ne  pr^voyait  alors.  Dans  le 
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moment,  il  ne  voulait  qu’une  chose,  arracher 
a l’Angleterre  une  ile  de  plus,  et  cette  He  etait 
espagnole. 

En  acceptant  les  conditions  proposes  par  la  cour 
de  Lisbonne,  qui  consistaient  uniquement  & conce- 
der  Olivenca  aux  Espagnols,  vingt  millions  aux 
Frangais,  ef Texclusion  du  pavilion  anglais  des  ports 
du  Portugal , on  avait  eu  soin  de  preparer  deux 
copies  du  traits,  une  que  devait  signer  l’Espagne, 
une  autre  que  devait  signer  la  France.  Le  prince 
de  la  Paix  revAtit  de  sa  signature  celle  qui  etait 
destintfe  k sa  cour,  et  qui  fut  dat6e  de  Badajoz, 
parce  que  tout  se  passait  dans  cette  ville.  II  fit  en- 
suite  donner  la  ratification  par  le  roi,  quise  trouvait 
sur  les  lieux.  Lucien  signa  de  son  cdte  la  copie  des- 
tin^e  a la  France , et  la  fit  partir  pour  la  soumettre 
a la  ratification  de  son  frero. 

Le  Premier  Consul  regut  ces  communications  au 
moment  mAme  de  la  plus  grande  chaleur  des  nego- 
tiations de  Londres.  L’irritation  qu’il  en  ressentit 
est  facile  ii  deviner.  Quoiqu’il  fut  sensible  aux  affec- 
tions de  famille,  souvent  jusqu’a  la  faiblesse,  ilcon- 
tenait  son  irritability  moins  avec  ses  parents  qu’avec 
toute  autre  personne,  et  assortment  on  pouvait  en 
cette  occasion  lui  pardonner  de  s’v  laisser  aller. 
Aussi  le  fit-il  sans  reserve,  et  se  livra-t-il  contreson 
frere  Lucien  k un  violent  emportement. 

Toutefois  il  esperait  que  le  traite  ne  serait  pas 
encore  ratifie.  Des  courtiers  extraordinaires  furent 
envoyes  it  Badajoz,  pour  annoncer  que  la  France 
refusait  sa  ratification,  et  pour  pr6venir  celle  de 
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l’Espagne.  Mats  ces  courriers  trouverent  le  traiu* 
ratifie  par  Charles  IV,  et  l’engagement  devenu  irre- 
vocable. Lucien  fut  constern6  du  rdle  embarrassant, 
humiliant  m&ne,  qui  lui  6tait  r6serv6  en  Espagne, 
au  lieu  du  rdle  brillant  qu’il  avait  esp6r<$  y jouer.  II 
r^pondit  a la  colere  do  son  frere  par  un  accds  de 
mauvaisc  huraeur,  accesassez  frequents  chez  lui,  et 
envoya  sa  ddmission  au  ministre  des  affaires  dtran- 
geres.  De  son  c6tf;  le  prince  de  la  Paix  devint  arro- 
gant. II  sc  permit  un  langage  qui  dtait  ridicule  et 
insensd  a l’dgard  d’un  homme  tel  que  celui  qui  gou- 
vemait  alors  la  France.  II  annon^a  d’abord  la  cessa- 
tion de  toute  hostility  envers  le  Portugal , puis  de- 
manda  la  retraite  des  Francais,  et  ajouta  nidme  cette 
declaration  fort  imprudcnte , que  si  de  nouvelles 
troupes  passaient  la  frontiere  des  Pyr6n£es,  leur 
passage  serait  consider^  comme  une  violalion  de 
territoire.  II  rdclaina  de  plus  la  restitution  de  la 
flotte  enfermde  it  Brest , et  une  prompte  conclusion 
de  la  paix  gdndrale,  pour  faire  cesser  le  plus  l6t 
possible  une  alliance  devenue  ondreuse  a la  cour  de 
Madrid  1 . Cette  conduite  dtait  aussi  inconvenante 
que  contraire  aux  v£ri  tables  intcrdts  de  l’Espagne. 
11  faut  dire  cependant  que  FafTreux  malheur  qui 
venait  de  frapper  deux  vaisseaux  espagnols  avait 
jete  quelque  tristesse  dans  l’esprit  de  la  nation,  et 
avait  contribu6  it  cette  disposition  chagrine  qui  se 
manifestait  d une  maniere  si  intempestive  ot  si  nui- 
sible  it  la  politique  des  deux  cabinets. 


1 Note  du  ?6  juillet. 


Digitized  by  Google 


PAIX  GfiNfcRALE. 


<63 


Iaj  Premier  Consul,  parvenu  au  comblc  de  l'irri- 
tation,  lit  repondre  sur-le-champ  que  les  Frangais 
resteraient  dans  la  P^ninsule  jusqu’a  la  paix  par- 
ticuli^re  de  la  France  avec  le  Portugal;  que  si  l’ar- 
mde  du  prince  de  la  Paix  faisait  un  seul  |>as  pour 
se  rapprocher  des  quinze  mille  Francais  qui  etaient 
ii  Salamanque,  il  considdrerait  cela  comme  une 
declaration  de  guerre , et  que  si  a un  langage 
inconvenant  on  se  permettait  d’ajouter  un  seul 
acte  hostile,  la  derniere  heure  de  la  monarchie 
espagnole  aurait  soon  6 II  enjoignit  a Lucicn  de 

1 Le  Premier  Consul  tferivait  des  notes  courtes  et  vives , destinies 
a foumir  la  |vensee  des  instructions  que  seg  ministres  devaient  trans- 
mettre  aux  anibassadeurs.  Void  la  noto  onvoyec  au  cabinet  des  affaires 
el  range  res , pour  servir  a la  redaction  de  la  ddpdchc  qu’on  allait  expd- 
dier  4 Madrid.  M.  de  Talleyrand , parti  [>our  les  eaux , Itait  reniplaee 
par  M.  Caillard. 

« .to  minislre  des  relations  exttrieures. 

m 31  messidur  an  ix  1 10  juiliot  1001). 

» Faites  connattre , dtoven  ininistn: , 4 1’ambassadeur  de  la  Rdpubli- 
que  4 Madrid , qu’il  doit  se  rewire  4 la  cour,  et  y di'ployer  le  caractire 
n6cessaire  dans  cette  circonstance.  11  fera  connattre  : 

>•  Qne  j’ai  lu  le  billet  du  gtmdrsl  prince  de  la  Palx ; qu’il  est  si  ridi- 
cule qu’il  ne  mlrite  pas  une  st'rieuse  rOpouse;  mais  que  si  ce  prince , 
achet6  par  l’Angleterre , entralnait  le  roi  et  la  reiuc  dans  des  mesures 
contraires  4 l’honneur  et  aux  interits  de  la  Rdpnblique , la  demiire 
heure  de  la  monarchie  espagnole  aurait  sonn#; 

» Que  mon  intention  est  que  les  troupes  francaiaes  restent  en  Espagnc 
jnsqu’au  moment  oil  la  paix  de  la  Rqpubliquc  sera  faite  avec  le  Por- 
tugal; 

» Que  le  moindre  mouvement  dea  troupes  espagnoles  ayant  pour 
but  de  se  rapprocher  des  troupes  francaises  gerait  consider  comme 
une  declaration  de  guerre; 

* w Que  cependant  je  desire  faire  cc  qu’il  est  possible  pour  concilier 
les  inWrita  de  la  Rdpublique  avec  la  conduite  et  les  inclinations  de  Sa 
Majeste  Cattiolique : 

<1. 
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retourner  a Madrid,  d’y  ddployer  son  caractere  d’am- 
bassadeur,  et  d’attendre  des  ordres  ulttfrieurs.  C’en 
dtait  assez  pour  intimider  etcontenir  l’indignc  cour- 
tisan  qui  compromettait  si  k‘g6rement  les  plus 
grands  int6ri'ts  qu’il  y eilt  dans  l’univers.  BientOI, 
en  effet,  il  tfcrivit  les  lettres  les  plus  soumises,  afin 
de  rentrer  en  gr&ce  aupr^s  de  l’homme  dont  il  crai- 
gnait  I’influence  et  l’autorite  personnelle  sur  la  eour 
d’Espagne. 

Cependant  il  fallait  prendre  un  parti  sur  cette 
Cdrange  et  inconcevable  conduite  du  cabinet  de 
Madrid.  M.  de  Talleyrand  <?tait  absent  alors  pour 
raison  de  sante.  II  se  trouvait  aux  eaux.  Lc  Premier 
Consul  lui  coinmuniqua  toules  les  pieces,  et  en  regul 
en  rf'ponse  unc  letlre  fort  sensee,  contenant  son 
avis  sur  cette  grave  affaire. 


» Que,  quelque  chose  qui  puisse  arriver,  je  no  consentirai  jamais  auv 
articles  trois  et  six ; 

» Quo  je  ne  m’oppose  point  k ce  que  lea  negotiations  recoininencent 
entre  1’anibassadeur  de  la  Rcpublique  et  M.  Pinto,  et  qu’un  protocole 
de  ■■(‘gociations  soil  tenu  tous  les  jours ; 

» Que  I’ambassadeur  doit  s'attaclier  k faire  bien  comprendre  au 
prince  de  la  Paix , et  iu£ine  au  roi  et  A la  reine , que  des  paroles  et 
des  no|es  mime  injurieuscs , lors<|u’on  est  amis  au  point  oil  nous  lc 
sonunes,  peuvent  Mre  considrrccs  conime  des  querelles  de  famille. 
niais  que  la  moindre  action  ou  le  moindre  eclat  serait  irremediable ; 

» Que  quant  au  roi  d'Ktrurie , on  lui  a offert  un  ministre  parce 
qu’il  n’a  personae  autour  de  lui , et  que  pour  gouverner  les  boinmes 
il  faut  y entendre  quelque  chose;  que  cependant,  sur  ce  qu’il  a espdre 
tbouver  k Panne  des  hoinmes  capables  de  l’aider,  je  n’ai  plus  insists ; 

■ Que  relativement  aux  troupes  fran^aises  en  Toscane , il  fallait 
bien  en  laisser  pendant  deux  ou  trois  niois,  jusqu’a  ce  que  le  roi 
d’f.trurie  eftt  lui-inCine  organise  ses  troupes; 

" Que  les  affaires  d’Ktat  peuvent  se  trailer  sans  passion,  et  que, 
du  reste , mon  desir  de  faire  quelque  chose  d’agreable  a la  niaison 
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Lneeuerrede  notes,  suivant  M.  de  Talleyrand,  ne  

.....  , , , , A A0(lt  ,801‘ 

menerait  a rien,  quelque  succes  de  raison  qu  on  pu  tse 
promettre,  en  se  fondant  sur  les  engagements  pris, 
sur  les  promesses  faites  de  partetd’autrc.  La  guerre 
contre  l’Espagne,  outre  qu’elle  61oignait  du  but,  qui 
etaitlapacificationgdntjrale  del’Europe,  outre  qu’elle 
etait  contraire  la  veritable  politique  de  la  France, 
devenait  une  chose  risible  dans  IY>tat  pitoyable  de  la 
monarchic  espagnole,  avec  nos  troupes  au  milieu  de 
ses  provinces,  avec  ses  escadres  a Brest.  II  v avait  un 
moycn  bien  plus  naturel  de  la  punir,  c’tHait  de  ctkler 
aux  Anglais  File  espagnole  de  la  Trinity,  seule  et 
derni&re  difficult^  pour  laquelle  on  retardait  la  paix 
du  monde.  L’Espagne  nous  avait  en  effet  dispenses 
de  tout  devoir,  de  toutd6vouement  envers  elle.  Dans 


d’Espagne  serait  bien  mat  payA , si  le  roi  souffrait  que  l’or  corrupleur 
de  l'Angleterre  pflt  parvenir,  au  moment  oil  uous  touchons  au  port 
apres  tant  d’angoisses  et  de  fatigues , a desunir  nos  deu\  grandes 
nations ; que  les  consequences  en  seraient  terribles  et  funestes ; 

» Que , dans  ce  iiutment-ci , moius  de  precipitation  a faire  la  paix 
avec  le  Portugal  aurait  coiisiderableinent  servi  pour  acAAlerer  la  paix 
avec  l’Angleterre,  etc.,  etc. 

» Vous  connaisser.  cc  cabinet;  vous  direr  done  dans  votre  depAche 
tout  ce  qui  peut  servir  A gagner  du  temps , empecher  des  inesures 
precipitAes,  faire  rccoininencer  les  negociations , et  en  meme  temps 
imposer,  en  leur  mettant  sous  les  yeux  la  gravite  des  circonstances  et 
les  consequences  d’une  demarche  inconsidArAe. 

» Faites  sentir  a l’ainbassadeur  de  la  Republiquc,  que  si  le  Portugal 
consentait  k laisser  k l’Espagne  la  province  d’Alentejo  jusqu’4  la  paix , 
cela  pourrait  Atre  un  mezzo  /ermine,  puisque  par  la  l’Kspagne  se 
trouverait  exAcuter  k la  lettre  le  traite  prAliminaire. 

» J'aime  autant  ne  rien  avoir  que  quinze  millions  en  quinsc  mois. 

a*  Expediez  le  courrier  que  je  vous  envoie  , dircctement  4 Madrid. 

» Boxaparte.  » 
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Trinite. 


ce  cas,  ajoutait  M.  tie  Talleyrand , il  faut  perdre  du 
temps  a Madrid,  et  en  gagner  a Londres,  en  accele- 
rant la  negociation  avec  1’Angleterre  par  la  conces- 
sion de  la  Trinite 

Cet  avis  ctait  fonde  en  raison,  et  parut  tel  an  Pre- 
mier Consul.  Cependant,  tenant  a honneur  de  d£- 
fendre  m6me  un  allie  devenu  infidele,  il  informa 
M.  Otto  de  ses  nouvelles  dispositions  relativement  & 
la  Trinite,  et  se  montra  pret  a la  sacrifier,  mais  non 
tout  de  suite,  seulement  it  la  derniere  extremite, 


1 Nous  citons  eette  curieuse  lettrc  de  M.  de  Talleyrand  : 


■■  Gtstau, 


m 30  me*sidor  an  IX  (9  juillet  1901 1. 


» Je  viens  de  lire  avec  toute  l’atlenlion  dont  je  suis  capable  les 
lettres  d'Espagne.  Si  1’on  veut  fairc  une  reponse  de  controverse,  il  nous 
est  facile  d'avoir  raison , im'ioe  en  nous  en  rapportant  a la  letlre  des 
trois  ou  quatre  traitcsquc  nous  avons  fails  eette  aniline  avec  Cette  puis- 
sance; mais  ce  sont  14  des  pages  de  factum.  II  faut  voir  si  ce  ne  serait 
pas  le  moment  d’adopter  un  plan  deliuitif  de  conduite  avec  ce  triste 
allid. 

v Je  pars  des  donnees  suit  ante*  : l’Espagne  a fait , pour  me  servir 
iTune  de  ses  expressions , nrec  hypoerisie  la  guerre  contre  le  I’ortugal ; 
elle  veut  delinitiveinent  fairc  la  paix.  — Le  prince  de  la  Paix  est , 4 ce 
qu’on  nous  mande , et  4 ce  que  je  crois  aiseiuent , en  pourparlers  avec 
l’Angleterre ; le  tlirectoirc  le  croyait  achetc  par  celle  puissance.  — Le 
roi  el  la  reine  dependent  du  prince;  11  nVtait  que  favori,  le  voil4  pour 
eux  elabli  homme  d'Etat , et  grand  hornnie  dc  guerre.  — Lucien  est 
dans  une  position  embarrassante  dont  il  faut  absotument  le  tircr.  — Le 
prince  cmploie  asscz  habilement  dans  scs  notes  eette  plirase  : Le  roi 
s'e.it  decide  ti  ft tire  la  guerre  d ses  enfant s.  Ce  mot  sera  quelque  chose 
pour  l'opinion.  — L'ne  rupture  avec  l'Es)>agne  est  une  menace  risible 
quand  nous  avons  ses  vaisseaux  4 Brest  et  que  nos  troupes  sont  dans 
le  cu'ur  du  royaume.  — Il  me  semble  que  voil4  mitre  position  tout 
entiire  avec  l’Espagnc  : cela  posi1,  qu’avons-nnus  4 fairc? 

n Yoil4  le  moment  oil  je  m’&percoU  bien  que  depuis  deux  ans  je 
ne  suis  plus  accoutume  a peusor  seul.  Ne  pa-  vous  voir  laisse  moil 
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quand  on  ne  pourrait  pas  faire  autrement,  a rnoins 
d’amener  une  rupture.  II  lui  ordonna  d’insister  en- 
core pour  faire  accepter  en  6change  de  la  Trinity  nie 
frangaise  de  Tabago. 

Malheureusement  l’6trange  conduite  du  prince 
de  la  Paix  avail  beaucoup  alTaibli  notre  nf-gocia- 
teur.  Une  nouvelle  arriv^e  depuis  peu,  celle  de  la 
capitulation  du  g£n6rai  Belliard  au  Kaire,  l’affai- 
blissait  davantage  encore.  Toutefois  la  persistance 
du  g6n6ral  Menou  dans  Alexandrie  maintenail  un 


imagination  et  mon  esprit  sans  guide;  aussi  vais-je  probablement 
<scrire  de  bien  pauvres  choses,  mais  ce  n’est  pas  ina  fante,  je  nc  suis 
pas  coniplet  ([uand  je  suis  loin  de  vous. 

» II  me  sembie  que  i’Kspagne,  qui  k toutes  les  paix  a gkn#  le  cabinet 
de  Versailles  par  ses  enonnes  pretentions,  nous  a extrOmeincnt  degages 
dans  cette  circonstance.  Kile  nous  a elle-mCme  trace  la  conduite  que 
nous  avons  a tenir  : nous  pouvons  faire  avec  I’Angleterrc  ce  qu’elle 
fait  arec  le  Portugal ; elle  6acrifle  les  intdrtts  de  son  allid,  c’est  inettre 
k notre  disposition  Pile  de  la  Trinite  dans  les  stipulations  avec  1’ Anglo- 
torre.  Si  vous  adoption  cette  opinion,  il  faudrait  alors  presser  un  peu  la 
negotiation  k Londres  et  s’en  tenir  k faire  de  la  diplomats  ou  plutdt  de 
l’ergoterie  k Madrid , en  restant  toujours  dans  des  discussions  douces , 
dans  des  explications  amicales , en  rassurant  sur  le  sort  du  roi  de  Tos- 
rane,  en  ne  parlant  que  des  interi'ts  de  l’alliance , etc.,  etc.  En  tout, 
perdre  du  temps  k Madrid  et  preeipiter  k Londres. 

» Changer  d'ambassadeur  dans  res  rirconstances , ce  serait  donner 
de  P eclat , et  11  faut  I’eviter,  si  vous  adoptez , comnic  je  le  pro|>ose , 
la  teinporisation.  Pourquol  ne  permettriez-vous  |«s  k Lucicn  d'aller  k 
Cadix  voir  les  aruiemenls , de  voyager  dans  les  ports  ? Pendant  cette 
course  , ies  affaires  avec  1’Angleterre  marchcraient ; vous  nc  laisseriez 
pas  l’Anglcterre  stipuler  |>our  le  Portugal , et  il  reviendrait  a Madrid 
pour  traiter  di'finitivement  de  eelte  paix. 

» Je  erains  bien , general , que  vous  ne  trouviez  qne  mon  opinion  ne 
se  sente  un  peu  des  douches  et  drs  bains  que  je  prends  bien  exacte- 
ment.  Dans  dix-sept  jours  je  vaudrai  mieux.  Je  serai  bien  heureux  de 
vous  renouveler  I’assurance  de  mon  devourment  et  de  mon  respect. 

<’  Cii. -Maui.  TALLnrnaxn. 


Aoflt 1801. 
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La  question 
deeidee  par 
deux  rombals 
de  la  flottille 
de 

Boulogne. 


Lignc 

d embossago 
do  noire 
flottille  devant 
Boulogne. 


dernier  doute  favorable  a nos  pretentions.  C’etait 
a notre  flottille  de  Boulogne  que  devait  appartenir 
l’lionneur  de  terminer  toutes  les  diflicultds  de  cette 
longue  negotiation. 

En  Angleterre  les  esprits  n’avaient  eess6  de  se 
preoccuper  des  pr^para til's  fails  sur  les  c6tes  de  la 
Manche.  Pour  les  rassurer,  l’amirautd  anglaise  avait 
rappeie  Nelson  de  la  Ballique,  et  lui  avait  donn£  le 
eommandement  des  forces  navales  plac6es  dans  ces 
parages.  Ces  forces  se  composaient  de  frigates, 
bricks,  corvettes,  bitiments  legers  de  toute  dimen- 
sion. L’esprit  entreprenant  du  ctiebre  marin  anglais 
faisaitesp6rerqu’ilauraitbient6tdetruit,parquelque 
coup  hardi,  la  flottille  fran^aise.  Le  4 aodt  (t  6 ther- 
midor),  il  se  prfeenta  vers  la  pointe  du  jour  devant 
la  plage  de  Boulogne,  avec  une  trentaine  de  petits 
bittiments.  Son  pavilion  6tait  arbore  sur  la  frigate 
la  Mdduse.  II  prit  position  a 1900  toises  de  notre 
ligne,  c’est-a-dire  hors  de  la  portee  de  notre  artil- 
lerie,  et  seulement  & la  port6e  des  gros  mprtiers. 
Son  intention  6tait  de  bombarder  notre  flottille. 
EUe  avait  pour  commandant  un  brave  marin , plein 
de  g6nie  naturel  et  d’ardeur  pour  la  guerre,  et 
appeUi,  s’il  avait  v6cu,  aux  plus  belles  destinies  : 
c’6tait  l’amiral  Latouche-Tr6ville.  II  exer^ait  tous 
les  jours  nos  chaloupes  canonniti-es,  il  accoutumait 
nos  soldats  el  nos  marins  a raonter  rapidement  a 
bord  des  bailments,  a en  descendre  de  mtine , it 
manceuvrer  ensemble,  avec  c61<T*rit6  et  pr6cision. 
L.e  4,  notre  flottille  tiait  formee  en  trois  divisions, 
sur  une  seule  ligne  d’embossage  parallele  au  ri- 


Digitized  by  Google 


PA1X  GfcNfeRALE. 


169 


vage,  h 500  toisesde  la  c6te,  et  a l'ancre.  Elle  se 
composait  de  gros  bateaux  canonniers,  soutenus  de 
distance  en  distance  par  des  bricks.  Trois  bataillons 
d’infanterie  etaient  embarqu6s  sur  ces  Mtiments  de 
toutes  sortes,  pour  seconder  la  bravoure  de  nos 
inarms. 

Nelson  rangea  en  avant  de  son  escadrille  une 
division  de  bombardes,  et  commenca  le  feu  des  cinq 
heures  du  matin.  II  esp^rait,  en  l’accablant  de  ses 
bombes,d6truire  noire  flottille,ou  1’obligerdumoins 
a rentrer  dans  le  port.  II  en  fit  done  jeter  une  quan- 
tity infinie,  et  pendant  loute  la  journ5e.  Ces  pro- 
jectiles, lances  par  de  gros  mortiers,  passaient  pour 
la  plupart  au  del&  de  notre  ligne,  et  ailaient  tomber 
sur  la  greve.  Nossoldats  et  nos  matelots,  immobiles 
sous  ce  feu  incessant,  et  du  reste  plus  effrayant  que 
meurtrier,  montraient  un  sang-froid,  une  gaicte 
rares.  Malheureusement  ils  n’avaient  pas  les  inoyens 
de  riposter.  Nos  bombardes,  construites  a^bgbate, 
ne  ponvaienLpas-resister  a l’6branle*ient  des  mor- 
tiers, ef  tiraient  & jjmne  quelqtics  coups  mal  dirig6s. 
La  poudre,  prise  dans  les  vieux  approvisionnements 
de  nos  arsenaux,  6tait  sans  force;  elle  n’envoyait 
pas  les  projectiles  a la  distance  nf'cessairc.  Les  equi- 
pages frangais demandaient qu’on  se  portaten  avant, 
soit  pour  £tre  it  la  portee  du  canon,  soit  afin  de  s’e- 
lancer  a l’abordage.  Mais  nos  bateaux  canonniers, 
lourdement  construits,  et  sans  l’experience  qu’on 
acquit  plus  tard  dans  ce  genre  de  construction, 
n’dtaient  pas  faciles  a manoeuvrer , sous  le  vent  du 
nord-est  qui  soulllait  en  ce  moment.  Ils  auraient  ete 
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pouss^s  par  le  vent  et  le  courant  sur  la  Iiane  an- 

glaise,  et  obliges,  pour  revemr  a la  cote,  de  lui 
inontrer  le  travers,  ce  qui  les  aurait  laiss6s  sans 
feux,  car  leurs  canons  6taient  places  h,  l’avant.  II 
fallut  done  roster  immobiles  sous  cette  pluie  de 
projectiles,  qui  dura  seize  heures.  Nos  soldats  de 
terre  et  de  mer,  la  supportant  courageusement, 
regardaient  en  riant  les  bombes  passer  sur  leurs 
tfetes.  Le  brave  commandant  Latouche-Tr^ville  Atait 
au  milieu  d’eux  avec  le  colonel  Savary,  aide  de 
camp  du  Premier  Consul.  On  leur  lan<ja  un  millier 
de  bombes,  et,  par  une  sorte  de  miracle,  il  n’v  eut 
personne  de  gri6vement  bless6.  Deux  de  nos  bail- 
ments furent  coultfs,  sans  qu’il  p6rlt  un  seul  homme. 
Une  canonniere,  la  Michante,  commands  par  le 
capitaine  Margolin,  fut  perc£e  parle  milieu.  Ce  brave 
ofticier  jeta  son  6quipage  sur  d’autres  bateaux, 
puis,  gardant  deux  marins  avec  lui,  ramena  sa 
canoiftiere  faisant  eau  de  toutes  parts,  et  l’Achoua 
sur  le  sable  sftfcnt  qu’elle  eAt  le  temps  de  couler  A 
fond. 

Les  Anglais,  malgrtf  le  d^savantage  de  notre  posi- 
tion et  la  mauvaise  qualitA  de  notre  poudre,  avaient 
(5t6  plus  maltrait6s  que  nous.  Its  avaient  eu  trois  ou 
quatre  hommes  tu6s  ou  blesses  par  les  Aclats  de  nos 
bombes. 

Nelson  sYloigna  tres-mortifi6 , promettant  de  se 
venger  dans  quelques  jours,  et  de  revenir  avec  des 
moyens  certains  de  destruction. 

On  s’attendait  done  A chaque  instant  A le  voir 
reparaitre,  et  I’amirai  frangais  se  mettait  en  mesure 
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de  ie  bien  recevoir.  II  renforfa  sa  ligne , la  pourvut 
de  meilleures  munitions,  anima  de  son  esprit  ses 
matelots  et  ses  soldats,  qui  du  reste  se  montraient 
pleins  d’ardeur , et  tout  fiers  d’avoir  bravO  les  An- 
glais sur  leur  OlOment.  Trois  bataillons  d’dlite , pris 
dans  les  46',  57'  et  1 08'  demi-brigades,  avaient  OtO 
places  sur  la  flotlille , pour  y servir  commc  dans  la 
journOe  du  4. 

Douze  jours  apres,  le  16  aofit  (28  thermidor), 
Nelson  parut  avec  une  division  navale  beaucoup 
plus  considerable  que  la  premiere.  Tout  annonrait 
de  sa  part  l’intention  d’une  attaque  sOrieuse,  et  k 
I’abordage.  C’Otait  ce  que  dOsiraient  les  Francais. 

Nelson  avait  35  voiles,  beaucoup  de  chaloupes 
et  deux  mille  hommes  d’Olite.  Vers  la  chute  du  jour, 
il  avait  rangO  ses  chaloupes  autourde  la  Medusr , y 
avait  distribue  son  mond’e  et  donnO  ses  instructions. 
Ces  chaloupes,  monies  par  des  soldats  de  la  marine 
anglai.se,  dcvaient  pendant  la  nuit  s’avancSr  a la 
rame,  et  enlever  notre  ligne  a I’abordage.  Elies 
Otaient  formOes  en  quatre  divisions.  Une  cinquiOme 
division,  composOe  de  bombardes,  devait  se  placer 
non  plus  en  face  de  notre  flottille,  position  qui 
avait  procure  peu  de  rOsultats  dans  le  bombarde- 
ment  du  4 aoiU,  mais  sur  le  c6t0,  de  manure  a 
pouvoir  la  prendre  d’ enfilade. 

Vers  minuit , ces  quatre  divisions , commandoes 
par  quatre  ofiiciers  intrOpides , les  capitaines  Som- 
merville,  Parker,  Cotgrave  et  Jones,  s’avancOrent 
rapidement  vers  la  c6te  de  Boulogne.  Une  petite 
embarcation  francaise,  montOe  |>ar  liuit  hommes 
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seulement,  avait  AtA  laissee  en  sentinelle  avancce. 

AoAt  1801 . 

Kile  fut  a borage  et  enveloppAe,  mais  elle  se  defen- 
dit  bravement  avant  de  succomber , et  le  bruit  de 
sa  mousqueterie  servit  a signaler  la  presence  de 
I’ennemi. 

Les  quatre  divisions  anglaises  s’approchaient  de 
toute  la  force  de  leurs  rarnes.  Des  qu’elles  eurent 
AtA  apergues , on  ouvrit  sur  elles  un  feu  nourri  de 
mousqueterie  et  de  mitraille.  La  premiAre  division, 
celle  que  cOmmandait  le  capitaine  Sommerville,  en- 
trainee  par  le  mouvement  de  la  marAe  vers  Test,  fut 
contrariAe  dans  sa  marche,  et  ernportee  bien  au  deia 
de  notre  aile  droite,  qu’elle  Atait  chargee  d’attaquer. 
Les  deux  divisions  du  centre , conduites  par  les  ca- 
pitaines  Parker  et  Cotgrave,  dirigees  directement 
sur  le  milieu  de  notre  ligne  d’embossage,  y arri- 
verent  les  premieres  vers  une  heure  du  matin , et 
1’attaquArent  franchement.  Celle  qui  se  trouvait 
sous  IAS  ordres  du  capitaine  Parker,  apres  avoir 
echangA  avec  nos  bAtiments  une  fusillade  fort  vive, 
se  jeta  sur  I’un  des  gros  bricks  qu’on  avait  entre- 
mAles  avec  nos  chaloupes  pour  les  soutenir.  ("etait 
r Etna,  que  commandait  le  capitaine  Pevrieu.  Six 
pAniches  1’entourercnt  afin  de  le  prendre  A l’abor- 
dage.  Les  Anglais  1’escaladArent  hardiment,  leurs 
officiers  en  tAte;  mais  ils  furent  regus  par  deux  cents 
hommes  d’infanterie,  et  jetAs  A la  mer  A coups  de 
bai'onnette.  Le  brave  Pevrieu,  ayant  successivement 
affaire  A deux  matelots  anglais,  quoique  blessA  d’un 
coup  de  poignard  et  d’un  coup  de  pique,  les  tua  tous 
les  deux.  En  peu  d’instants  on  eut  culbutA  les  as- 
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saillants,  et  on  fit  sur  les  p6niches  un  feu  quiabattit 
le  plus  grand  nombre  des  matelols  employes  & les 
diriger.  Nos  chaloupes  regurent  tout  aussi  vaillam- 
luent  les  assaillants  qui  les  voulurent  aborder,  et 
s’en  d£firent  & coups  de  hache  ou  de  bai'onnette. 
Un  peu  plus  loin,  la  division  commandite  par  le  ca- 
pitaine  Cotgrave  aborda  bravement  la  ligne  des  ba- 
teaux francais,  mais  sans  plus  de  r6sultat.  Une 
grosse  chaloupe  canonni^re,  la  Surprise,  entouree 
par  quatre  p6niches,  coula  la  premiere  de  ces  pe- 
niches , pril  la  seconde , et  mit  les  deux  autres  en 
fuite.  Les  soldats  rivaliserent  avec  les  matelols  dans 
ce  genre  de  combat,  qui  allait  parfaitement  a leur 
caraetere  vif  et  audacieux. 

Pendant  que  la  seconde  et  la  troisieme  division 
anglaise  etaient  ainsi  accueillies , la  premiere , qui 
aurait  d£i  aborder  notre  aile  droite,  entralnde  a Test 
par  la  maree,  comme  on  vient  de  le  voir,  n’avait 
pu  arriver  que  trcs-tard  sur  le  lieu  de  Taction.  Fai- 
sant  effort  pour  revenir  de  Test  & Touest , elle  sem- 
blai t menacer  T extr6mit6  de  notre  I igne  d’  embossage , 
et  vouloir  passer  entre  la  terre  et  nos  b&timents, 
suivant  une  manoeuvre  fort  ordinaire  aux  Anglais. 
C’6tait,  au  surplus,  un  effet  de  sa  position  plut6t 
qu’un  calcul.  Mais  des  dtttachements  de  la  108% 
postes  sur  le  rivage,  firent  sur  elle  un  feu  meur- 
trier.  Les  marins  anglais,  sans  se  laisser  rebuter,  se 
jeterent  sur  la  canonniere  le  Volcan , qui  gardail 
Textr^me  droite  de  notre  ligne.  L’enseigne  qui  la 
coinmandait,  nomm6  Guttroult,  officier  plein  d’e- 
nergie,  recut  Tabordage  a la  t6te  de  ses  matelots  et 
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de  quelques  soldats  d’infanterie.  II  eut  un  combat 
opiniAtre  A soutenir.  Tandis  qu’il  sc  dCfendait  sur 
Ie  pont  de  sa  canonnicre,  les  embarcations  anglaises 
qui  l’enveloppaieut  essayerent  de  couper  les  cAbles 
pour  emmener  la  canonnicre  elle-mCrne.  Heureuse- 
ment  I’une  des  attaches  Ctait  en  fer,  et  put  rCsister 
a tous  les  efforts  qu’on  fit  pour  la  roinpre.  Le  feu 
parti  des  autres  bateaux,  francais  et  du  rivage  obli- 
gea  enfin  les  Anglais  A lAcher  prise.  L’attaque  sur  ce 
point  avait  done  6t6  aussi  heureusement  repoussCe 
que  sur  les  deux  autres. 

L’aurore  commengait  A poindre.  La  quatriCmc 
division  ennemie,  destinCe  a se  porter  vers  notre 
gauche,  et  ayant  A faire  un  grand  mouvement  vers 
l’ouest,  malgrC  la  marCe  qui  portait  A 1’est,  n’Ctait 
point  arrivCe  A temps.  De  leur  c6t£,  les  bombardes 
de  Nelson,  grAce  A la  nuit,  ne  nous  avaient  pas  fait 
. grand  mal.  Les  Anglais  se  voyaient  partout  repous- 
s£s  : la  mer  Ctait  couverte  de  leurs  cadavres  flot- 
tants,  et  bon  nombre  de  leurs  embarcations  Ctaient 
coulCes  ou  prises.  La  clartC  du  jour,  devenant  A 
chaque  instant  plus  vive,  rendait  leur  retraite  n6- 
cessaire.  Ils  la  firent  vers  quatre  heures  du  matin. 
Le  soleil  parut  pour  Cclairer  leur  fuite.  Cette  fois  ce 
n’Ctait  plus  de  leur  part  une  tentative  infructueuse, 
c’Ctait  une  veritable  d6faite. 

Nos  Equipages  Ctaient  tout  joyeux ; ils  n’avaient 
pas  perdu  beaucoup  de  monde,  et  les  Anglais,  au 
contraire,  avaient  fait  des  pertes  assez  notables.  Ce 
qui  ajoulait  encore  A la  satisfaction  produite  par 
cette  action  brillante,  e’etait  d’avoir  battu  Nelson 
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eu  personne , et  d’avoir  rendu  vaines  toutes  les  me- 
naces de  destruction  qu’il  avail  publiquement  profd- 
rdes  contre  notre  ilottillc. 

L’effet  contraire  devait  6tre  produit  de  l’autre 
cdte  du  detroit ; et,  bien  que  ce  combat  a l’ancre  ne 
prouv&t  pas  encore  ce  qu’une  semblable  flottille 
pourrait  faire  en  mer  quand  il  faudrait  porter  cent 
mille  homines,  toutefois  la  confiance  des  Anglais 
dans  le  genie  entreprenant  de  Nelson  etait  fort  di- 
minu^e,  et  le  danger  inconnu  dont  ils  6taient  me- 
naces les  pr6occupait  bien  davantage. 

Mais  les  vicissitudes  de  cette  grande  negotiation 
touchaient  a lour  terme.  Decide  par  la  conduite  du 
cabinet  espagnol , le  Premier  Consul  avail  enfin  au- 
torise M.  Otto  a conct'der  la  Trinite.  Cette  concession 
et  les  deux  combats  de  Boulogne  dcvaienl  faire  ces- 
ser les  hesitations  du  cabinet  britannique.  II  consen- 
ts done  aux  bases  proposees,  sauf  quelques  diffi- 
cultes  de  detail  restant  encore  a vaincre.  Le  cabinet 
anglais  voulait,  en  rendant  Malte  a 1’ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jerusalem,  stipuler  que  1'ile  serait  plaoec 
sous  la  protection  d’une  puissance  garante ; car  il  ne 
comptait  guere  sur  la  force  de  l’ordre  pour  la  de- 
fendre,  quand  m6me  on  r6ussirait  ii  le  constituer. 
On  n’etait  pas  d’accord  avec  nous  sur  la  puissance 
garante.  Le  Pape,  la  cour  de  Naples,  la  Hussie, 
etaient  successivement  mis  en  discussion  et  repous- 
ses. EnGn  la  forme  memo  de  la  redaction  presentait 
certains  embarras.  Comrae  l’effet  de  ce  traite  sur 
l’opinion  publique  devait  etre  grand  dans  les  deux 
pays,  on  tenait,  des  deux  cotes,  h l’apparence au- 
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tant  qu’&  la  realite.  L’Angleterre  consenlait  bien  a 
6numorcr  dans  le  traits  les  nombreuses  possessions 
qu’elle  restituait  & la  France  et  & ses  allies,  mais  elle 
voulait  6num6rer  aussi  celles  qui  lui  etaient  defini- 
tivement  acquises.  Cette  pretention  etait  juste,  plus 
juste  que  celle  du  Premier  Consul,  qui  voulait  que 
les  objets  restitu4s  a la  France,  a la  Hollande,  k 
I’Espagne,  fussent  6numeres,  et  que  le  silence  ob- 
serve a 1’egard  des  autres  fftt  pour  I’Angleterre  la 
seule  maniere  d’en  acqu6rir  la  propriete. 

A ces  diflicultes  peu  graves  au  fond , s’en  joi- 
gnaient  d’accessoires,  relativement  aux  prisonniers, 
aux  dettes,  aux  s6questres,  surtout  aux  allies  des 
deux  parties  contractantes,  etaurftle  qu’on  leur  as- 
signerait  dans  le  protocole.  Cependant  on  etait  presse 
d’en  finir  et  de  mettre  un  terme  aux  anxietes  du 
monde.  D’une  part,  le  cabinet  anglais  voulait  avoir 
conclu  avant  la  reunion  du  Parlement;  de  I’autre, 
le  Premier  Consul  craignait  k tout  moment  d’appren- 
dre  la  redditiort  d’Alexandrie,  car  la  resistance  pro- 
longee  de  cette  place  laissait  planer  un  doute  utile  & 
la  negociation.  Impatient  de  grands  resuitats,  il  sou- 
pirait  a pres  le  jour  oil  il  pourrait  faire  entendre  & la 
France  le  mot  si  nouveau,  si  magique,  non  pas  de 
paix  avec  I’Autriche,  avec  la  Prusse,  avee  la  Rus- 
sie , mais  de  paix  generale  avec  le  monde  entier. 

En  consequence , on  convint  de  consacrer  im- 
mediatement  les  grands  resuitats  obtenus,  et  de  re- 
inettre  a une  negociation  ult6rieure  les  difFicultes 
de  forme  et  de  detail.  Pour  cela  on  imagina  de  re- 
diger  des  preliminaires  de  paix,  et,  tout  de  suite 
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apres  la  signature  de  ces  prOiiininaires,  de  charger  ^ ( 
des  plenipotentiaires  de  rediger  i\  loisir  un  trailO  d6- 
linitif.  Toute  difficult^  qui  n’Otait  pas  fondamenlale, 
et  dont  la  solution  entrainait  des  lenteurs,  devait 
Otre  renvoyOe  & ce  traite  definitif.  Pour  etrc  plus 
certain  d’en  finir  bientot , le  Premier  Consul  voulut 
enfermer  les  nogoeiateurs  dans  un  delai  determine. 

On  Otait  au  milieu  de  septembre  1801  (fin  de  fruc- 
tidor  an  ix);  il  accorda  jusqu’au  2 octobre  (10  ven- 
demiaire  an  x).  Apres  ce  terme,  il  etait  dOcidO, 
disait-il , a profiler  des  brumes  de  fautomne  pour 
exOcuter  ses  projets  contre  les  cotes  d’lrlande  et 
d’Angleterre.  Tout  cela  fut  dit  avec  les  Ogards  dus  a 
une  nation  grande  et  fiere,  mais  avec  ce  ton  pOremp- 
toire  qui  nc  laisse  aucun  doute. 

Les  deux  nogociateurs , M.  Otto  et  lord  Havvkes- 
bury,  Otaient  d’honnOtes  gens,  et  voulaient  la  paix. 
lls  la  voulaient  pour  elle-mOme,  et  aussi  par  I’aro- 
bition  bien  naturelle  et  bien  legitime  de  placer  leur 
iiom  au  bas  de  l’un  des  plus  grands  traites  de  l'his- 
toire  du  monde.  Aussi  apporterent-ilsdans  la  redac- 
tion des  preliminaires  toutes  les  facililOs  compatibles 
avec  leurs  instructions. 

Il  fut  convenu  que  l’Angleterre  restituerait  a 
la  France  et  & ses  alliOs,  c'est-&-dife  a l’Espagne 
et  ii  la  Hollande,  toutes  les  conquOtes  maritimes 
< ju’elle  avait  faites,  a l' exception  des  lies  de  Cey- 
lan  et  de  la  Trinite,  qui  lui  etaient  definitiveinent 
acquises. 

Telle  avait  OtO  la  forme  admise  pour  concilier  le 
juste  amour-propre  des  deux  nations.  En  definitive, 
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I’Angleterre  gardait  lo  continent  de  I'lnde,  qu’elle 
avail  conquis  sur  les  princes  indiens;  1’lle  de  Cey- 
lan,  enlev^eaux  Hollandais,  et  appendice  n^cessaire 
de  ce  vaste  continent;  enfin  l’ile  de  la  Trinit6,  prise 
dans  les  Antilles  sur  les  Espagnols.  II  y avait  la  do 
quoi  satisfaire  la  plus  grande  ambition  nationale. 
Elle  restituait  le  Cap,  Demerari,  Berbice,  Esse- 
quibo,  Surinam,  aux  Hollandais;  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  aux  Fran^ais;  MinorqueauxEspagnols, 
Malte  & l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jerusalem.  Quant  a 
ce  dernier  point,  la  puissance  garante  devait  6tre 
designee  dans  le  traite  d^finitif.  L’Angleterre  dva- 
cuait  Porto-Ferraio,  qui  revenait  avec  File  d’Elbe 
aux  Francais.  En  compensation,  les  Fran§ais  de- 
vaient  6vacuer  l’Etatde  Naples,  c’est-lt-dire  le  golfe 
de  Tarente. 

Enfin  l’Egypte  6tait  abandonee  par  les  troupes 
des  deux  nations,  et  reslituee  it  la  Porte.  Les  Etats 
de  Portugal  6taicnt  garantis. 

Si  on  veut  consid6rer  seulement  les  grands  resul- 
tats  que  ces  restitutions  tant  d6battues  de  quelques 
lies  ne  diminuaient  ni  n’augmontaient  beaucoup, 
voici  ce  qui  ressortait  du  traiU*.  Dans  cette  lutte  de 
dix  annees,  l’Angleterre  avait  acquis  l'empire  des 
Indes,  sans  que  l'acquisition  de  l’Egvpte  par  la 
France  en  devlnt  le  contre-poids.  Mais  en  rctour  la 
France  avait  change  la  face  du  continent  it  son  pro- 
fit; elle  avait  conquis  la  formidable  ligne  des  Alpes 
et  du  Rhin,  eloign^  h jamais  I’Autriche  de  ses  fron- 
tierespar  l’acquisition  des  Pays-Bas;  arracbe  a cette 
puissance  l’objet  6ternel  de  sa  convoilise,  e’est-a- 
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dire  l’ltalie,  qui  avait  passe  presque  tout  entiere  

sous  la  domination  frangaise.  Kile  avait,  par  le  S°P'  ,80,‘ 
principe  pose  des  secularisations,  affaibli  eonside- 
rablement  la  maison  inipcriale  en  Allemagne,  au 
profit  de  la  maison  de  Brandebourg.  Kite  avait  fait 
subir  a la  Russie  de  d6sagreable§  6checs,  pour 
avoir  voulu  se  meler  des  affaires  de  l’Occident. 

Kile  dominait  la  Suisse,  la  Hollande,  1’Espagne  et 
l’ltaiie.  Aucune  puissance  n’exer^ait  dans  le  monde 
un  prestige  £gal  au  sien;  et  si  1’Angleterre  s’etait 
agrandie  sur  mer,  la  France  avait  cependant  ajoute  Grandeur 
a l’etendue  de  ses  rivages  lesc6tes  de  la  Hollande, 
de  la  Flandre,  de  l’Espagne,  de  l’italie,  pays  com- 
pietement  soumis  it  sa  domination  ou  it  son  in* 
flunnee.  C’6taient  lit  de  vastes  moyens  de  puissance 
maritime. 

Voila  tout  ce  que  consacrait  l’Angleterre  en  si- 
gnant  lespreliminaircsde  Londres,  pour  prix,  ilest 
vrai,  du  continent  de  I’lnde.  La  France  y pouvait 
consentir.  Nos  allies  vigoureusement  defendus  re- 
couvraient  presque  tout  ce  que  la  guerre  leur  avait 
fait  perdre.  L’Espagne  etait  priv£e  de  la  Trinity 
par  sa  faute,  raais  elle  gagnait  Olivenfa  en  Por- 
tugal, la  Toscane  en  Italie.  La  Hollande  abandon- 
nait  Ceylan,  mais  elle  recouvrait  ses  colonies  de 
1’Inde,  le  Cap,  les  Guyanes;  elle  etait  delivree  du 
stathouder. 

Telles  cHaient  les  consequences  de  cette  paix  si 
belle,  la  plus  glorieuse  que  la  France  ait  jamais  con- 
clue.  II  etait  naturel  que  le  negociateur  fran^ais  fill 
impatient  d’en  firiir.  Ori  etait  arrive  au  30  seplembre, 
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et  on  tftait  encore  arr£t6  par  quelques  difficulty's  de 

redaction.  On  les  leva  toutes,  et  enfin,  le  t"  octobre 
srr  au  soir,  veille  du  jour  fix£  com  me  terme  fatal  par  le 
ie 4"octobrc.  Premier  Consul,  M.  Otto  eut  la  joie  de  placer  sa  si- 
gnature au  bas  des  pr<?liminaires  de  paix , joie  pro- 
fonde,  sans  6gale,  car  jamais  n^gociateur  n’avait  eu 
le  bonheur  d’assurer  par  sa  signature  tant  de  gran- 
deurs a sa  patrie! 

On  convintde  laisser  cetle  nouvelle  secrete  it  Lon- 
dres  pendant  vingt-quatre  heures,  a (in  que  le  courrier 
de  la  legation  fran^aise  p6t  l’annoncer  le  premier  au 
gouvernement.  Cet  heureux  courrier  partit  le  1"  oc- 
tobre dans  la  nuit,  et  arriva  le  3 (ft  vendihniaire), 
iicpialre heures del’apres-midi,  ala  Malmaison.  Dans 
ce  moment  les  trois  Consuls  y tenaient  conseil  .de 
gouvernement.  A l’ouverture  des  d6p6ches  la  sensa- 
tion fut  vive;  on  abandonna  le  travail,  on  s’em- 
brassa.  Le  Premier  Consul,  qui  mettait  volontiers 
toute  retenue  de  c6ty*  avec  les  hommes  de  sa  con- 
fiance,  laissa  percer  les  sentiments  dont  il  dtait  plein. 
Tant  der6sultatsobtenus  en  si  peu  de  temps,  I'ordre, 
la  victoire,  la  paix,  rendus  a la  France  par  son  g£nie 
et  un  travail  opini&tre,  en  deux  ann£es,  c’^taient 
la  des  bienfaits  dont  il  devait  6tre  assurement  bien 
heureux  et  bien  fieri  Dans  ces  opanchements  d’une 
satisfaction  commune,  M.  Cambaciirte  lui  dit : Main- 
tenant  que  uous  avons  fail  un  trait6  de  paix  avec 
I’Angleterre,  il  faut  faire  un  traits  de  commerce,  et 
tout  sujet  de  division  sera  6cart6  entre  les  deux  pays. 
— N’allons  pas  si  vite,  lui  r6pondit  le  Premier  Consul 
avec  vivacity.  La  paix  politique  est  faite,  tant  mieux, 


iy  Google 


PAIX  GfcNERALE. 


484 


jouissons-en . Quant  & la  paix  commerciale,  nous  la 
ferons  si  nous  pouvons.  Mais  je  ne  veux  a aucun 
prix  sacrifier  l'industrie  fran^aise,  je  me  souviens 
des  maiheurs  de  1786. — 11  fallait  que  cette  singu- 
liere  et  instinctive  passion  pour  les  intents  de  l’in- 
dustrie  fran^aise  fflt  hien  forte,  pour  eclater  dans 
une  telle  occasion.  Mais  le  consul  Cambaceres,  avec 
sa  sagacity  ordinaire,  avail  touche  la  difficult^  qui, 
plus  tard,  devait  brouiller  de  nouveau  les  deux 
peuples. 

La  nouvelle  fut  a l'instant  envoy6e  a Paris  pour 
y £tre  publi6e.  Vers  la  chute  du  jour,  le  canon  re- 
tentissait  dans  les  rues,  et  tout  le  monde  sc  deman- 
dait  quel  etait  l’heureux  dvenement  qui  motivait 
ces  manifestations.  On  courait  le  savoir  dans  les 
lieux  publics,  oil  les  commissaires  du  gouvernement 
avaientordre  de  faire  connaitre  la  signature  despr6Ii- 
minaires.  A cette  heure-1^  m^me,  en  effet , la  conclu- 
sion de  la  paix  etait  proclam<?e  sur  tous  les  theatres, 
au  milieu  d’une  all4gresse  dont  on  n’avait  pas  eu 
depuis  longtemps  l’exemple.  Cette  aliegresse  etait 
naturelle,  car  la  paix  avec  I’Angleterre  etait  la  ve- 
ritable paix  generate , elle  consolidait  le  repos  du 
continent,  supprimait  la  cause  des  coalitions  euro- 
peennes,  et  ouvrait  le  monde  & Lessor  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie.  Paris  fut  soudaine- 
ment  illumine  dans  cette  soiree. 

Le  Premier  Consul  donna  immediatement  sa  ra- 
tification au  traite  des  preiiminaires,  etchargea  son 
aide  de  camp  Lauriston  de  porter  a Londres  cette  ra- 
tification. Si  le  contentement  6tait  vif  et  general  en 
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France,  il  £ tait  pouss£  en  Angleterre  jusqu’auddire. 
La  nouvelle,  d’abord  cachee  par  les  n£gociateurs , 
avait  enfin  transpire,  et  on  avait  <5(6  oblig£  de  l’an- 
noncer  au  lord  maire  de  Londres  par  on  message. 
Ce  message  fit  d’autant  plus  d’effet,  que,  depuis 
cpielques  heures,  on  r£pandait  le  bruit  de  la  rupture 
des  n£gociations.  Sur-le-champ  le  peuple  se  livra 
sans  retenue  ^ ces  transports  violents  qui  sont  parti- 
culiers  au  caraet&re  passionn£  de  la  nation  anglaise. 
Les  voitures  publiques  partant  de  Londres  por- 
taipnt  ces  mots,  Merits  a la  craie  et  en  grosses  let- 
tres  : Paix  avec  la  France.  Partout  on  les  arr£tait, 
on  les  d£telait,  on  les  tralnait  en  triomphe.  On  se 
figuraitque  tous  les  maux  de  la  disette,  de  la  cherts, 
allaient  finir  & la  fois.  On  rfivait  des  biens  incon- 
nus,  immenses,  impossibles.  II  y a des  jours  oil  les 
peuples,  conrme  les  individus,  fatigues  de  se  hair, 
6prouvent  le  besoin  d’une  reconciliation,  m£me 
passagere,  meme  trompeuse.  Dans  cet  instant,  mal- 
heureusement  si  court,  le  peuple  anglais  croyait 
presque  aimer  la  France;  it  adorait  le  h£ros,  le  sage 
qui  la  gouvernait  : il  criait  Vice  Bonaparte!  avec 
transport. 

Telle  est  la  joie  humaine  : elle  n’est  vive,  elle 
n’est  profonde,  qu’a  la  condition  d’ignorer  l’avenir. 
Remercions  la  sagesse  de  Dieu  d’avoir  ferm£  aux 
hommes  le  livre  du  destin ! Combien  tous  les  cceurs 
eussent  6t£  glacis  ce  jour-la,  si,  le  voile  qui  ca- 
chait  l’avenir  venant  a tomber  tout  a coup,  les 
Anglais  et  les  Fran^ais  avaient  pu  voir  devant  eux 
quinze  ans  d’une  haine  atroce,  d’une  guerre  achar- 
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nee , le  continent  et  les  mers  inohdfe  du  sang  des 
deux  peuples!  Et  la  France,  combien  ellc  ertt  <f't6 
consterntfe,  si,  tandis  qu’elle  sc  croyait  grande, 
grande  & jamais,  elle  eftt  entrevu,  dans  une  page 
de  ce  redautable  livre  du  destin,  les  traitta  de 
1815!  El  ce  hdros,  victorieux  et  sage,  qui  la  gou- 
vernait,  combien  il  eftt  et6  surpris,  6pouvant£ , 
si,  au  milieu  de  ses  plus  belles  oeuvres,  il  avait  pu 
apercevoir  ses  iinmenses  fautes;  si,  au  milieu  de 
sa  prosptjritt:  la  plus  pure,  il  avait  entrevu  sa  chute 
effroyable  et  son  martyre ! Oh ! oui , la  Providence , 
dans  la  profondeur  de  ses  desseins,  a bien  fait  de 
ne  d^couvrir  que  le  present  a l’homme;  e’est  bien 
assez  pour  son  faiblc  cceur!  El  nous,  aujourd’hui, 
qui  savons  tout,  el  ce  qui  se  passait  alors,  et  ce  qui 
s'est  accompli  depuis,  tachons  de  nous  rendre  pour 
un  instant  l’ignorance  de  ce  temps,  afin  d’en  com- 
prendre,  afin  d’en  partager  les  vives  et  profondes 
Emotions. 

l!n  16ger  doute  restait  encore  & Londres,  et  trou- 
blait  un  peu  la  joie  anglaise,  car  les  ratifications  du 
Premier  Consul  n’6taient  pas  arrives,  et  on  crai- 
gnait  quelque  r6solution  soudaine  de  ce  caraetere 
si  prompt,  si  fier,  si  exigeant  pour  sa  nation.  Ce 
doute  £tait  penible;  mais  tout  & coup  on  apprend 
a Londres  qu’un  propre  aide  de  camp  du  Premier 
Consul,  un  de  ses  compagnons  d’armes,  le  colonel 
Lauriston,  est  descendu  a I’bdtel  de  M.  Otto,  et 
qu’il  apporte  le  trait6  ratifie.  D£gagee  du  dernier 
doute  qui  la  contenait  encore,  la  joie  n’a  plus 
de  bornes.  On  court  chez  M.  Otto,  on  le  trouve 
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qui  montait  en  Foiture  avec  le  colonel  Lauriston, 
pour  se  rendre  chez  lord.  Hawkesbury  et  faire 
^change  des  ralilica lions.  Le  peuple  dtielle  les 
chevaux,  et  tralne  ces  deux  Frangais  chez  lord 
Hawkesbury. 

De  chez  lord  Hawkesbury  les  deux  negociateurs 
devaient  se  rendre  chez  le  premier  minislre  M.  Ad- 
dington, et  ensuite  a l’amiraute,  chez  lord-  Saint- 
Vincent.  Le  peuple  s’obstine;  on  veut  trainer  la  voi- 
ture,  d’un  ministre  chez  un  autre.  En6n  a Fb6tel 
de  I'amiraut6,  la  foule  eta  it  devenue  telle,  la  con- 
fusion si  tirange,  que  lord  Saint-Vincent,  craignant 
quelque  accident,  se  mit  lui-mtine  k la  ttie  du  cor- 
tege, de  peur  qu,e  la  voiture  no  fdt  renversec,  et 
qu’un  evtivement  ficheux  ne  fdtla  suite  involontaire 
de  cette  joie  convulsive.  Plusieurs  jours  sYcoulerent 
en  transports  de  ce  genre,  en  ttinoignages  d’un 
contentement  extraordinaire. 

, Un  fait  digne  de  remarque,  e’est  que  quelques 
heures  apres  la  signature  des  prtiiminaires  il  ar- 
riva  un  courrier  d’Egypte  appurtant  la  nouvelle  de 
la  reddition  d’Alexandrie,  laquelle  avait  eu  lieu  le 
30  aofit  1801  (12  fructidor).  — Ce  courrier,  dit 
lord  Hawkesbury  a M.  Otto,  nous  est  arrive  huit 
heures  apres  la  signature  du  traitd  : tant  mieux! 
s’il  fiit  arriv6  plus  t6t,  nous  aurions  et6  forces  par 
1’ opinion  publique  d’etre  plus  exigeants,  et  la  ne- 
gotiation eut  ete  probablement  roinpue.  La  paix 
vaut  mieux  qu’une  lie  de  plus  ou  de  moins.  — 
Ce  ministre,  honndte  homme,  avait  raison.  Mais 
e’est  une  preuve  que  la  resistance  d’Alexandrie 
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avait  6t6  utile,  et  que,  m^me  dans  une  cause  dtfses- 
p£r6e,  la  voix  de  l’honneur  qui  consedle  de  rois- 
ter le  plus  longtemps  possible,  est  toujours  bonne  a 
£couter. 

11  fut  convenu  que  des  pI6nipotentiaires  se  r6uni- 
raient  dans  la  ville  d’ Amiens,  point  intermediate 
entre  Londrcs  et  Paris,  pour  y r^diger  le  traitd  d£fi- 
nitif.  Le  cabinet  britannique  fit  choix  d’un  vieux  et 
respectable  militaire,  qui  s’etait  honors  en  portant 
longtemps  les  armes  pour  sa  patrie,  maisqui  croyait 
le  jour  venu -de  mettre  un  terme  aux  maux  du 
monde;  c’etait  lord  Cornwallis,  l’un  des  personna- 
ges  les  plus  estim£s  de  la  Grande-Bretagne.  Lord 
Cornwallis  avait  commando  les  armies  anglaises  en 
Am6rique  et  dans  l’lnde.  II  avait  6t6  gouverneur 
general  du  Bengale  et  vice-roi  d’lrlande  pendant  la 
fin  du  dernier  siecle.  II  fut  convenu  que  lord  Corn- 
wallis se  rendrait  & Paris  pour  complimenter  le 
Premier  Consul,  avant  de  se  transporter  sur  le  lieu 
des  n£gociations. 

Le  Premier  Consul,  de  son  c6t£,  fit  choix  de  son 
frere  Joseph,  qu’il  ch£rissait  particulierement,  et 
qui  par  l’amenitg  de  ses  formes,  la  douceur  de  son 
caractere,  etait  parfaitement  propre  au  r61e  de  pa- 
cificateur , qui  lui  6tait  habituellement  r6ser\6.  Jo- 
seph avait  sign6  la  paix  avec  I’Am&ique  a Morfon- 
taine,  avec  1’Autriche  a Luneville;  il  allait  la  signer 
avec  l’Angleterre  a Amiens.  Le  Premier  Consul  fai- 
sait  ainsi  cueillir  par  son  frere  les  fruits  qu'il  avait 
cultivate  lui-m6me  de  ses  mains  triomphantes.  M-  de 
Talleyrand,  en  voyant  tout  1‘honneur  apparent  de 


Octob.  4801. 


On  convient 
de  reuni r 
des  pl&iipo- 
tentiaires 
dans  la  ville 
d'  Amiens 
pour  rondure 
un  traitd 
definitif. 


Choix  de  lord 
Cornwallis 
pour 

representer 
I’Angleterre 
au  congrfcs 
d‘ Amiens. 


Choix 
de  Joseph 
Bonaparte 
pour 

representer 
la  France. 


t 


186 


LIVRE  XI. 


Octob  1801. 


Suite 
de  trsitia 
•ignis 

coup  sur  coup 
avec  Unites 
les  puissances 
rte  I’Europe. 


Xraiti  avec 
* le  Portugal. 


ces  trails  d£volu  b un  personnagc  tHranger  aux 
travaux  do  notre  diplomatic,  ne  put  se  defendre 
d’un  mouvement  de  d6pit,  mouvement  passager, 
fortement  contenu,  saisi  n^anmoins  par  l’ccil  obser- 
vateur  et  m^chant  des  diplomates  resident  a 
Paris,  lesquels  en  remplirent  plus  d’une  depfohe. 
Mais  I’habile  ministre  savait  qu’il  ne  fallait  pas  s’a- 
li^ner  la  famille  du  Premier  Consul,  et  que  d’ail- 
leurs,  si,  aprits  avoir  fait  la  part  du  g£n£ral  Bona- 
parte, il  restait  une  portion  de  gloire  a d£cerner  a 
quelqu’un  dans  ces  belles  nt-gociations,  le  public 
europ6en  ne  la  d6cemerait  qu’au  ministre  des  affaires 
ctrangeres. 

Les  negotiations  entam£es  avec  divers  fitats , et 
non  conclues  encore,  furent  termin£es  presque  im- 
m&iiatement.  Le  Premier  Consul  entendait  Part  de 
produire  de  grands  effets  sur  I’imagination  des 
homines,  parce  qu’il  avail  lui-m6me  beaucoupd’i- 
magination.  11  brusqua  les  diflicult6s  avec  toutes  les 
cours,  et  voulut,  coup  sur  coup,  aceabler  la  France 
de  satisfactions  de  tout  genre,  PtHourdir,  l’enivrer, 
a force  de  rfoultats  extraordinaires. 

II  en  Suit  avec  le  Portugal,  et  fit  signer  ^ Madrid, 
par  son  frere  Lucien,  les  conditions  d’abord  refusdes 
de  Badajoz,  sauf  quelques  modifications  peu  impor- 
tantes.  On  n’insista  plus  sur  l’occupation  de  l’une 
des  provinces  portugaises,  car,  les  bases  de  la  paix 
avec  PAngleterre  6tant  arr£t6es  depuis  I ’abandon  de 
la  TrinittS,  il  n’y  avail  plus  aucun  int6r£t  a retenir 
les  gages  dont  on  avait  d’abord  voulu  se  munir.  On 
convint  d’une  indemnity  pour  les  frais  de  la  guerre, 
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<le  quelques  avantages  commerciaux  pour  noire  In- 
dustrie, tels,  par  exemple,  que  l’introduction  im- 
mediate de  nos  draps,  et  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favoris£e  h regard  de  tons  nos  produits. 
L’exclusion  des  vaisseaux  anglais  de  guerre  et  de 
commerce  fut  stipuiee  formellement,  jusqu’it  la  con- 
clusion dc  la  paix. 

[/evacuation  de  l’Egypte  terminait  toutes  les  dif-  Traiujg 
ficultes  avec  la  Porte  Ottomane.  M.  de  Tallevrand  Porte’ 
conclut  a Paris,  avec  un  ministre  du  sultan,  des 
preliminaires  de  paix,  qui  stipulaient  la  restitution 
de  I’Egypte  b la  Porte,  le  retablissement  des  anciens 
rapports  de  la  France  avec  elle,  et  la  mise  en  vi- 
gueur  de  tous  les  traites  anterieurs  de  commerce  et 
de  navigation. 

Des  conventions  semblables  furent  faites  avec  les 
r£gences  de  Tunis  et  d’Alger. 

Un  traits  fut  sign6  avec  la  Bavi^re  pour  la  repla- 
cer, & regard  de  la  Rdpublique,  dans  les  rapports 
d’alliance  qui  avaient  existtf  autrefois  entre  cette  ' 
cour  et  la  vieille  monarchic  franfaise,  lorsquecelle- 
ci  prot^geait  toutes  les  puissances  allemandes  de 
second  ordre  centre  l’ambition  de  la  maison  d’Au- 
triche.  C’^tait  un  veritable  renouvellement  des  trai- 
ls de  Westphalie  et  de  Teschen.  La  Bavi£re  faisait 
h la  France  l’abandon  direct  de  tout  ee  qu’elle  avait 
poss6d£  jadis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  En  retour, 
la  France  promeltait  d'employer  son  influence  dans 
les  nf'gociations  dont  les  affaires  germaniques  se- 
raient  bientdt  le  sujet , pour  procurer  a la  Baviere 
une  indemnit6  suffisante,  et  convenablemenl  situ£e. 
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La  France,  en  outre,  lui  garantissait  I’integrit6  de 
ses  Etats. 

Enfin,  pour  achever  1’ oeuvre  de  cette  pacification 
g6n<?rale,  le  traits  avec  la  Russie,qni  r^tablissait  de 
droit  une  paix  existant  deja  de  fait,  fut  sign6  apres 
de  longs  dt'ibats  entre  M.  de  Markoff  et  M.  de  Tal- 
leyrand. Le  nouvel  empereur  avait  montr6,  comme 
on  I’a  vu,  inoins  d’£nergie  dans  sa  resistance  aux 
pretentions  maritimes  de  l’Angleterre , mais  aussi 
raoins  d’ostentation  et  d’exigence  dans  la  protection 
accordee  aux  petits  Etats  allemands  et  italiens  qui 
avaient  fait  partie  de  la  coalition  contre  la  France. 
Alexandre  n’avait  jamais  6lev6  de  difficulty's  quant  it 
l’Egvpte;  mais,  en  tout  cas,  elles6taient  toutessup- 
primees  par  les  derniers  6v6nements.  II  ne  pr6ten- 
dait  plus  a la  quality  de  grand  mailre  des  chevaliers 
de  Malte , ce  qui  rendait  facile  la  reconstitution  de 
l’Ordre  sur  son  ancien  pied,  ainsi  qu’on  en  etait  con- 
venu  avec  I’Angleterre.  11  n’y  avait  eu  de  difftfrend 
st;rieux  avec  Alexandre  que  sur  Naples  et  sur  le  Pi£- 
mont.  En  persistant,  en  gagnant  du  temps,  on  avait 
vaincu  les  principales  difficulty's  relativement  k ces 
deux  Etats.  L’6vacuation  de  la  rade  de  Tarente  ve- 
nait  d’etre  promise  aux  Anglais.  La  Russie  s’en  te- 
nait  pour  satisfaite , et  y voyait  I’accomplissement 
d’une  condition  essentielle  k son  honneur,  l’int£- 
grit6  des  Etats  de  Naples.  Elle  avait  cess6  de  parlor 
de  file  d’Elbe.  Quant  au  Pi^mont,  chaque  jour 
ajout6  au  silence  de  l’Angleterre  pendant  la  nt4go- 
ciation  de  Londres,  avait  enhardi  le  Premier  Consul 
k ne  pas  rendre  cette  importante  province  au  roi 
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de  Sardaignc.  La'Russie  invoquait  les  promesses  qui  QClob  4gQ“ 
lui  avaient  6te  faites  k ce  sujet.  Le  Premier  Consul 
repondait  en  disant  qu’on  lui  avait  promis  aussi  de 
defendre  le  vrai  droit  maritime  dans  toute  sa  te- 
neur,  et  qu’on  en  avait  abandonn6  une  partie  it 
1’Angleterre.  On  convint  d’un  article  par  lequel  on 
se  promettait  de  s’occuper  & l’amiable,  et  de  gre  it 
gre,  des  intents  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
d’y  avoir  les  egards  compatibles  avec  I'etat  aetuel 
des  choses.  C’etait  se  donner  une  grande  liberie  re- 
lativement  it  ce  prince,  et  notamment  celle  de  l’in- 
demniser  un  jour  avec  le  duch6  de  Panne  ou  de 
Plaisance,  comme  le  Premier  Consul  en  avait  alors  la 
pensee.  La  conduite  du  roi  de  Sardaigne,  son  de- 
vouement  aux  Anglais  pendant  la  derniere  campagne 
d’Egypte,  avaient  profondement  irrite  le  chef  du 
gouvernement  fran^ais.  Celui-ci,  neanmoins,  avait 
de  meilleures  raisons  que  la  colere  : il  tenait  au  Pie- 
mont  comme  it  la  plus  belle  des  provinces  italiennes 
pour  nous,  car  elle  nous  permettait  de  deboucher 
toujours  en  Italie,  et  d’y  avoir  sans  cesse  une  armee. 

Elle  devenait  enfin  pour  la  France  ce  que  le  Mila- 
nais  avait  6t6  si  longtemps  pour  l’Autriche. 

On  avait  6t6  constamment  d’accord  avec  la  Russie 
sur  les  affaires  d’Allemagne;  il  n’y  avait  par  conse- 
quent aucune  difficulte  sur  ce  dernier  sujet. 

On  r^digea  done  le  traite  d’apres  ces  bases,  de  con- 
cert avec  le  nouveau  negociateur,  M.  de  Markoff, 
r6cemment  arrive  de  Saint-Petersbourg.  On  signa  un 
premier  trait6  patent,  on  il  fut  dit  purement  et  sim- 
plement  que  la  bonne  intelligence  etait  r6tablie  entre 
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les  deux  gouvernements,  et  qu’ils  ne  souffriraient  pas 
que  les  sujels  emigres  de  1 un  ou  de  1 autre  pays  en- 
tretinssent  des  menees  coupables  dans  leur  ancienne 
patrie.  Cet  article  avait  trait  aux  Polonais  d’une  part, 
aux  Bourbons  de  I’autre.  A ce  traitd  patent  fut  jointe 
une  convention  secrete,  dans  laquelle  il  6tait  dit  que 
les  deux  empires  s’6tant  bien  trouv6s  de  leur  inter- 
vention dans  les  affaires  d’Allemagne,  k l’tSpoque  du 
trait6  de  Tescben , ils  r£uniraient  de  nouveau  leur 
influence  pour  amener  en  Allemague  les  arrange- 
ments territoriaux  les  plus  favorables  au  bon  6qui- 
libre  de  l’Europe;  que  la  France  notamment  s'ern- 
ploierait  a procurer  une  indemnity  avantageuse  a 
l’yiecteur  de  Baviere,  au  grand-due  de  Wurtemberg, 
au  grand-due  de  Baden  (ce  dernier  avait  (He  ajoutt? 
a la  liste  des  proteges  de  la  Russie , a cause  de  la 
nouvelle  imptHatrice,  qui  (Hait  une  princesse  ba- 
doise) ; que  les  fitats  de  Naples  seraient  e vacuus  it 
la  paix  maritime,  et  jouiraient  de  la  neutrality  en 
cas  de  guerre,  et  enfin  qu’on  s’entendrait  a l’amia- 
ble  sur  les  intyr&s  du  roi  de  Sardaigne,  quand  il  y 
aurait  lieu,  et  de  la  manihre  la  plus  compatible  avec 
Vet  at  actuel  des  c hoses. 

Le  Premier  Consul  envoya  sur-le-ehamp  son  aide 
de  camp  Caulaincourt  it  Saint-P6tersbourg,  pour  por- 
ter au  jeune  empereur  une  lettre  adroite  et  cares- 
sante,  dans  laquelle  il  se  felicitaitde  la  paixconclue, 
1’informait  avec  une  sorte  de  complaisance  d’une 
multitude  de  details,  et  paraissait  ddsormais  vouloir 
conduire  de  moitid  avec  lui  les  grandes  affaires  du 
monde.  M.  de  Caulaincourt,  en  attendant  l’envoi 
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d’un  ambassadeur,  devait  remplacer  Duroc,  quis’6- 

, , , r . , _ . Octob.  4801 

tail  un  peu  trop  hate  de  revemr  de  Saint-Peters- 
bourg.  Le  Premier  Consul  avait  envoys  & ce  dernier 
une  somme  considerable,  avec  ordre  d’assister  au 
couronnement  de  l’empereur,  et  d’y  representer  la 
France  avec  6clat.  Duroc  n’avant  paseu  le  temps  de 
recevoir  cette  leltre,  dtait  reparti.  Une  autre  cause 
1’y  avail  decide.  Alexandre  lui  avait  fait  adresser 
1’invitation  d’assister  & son  couronnement,  mais 
M.  de  Panin  ne  lui  avait  pas  transmis  cette  invita- 
tation.  Plus  tard  une  explication  avant  eu  lieu  it  ce 
sujet,  l’empereur,  bless6  de  1’inexeculion  de  ses  or- 
dres,  enjoignit  ii  M.  de  Panin  de  se  rendre  dans  ses 
terres,  et  le  rempla^a  par  M.  de  Kotschoubey,  I’un 
des  membres  de  son  conseil  occulte.  Le  jeune  em- 
pereur  commengait  ainsi  a se  ddbarrasser  des  hom- 
ines qui  avaient  contribue  a son  avenement,  et  qui 
voulaient  l’entralner  dans  lour  politique  exclusive- 
ment  anglaise.  Tout  faisait  done  pr^sager  de  bonnes 
relations  avec  la  Russie.  Les  egards  d6licats  et  flat- 
teurs  du  Premier  Consul  ne  pouvaient  que  rendre  ce 
r^sultat  plus  certain. 

Cos  divers  trails,  qui  compl&aient  la  paix  du  Fite 
monde,  I'urent  sign<?s  it  peu  pres  en  m&mc  temps 
que-les  prelimijuiires  de  Londres.  La  satisfaction  pu- 
blique  6tait  au  comble,  et  il  fut  dScidt)  qu’on  donne- 
rait  une  grande  f£te  pour  c£lebrer  la  paix  gf'n^rale. 

Elle  fut  lixee  au  18  brutnaire.  On  ne  pouvait  mieux 
en  choisir  le  jour,  car  e’etait  & la  revolution  du 
18  brumaire  qu’il  fallait  attribuer  tant  de  beaux  r£- 
sultats.  Lord  Cornwallis  dut  y assister.  II  arriva  le 
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Lord 

Cornwallis 
a Paris. 


16  brumaire  (7  noverabre)  a Paris  avec  un  grand 
nombre  de  ses  compatriotes.  A peine  la  signature 
des  preliminaires  avait-elle  donnoe , que  les  de- 
mandes  de  passe-ports  pour  la  France  s’etaient  mul- 
tiplides  chez  M.  Otto.  On  en  avait  envoys  trois  cents. 
Gela  ne  suffit  pas,  il  fallut  en  envoyer  un  nombre 
illiruit^.  Les  b&timents  destines  it  venir  chercher  des 
denrdes  francaises,  et  a nous  apporter  des  marchan- 
dises  anglaises,  mirent  le  nfeme  empre&sement  a 
obtenir  des  sauf-conduits.  Toutes  ces  demandes  fu- 
rent  accord6es  avec  la  plus  parfaile  bonne  volonfe , 
et  les  relations  se  trouverent  retablies  sur-le-cbamp 
avec  une  promptitude  et  une  ardeur  incroyables. 
Le  18  brumaire  Paris  6tait  deja  rempli  d' Anglais, 
impatients  de  voir  cette  France  si  nouvelle  et  de- 
venue  tout  a coup  si  brillante,  de  voir  surtout 
l’liomme  qui  dans  ce  moment  faisait  l'admiration 
de  1’Angleterre  et  du  rnonde.  L’illustre  Fox  tftait  du 
nombre  des  Anglais  impatients  de  visiter  la  France. 
Le  jour  de  cette  fete , qui  fut  belle  par  la  joie  pai- 
sible  et  profonde  de  toutes  les  classes  de  citoyens, 
la  circulation  des  voilures  6tait  interdite.  On  n’a- 
vait  fait  d’exception  que  pour  lord  Cornwallis.  La 
foule  s’ouvrait  avec  empressement  et  respect  devant 
cet  honorable  reprfeentant  des  arnfees  anglaises, 
qui  venait  faire  la  paix  de  sa  nation  avec  la  ndtre. 
II  6tait  surpris  de  trouver  cette  France  si  differente 
des  tableaux  hideux  qu’en  tracaient  a Londres  les 
6migr6s.  Tous  ses  compatriotes  partageaient  le  nfeme 
sentiment,  et  I’exprimaient  avec  une  naive  admi- 
ration. 
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Tandis  que  cette  fi'te  avait  lieu  <i  Paris,  un  ban-  — ~ 
quet  superbe  6tait  donn6  a Londres  dans  la  Cit6,  et 
on  y portait,  au  milieu  des  acclamations  les  plus 
vives,  les  toasts  suivants  : 

Au  roi  de  la  Grande-Bretagne  ! 

Au  prince  de  Galles! 

A la  liberte,  la  prosp6rit£  des  royaumes  unis 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’lrlande! 

Au  Premikh  Consul  Bonaparte!  a la  liberty,  au 
bonlicur  de  la  Rkpurlique  fran(Aise! 

Dos  acclamations  bruvantes  et  unanimes  accom- 
pagnerent  ce  dernier  toast. 

La  paix  de  la  France  £tait  faite  avec  toutes  les 
puissances  de  la  terre.  II  restait  une  seule  paix  a 
conclure , plus  difficile  peut-6tre  que  les  pr6c£den- 
tes,  car  elle  exigeait  un  tout  autre  g6nie  que  celui 
des  bataillcs,  et  elle  6tait  fort  desirable  aussi,  puis- 
qu’elle  devait  r6tablir  le  repos  dans  les  3mes,  1’union 
dans  les  families.  Cette  paix  <Mait  cclle  de  la  Rf*pu- 
l)lique  avec  I’Kglise.  Le  moment  est  done  venu  de 
raconter  les  negotiations  laborieuses  dont  elle  6tait 
l’objet  avec  le  repr£sentant  du  Saint-Siege. 

* * >'  . i.r, 
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CONCORDAT. 


L’fglisc  catholique  jiendant  la  Revolution  franeaise.  — Constitution 
civile  du  clerge  decretee  jar  l'AssembUe  ronstituante. — Cette  con- 
stitution avait  voulu  aasiroiler  l’adniinistration  des  cultes  a celle  du 
royaume,  etablir  un  diocese  par  dfpartement,  fairc  elire  les  evCques 
par  les  fidi’les,  el  les  dispenser  de  l'Snstitutiou  caiioniquc.  — Serment 
a celle  constitution  exi  glide  la  partdu  clergll.  — Refusde  scnuent,  et 
scliisnic.  — Diverse*  categories  de  pretres,  leur  role  et  leur  influence. 

— Inconvenient*  de  cct  etat  de  clioses.  — Moyons  qu’il  fournit  amv 
enneniisde  la  Revolution  pourtroubler  1’filatet  les  rainilles. — Divers 
systemes  proposes  pour  porter  remede  au  inal.  — Lc  systeme  de 
1’inaction.  — l,e  systeme  d’une  figlise  franeaise,  dont  le  Premier 
Consul  scrait  le  chef.  — Le  systeme  d’un  fort  encouragement  au  pro- 
testantisme.  — Opinions  du  Premier  Consul  sur  les  divers  systemes 
proposes.  — II  forme  le  projet  de  retablir  la  religion  catholique,  en 
appropriant  sa  discipline  aux  nouvelles  institutions  de  la  France.  — 
II  veut  la  deposition  des  eveques  anciens  titulaircs,  une  circonscrip- 
tion  compreuaut  60  sieges  au  lieu  de  158,  la  creation  d’un  nouveau 
clcrgO  compose  de  pritres  respectables  de  toutes  les  sectcs , I’attri- 
bution  h 1' 1.1  at  de  la  police  des  cultes,  un  salaire  aux  pretres  au 
lieu  d’nne  dotation  territariale,  enfin  la  consecration  par  1’ figlise  de 
la  ventc  des  biens  nationaux.  — Relations  amicales  du  |iape  Pie  YI1 
avec  le  Premier  Consul.  — Monsignor  Spina , charge  de  negocier  a 
Paris,  retarde  la  negociation  dans  un  intortt  temporel  du  Saint-Siege. 

— DOsir  secret  de  recouvrer  les  Legations.  — Monsignor  Spina  sent 
enfin  lc  besoin  de  sc  hater.  — II  s’abouche  avec  l'abbe  Remier,  charge 
de  trailer  pour  la  France.  — Difficultes  du  plan  propose  a la  cour 
romaine.  — Le  Premier  Consul  envoie  son  projet  A Rome , et  dc- 
mande  au  Pape  de  s’cxpliquer.  — Trois  cardinaux  consultes.  — Le 
Pape , apres  cette  consultation , veut  que  la  religion  catholique  soit 
declaree  religion  de  l’Ltat , qu’on  le  dispense  de  dfposer  les  anciens 
titulaircs,  et  de  consacrer  autrement  que  par  son  silence  la  ventc  des 
biens  d’ftglisc,  etc.  — Debats  avec  M.  de  Cacault,  ininistre  de  France 
a Rome.  — Le  Premier  Consul,  fatigue  de  ces  lenteurs,  ordonne  a 
M.  de  Cacault  de  quitter  Rome  sous  cinq  jours,  si  lc  Concordat  n’est 
pas  adopts  dans  ce  delai.  — Terreurs  du  Pape  et  du  cardinal  Con- 
salvi.  — M.  de  Cacault  suggere  au  cabinet  pontilical  I’idde  d’envoyer 
A Paris  le  cardinal  Consalvi.  — Depart  de  celui-ci  pour  la  France,  et 
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ses  fravcurs.  — Son  arrivlc  k Paris.  — Accueil  bicnvcillant  du  Pre- 
mier Consul.  — Conferences  aver.  rabbi  Bernier.  — On  s'rnlend  sur 
le  principe  d’une  religion  d’Ftat.  — On  declare  la  religion  catbolique 
religion  de  la  majority  des  Franrais.  — Toutes  lea  autres  conditions 
du  Premier  Consul  relatirement  .i  la  deposition  des  auciens  tilu- 
laires,  it  la  nouvelle  rirconseription , k la  vente  des  biens  d’figlise, 
sont  acceptees , sauf  quelqucs  cliangements  de  redaction.  — Accord 
definitif  sur  tous  les  points.  — EffdFts  tentes  au  dernier  moment 
par  les  adversaires  du  retahlissement  deg  cultes , afin  d’emp#elier  le 
Premier  Consul  de  signer  le  Concordat.  — U persisle.  — Signature 
donole  le  15  juillet  1801.  — Retour  du  cardinal  Consah  i a Rome. 

— Satisfaction  du  Pape.  — Solcmiitl  des  ratitieationg.  — Clink  du 
cardinal  Caprara  coniine  legal  a latere.  — Le  Premier  Consul  aurait 
voulu  ceiebrer  le  18  brumairc  la  pai\  de  l’figlise,  en  meme  temps 
que  la  pai\  avec  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  — I .a  necessity 
de  s'adresseraux  anciens  titulaires  pour  avoir  leur  demission  entralne 
des  retards.  — Demande  de  leur  dimission  adressle  par  le  Pape  5 
tous  les  anciens  Ivt'ques , constitutionnels  ou  non  constitutionnels. 

— Sage  souinission  des  constitutionnels.  — Noble  resignation  des 
membres  de  I’ancien  clergl.  — Admiralties  rlponses.  — II  n’v  a de 
resistance  que  de  la  part  des  Ivlques  retires  k Loudres.  — Tout  est 
pret  pour  le  rltablisscraent  du  culte  en  France,  mais  une  vivc  oppo- 
sition dans  le  sein  du  Tribunal  fait  nattre  de  nouveau*  delais.  — 51- 
cessite  de  vaincre  cede  opposition  avant  de  passer  outre. 

Le  Premier  Consul  aurait  voulu  que  le  jour  an- 
niversaire  du  18  brumaire  , consacrtf  & cti^brer  la 
reconciliation  de  la  France  avec  l’Europe,  pAtl’&re 
aussi  a ceiebrer  la  reconciliation  de  la  France  avec 
FEglise.  II  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  que 
les  negotiations  avec  le  Saint-Si6gc  fussent  termi- 
tes en  temps  utile,  et  que  les  ceremonies  reli- 
gieuses  vinssent  se  meier  aux  fetes  populates.  Mais 
il  est  encore  moins  facile  de  traiter  avec  les  puis- 
sances spirituelles  qu’avec  les  puissances  tempo- 
relies,  car  les  bataillcs  gagtes  n’y  suffisent  pas;  et 
e’est  l’bonneur  de  la  pensee  humaine  de  ne  pouvoir 
etre  vaincue  que  par  la  force  accompagnee  de  la 
persuasion. 

• « 13. 
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EUt  (hi  clerge 
pendant 
hi  Revolution. 


C’est  ce  difficile  travail  de  la  persuasion  jointe  a 
la  force,  que  le  vainqueur  de  Rivoli  et  de  Marengo 
avait  entrepris  aupres  de  1’Eglise  romaine,  pour  la 
reconcilier  avec  la  Republique  frangaise. 

La  Revolution,  coniine  nous  I’avons  dej&  dit  bien 
des  fois , avait  depasse  le  but  en  beaucoup  de  cho- 
ses.  La  ramener  en  arriere  quant  a ces  clioses  se\i- 
lement,  et  pas  plus  en  dega  qu’audela  du  but,  etait 
une  reaction  legitime , salutaire , que  le  Premier 
Consul  avait  entreprise,  et  qu’alors  il  rendait  ad- 
mirable, par  la  sagesse  et  l’habilete  des  moyens 
qu'il  y employait. 

La  religion  dtait  evidemment  une  des  clioses  a 
regard  desquelles  la  Revolution  avait  depasse  toutes 
les  homes  justes  et  raisonnables.  NuIIe  part  il  n’y 
avait  autant  a reparer. 

II  avait  cxiste  sous  I'ancienne  monarchic  un  clerge 
puissant,  en  possession  d’une  grande  partie  du  sol, 
ne  supportant  aucune  des  charges  puhiiques,  faisant 
seulement  quand  il  lui  plaisait  des  dons  volontaires 
au  tresor  royal , conslitue  en  pouvoir  politique , et 
formant  l’un  destrois  ordres  qui,  dans  les  etats  ge- 
neraux,  exprimaient  les  volontes  nationales.  La  Re- 
volution avait  emporte  le  clerge  avec  sa  fortune,  son 
influence  et  ses  privileges;  elle  l’avait  emporte  avec 
la  noblesse,  les  parlenients,  et  le  trAne  lui-meme. 
Il  etait  impossible  qu’elle  fit  autrement.  Un  clerge 
proprietaire,  et  conslitue  en  pouvoir  politique,  pou- 
vait  convenir  dans  la  societe  du  moyen  Age , Aire 
utile  alors  a la  civilisation , mais  il  etait  inadmissible 
au  dix-huitieme  sicclc.  L’Assemblec  constituante 
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avail  bien  fait  de  l’abolir,  et  de  mettre  k la  place 
un  clerge  vou6  uniquemcnl  anx  fonclions  du  culte, 
(Stranger  aux  deliberations  de  I’Etat,  salarie  au  lieu 
d’etre  proprietaire.  Mais  c’etait  exiger  beaucoup  du 
Saint-Siege,  que  de  Ini  demander  I’approbation  de 
tels  changements.  Si  on  voulait  r6ussir,  il  fallaits’en 
tonir  Ik , et  ne  pks  lul  fournir  un  pretexte  legitime  de 
dire  qu’on  attaquait  la  religion  elle-meme  dans  ce 
qu’ellc  avait  d’immuable  et  de  sacre.  L’ Assemble 
constiluante , pouss£e  par  ce  goitt  de  regularite  si 
naturel  a I’esprit  des  reformateurs,  assimila,  sans 
hesiter,  l’administration  de  I’Eglisc  k cclle  de  I’Etat. 
II  y avait  des  dioceses  trop  vastes,d’autrQs  trop  rcs- 
treints;  elle  voulut  que  la  circonscription  ecciesias- 
tique  fkt  la  rnknie  que  la  circonscription  administra- 
tive, et  crea  un  diockse  par  departement.  Rendant 
electives  toutes  les  fonctions  civiles  et  judiciaires, 
elle  voulut  rendre  electives  aussi  les  fonctions  eccie* 
siastiques.  Cette  disposition  lui  paraissait  d’ailleurs 
un  relour  au  temps  de  la  primitive  Eglise,  ou  les 
evkques  etaient  6lus  par  les  fidcles.  Elle  supprima 
du  mkme  coup  l’institution  canonique,  e’est-a-dire 
la  confirmation  des  6v6ques  par  le  Pape;  et  de  toutes 
ces  dispositions  elle.  composa  ce  qu’on  a nomine  la 
Constitution  civile  du  clerge.  Les  homines  qui  agis- 
saient  de  la  sorte  etaient  animes  d’intentions  fort 
pieuses.  C’ etaient  des  croyants  veritables,  des  jan- 
senistes  fervents,  mais  des  esprils  etroits,  entktes  de 
disputes  theologiques,  esprils,  |»ar  consequent,  fort 
dangereux  dans  les  affaires  liumaines.  Pour  comple- 
ter la  faute,  ils  exigkrent  du  clergd  francais  ipi’il 
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pr^U'i t sermerlt  a la  Constitution  civile.  C’tHait  faire 
naltreun  casdo  conscience  pour  lespr&res  sinceres, 
et  un  pretextc  pour  les  pri'tres  malveillants  : c'-ctait, 
en  un  mot,  preparer  un  scliisme.  Rome,  d£ja  bles- 
s6e  Ues  malheurs  du  tr6ne,  fut  bientdt  irritOe  des 
malheurs  de  l’autcl.  Elle  interdit  lc  serment.  Une 
partie  du  clerge , fidele  a sa  voix , refusa  de  le  pra- 
ter; une  autre  partie  y consentit,  et  forma , sous  le 
titre  de  cl  ergo  assermente  ou  conslitutionnel  , le 
clerge  reconnu  par  LEtat , et  seul  admis  a exercer 
les  fonetions  du  culte.  On  ne  proscrivit  pas  encore 
Ipe  prfttres;  on  se  eontenta  d’interdire  1’exercice  du 
sacerdoce  aux  uns  et  d’en  investir  les  autres.  Mais 
les  pretres  mis  a l’6cart  furent  g£n6ralement  pr6f6- 
res  par  les  fiddles,  parce  que  la  conscience  religieuse 
est  susceptible,  prompte  a s’alarmer,  defiante  sur- 
tout  a 1’egard  du  pouvoir.  Elle  se  tournait  vers  les 
ecclesiastiques  qui  passaient  pour  orthodoxes,  et  qui 
semblaient  pers£cut6s.  Elle  s’eloignait  par  instinct 
de  ceux  dont  l’orthodoxie  6tait  contestee,  et  qui 
avaient  pour  eux  l’appui  du  gouvernement.  11  v eut 
done  alors  un  culte  public  et  un  culte  clandestin, 
celui-ci  plus  suivi  que  celui-l&.  Les  passions  enne- 
mies  de  la  Revolution  se  liguerent  avec  la  religion 
offensf'e,  et  la  pr6cipiterent  dans  les  fautes  de  l’es- 
prit  de  faction.  D’un  schisme  on  en  vint  bientAt , 
dans  les  campagnes  de  la  Vend6e,  it  une  guerre 
civile  effroyable.  La  Revolution  ne  resta  pas  en  ar- 
riere , et  de  la  simple  privation  des  fonetions  eccl6- 
siastiques  elle  arriva  en  peu  de  temps  a la  persecu- 
tion. Elle  proscrivit  les  pretres  et  les  d^porta.  Puis 
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vint  l'abolition  de  tous  les  cultes  et  la  proclamation 
de  1’hUre  supreme.  Alors,  pretres  souinis  ou  insou- 
mis  aux  lois,  assermenles  ou  non  assermenles,  fu- 
rent  traitds  a l’dgal  les  uus  des  autres,  et  envoyes 
tous  a ce  m6me  dchafaud  ou  royalistes , consti- 
tuants,  girondins,  montagnards,  allaient  mourir 
ensemble. 

Sous  le  Directoire,  la  proscription  sanglante  cessa. 
Un  regime  variable,  inclinant  tantot  a l’indifft:- 
rence,  tantot  & la  rigueur,  maintint  encore  l'Eglise 
proscrite  dans  un  titat  d’anxieU*.  Le  Premier  Con- 
sul , par  sa  puissance  et  par  1’ Evidence  de  ses  inten- 
tions r^paratrices,  rassurant  tous  ceux  qui  avaicnt 
souffert,  a quelque  titre  que  ce  flit,  lit  sortir  de 
leurs  retraites  cachees,  ou  revenir  de  l’exil,  les  mi- 
nistres  du  culte.  Mais,  en  les  attirant  it  la  lu- 
miere,  il  rendit  le  schisme  plus  sensible,  plus  cho- 
quant  peut-6tre.  Pour  supprimer  la  difficult^  du 
serment,  il  cessa  de  1’exiger,  et  mil  a la  place  une 
simple  promesse  de  soumission  aux  lois.  Cette  pro- 
messe,  qui  ne  pouvait  alarmer  la  conscience  des 
pretres,  avait  facilite  leur  retour,  mais  avait  ajoutt*, 
en  quelque  sorte,  de  nouvelles  divisions  it  celles  qui 
existaient  d£ja,  en  creant  dans  lesein  du  clerge  une 
categoric  de  plus. 

il  y avait  les  prfetres  conslitutionnels  ou  asser- 
menles, legalement  investis  des  fonctions  sacerdo- 
tales , et  jouissant  de  l’usage  des  6diiices  religieux, 
qui  leur  avaient  6terendus  en  vertu  d’un  arr6t6  des 
Consuls.  11  y avait  les  pretres  non  assermenles,  n’avant 
jamais  voulu  prater  aucun  serment,  qui  apres  avoir 
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vecu  dans  1’exil,  dans  les  prisons,  venaient  de  re- 
paraitre  en  masse  des  les  premiers  jours  du  Consu- 
lat,  mais  qui  olTiciaient  dans  des  maisons  particulie- 
res,  et  dAclaraient  mauvais  le  culte  public  pratiquA 
dans  les  Aglises.  Enfm,  ces  prAtres  non  assermenies 
se  divisaient  en  prAtres  qui  n’avaient  pas  fait  la  pro- 
messe,  et  en  prAtres  qui  s’ Ataient  rAsignes  a la  faire. 
Ces  derniers  n’Ataient  pas  complAtement  approuvAs 
des  orthodoxes.  On  s’Atait  adressA  a Rome,  qui, 
mAnageant  le  Premier  Consul , avail  refusA  de  s’ex- 
pliquer.  Mais  le  cardinal  Maury,  retirA  dans  les 
Etats  du  Saint-SiAge , oil  il  Atait  devenu  AvAque  de 
Montefiascone , intermediate  aupres  du  Pape  du 
parti  royaliste,  et  no  voulant  pas,  du  moins  alors, 
favoriser  la  soumission  des  prAtres  au  nouveau  gou- 
vernement,  avait  interprAtA  le  silence  de  Rome,  et 
fait  parvenir  en  France,  au  sujet  de  la  promesse,  des 
lettres  improbatives,  qui  jetaient  un  nouveau  trou- 
ble dans  les  consciences. 

Tous  ces  prAtres,  ainsi  divisAs,  avaient  chacun  leur 
hiArarchie.  Les  prAtres  constitutionnels  obAissaient 
aux  AvAques  Alus  sous  le  rAgime  de  la  Constitution 
civile.  Mais,  parmi  ces  AvAques,  il  yen  avaitdemorts, 
les  uns  naturellement,  les  autres  violemment.  Ceux 
qui  Ataient  morts  avaient  AtA  remplacAs  par  des  AvA- 
ques qui,  n’avant  pas  AtA  rAguliArement  Alus,  au  mi- 
lieu de  la  proscription  qui  frappait  Agalement  tous 
les  cultes,  avaient  usurpA  leurs  pouvoirs,  ou  s’ Ataient 
fait  Alire  par  des  ebapitres  clandestins , especes  de 
coteries  religieuscs  sans  aucune  autoritA,  ni  lAgale 
ni  morale.  Ainsi  les  pouvoirs  des  AvAques  constitu- 
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tionnels  eux-m£mes , du  point  de  vue  de  la  Consti- 
tution  civile,  titaient  chez  quelques-uns  d’entre  eux 
contests  et  frapp^s  de  discredit.  II  v avait  dans  co 
clerg6  un  certain  nombre  de  sujets  respectables, 
mais,  en  general , ils  avaient  perdu  la  confiance  des 
fideles,  parce  qu’on  les  savait  en  disaccord  avec 
Rome,  et  parce  qu’ils  avaient,  en  se  m6lant  aux 
disputes  religieuses  et  politiques  du  temps,  perdu  la 
dignitddu  sacerdoce.  Plusieurs,  en  efTet,  6taientdes 
clubistes  violents  et  sans  moeurs.  Les  meilleurs 
6taient  des  prdtres  sinceres,  que  la  fureur  du  jans6- 
nisme  avait  jet6s  dans  le  schisme. 

Le  clerg<5  pr&endu  orthodoxe  avait  aussi  ses 
dv^ques,  exer^ant  une  autoritt}  moins  publique, 
mais  plus  rdelle  et  fort  dangereuse.  Les  6v6ques 
non  asscrmentes  avaient  presque  tous  6migr£.  II  y 
en  avait  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  sur- 
tout  en  Angleterre , ou  ils  6taient  attir6s  par  les 
subsides  du  gouvernemenl  britannique.  Correspon- 
dent avec  leur  diocese  par  le  moven  de  grands 
vicaires  choisis  par  eux  et  approuv^s  par  Rome , 
ils  gouvernaient  leur  Eglise  du  sein  de  l’exil,  sous 
l’inspiration  des  passions  que  l’exil  fait  naitre,  sou- 
vent  mdme  au  profit  des  ennemis  de  la  France. 
Ceux  qui  6taient  morts,  et  le  nombre  en  <*tait 
grand  depuis  dix  ann£es,  ceux-la  tftaient  partout 
remplacf's  par  des  administrateurs  caches  , revdtus 
des  pouvoirs  de  la  cour  de  Rome.  De  maniere  que 
l’une  des  precautions  les  plus  sages,  les  plus  ancien- 
nes  de  l’Eglise  gallicane,  celle  de  faire  administrer 
les  sieges  vacants  par  les  chapitres,  et  non  par  les 


202 


LIVRE  XII. 


Mars  1804. 


Influence 

du 

clerge  hostile 
au  gouvor- 
nement. 


agents  du  Saint-Si6ge,  6tait  complement  abandon- 
ee. L’Eglise  fran^aise  avait  ainsi  perdu  son  indepen- 
dance  , car  elle  etait  directement  gouvern^e  par 
Rome  quand  elle  cessait  de  l’filre  par  des  6v6ques 
complices  de  Immigration.  Avec  un  peu  de  temps 
encore,  les  6v6ques  6migr6s  devaut  6tre  presque 
tous  morts,  l’Eglise  emigre  de  France  efft  ete  placee 
sous  l’au tori 1 6 ultramontaine. 

II  y a des  hommes  que  cet  aspect  moral  d’une 
society  d6chirt>e  par  mille  sectes  touche  peu ; ils 
veulent  que  le  gouvernement  dedaigne  comme  lui 
etant  Strange  res , ou  respecte  comme  sacr£es  pour 
lui,  ces  divergences  religieuses.  Cependant  il  y a 
quelque  chose  qui  no  permet  pas  cette  superbe 
indifference,  c’est  le  trouble  profond  de  la  socitite, 
surtout  quand  ce  trouble  est  toujours  pret  a se  chan- 
ger eu  desordre  materiel. 

Ces  clerg6s  divers  s’efforcaient  d’attirer  il  eux  les 
consciences.  Le  clerg4  constitutionnel  avait  peu  de 
pouvoir;  il  £lait  seulement  un  sujet  de  recrimina- 
tions pour  les  Jacobins,  qui  avaicnt  l’habitude  de 
dire  ipie  la  Revolution  etait  partout  sacriliee,  notam- 
ment  dans  la  personne  des  seuls  pr^tres  qui  se  fus- 
sent  attaches  it  sa  cause;  ii  quoi  le  gouvernement  ne 
pouvait  dvidemment  rien , car  il  ne  dependait  pas  de 
lui  de  disposer  des  fideles  en  faveur  d’un  clerge  ou 
d’un  autre.  Mais  le  clerge  repute  orthodoxe  agissait 
sur  les  esprits  dans  un  sens  entitlement  contraire  a 
1’ordre  etabli.  Il  cherchait  a tenir  eioignes  du  gou- 
vernement tous  ceux  que  la  fatigue  des  dissensions 
civiles  tendait  it  ramener  au  Premier  Consul.  S’il  eftt 
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£t6  possible  de  r^veiller  les  passions  de  la  Vendee, 
il  1’eAt  fait.  II  y entretcnait  encore  de  sourdes  de- 
fiances et  nne  sorte  de  m£contontement.  II  troublait 
le  Midi,  inoins  soumis  que  la  Vendee,  et  dans  les 
montagnes  du  centre  de  la  France  r£unissait  tumul- 
tueusement  la  population  autour  des  curds  ortho- 
doxes.  Partout  ce  clergd  inquietait  les  consciences, 
agitait  les  families,  en  persuadant  ^ tous  ceux  qui 
avaient  dtd  ou  baptises  ou  maries  de  la  main  des 
assermenles , qu’ils  n’dtaient  pas  dans  le  sein  de  la 
vdritable  communion  catholique,  et  qu’ils  devaient 
de  nouveau  se  faire  baptiser  ou  marier,s’ils  voulaient 
devenir  de  vrais  chrdtiens  ou  sortir  du  concubinage. 
Ainsi  1’dtat  des  families,  non  pas  du  point  de  vue 
Idgal,  mais  du  point  de  vue  religieux,  dtait  mis  en 
question.  II  existait  plus  de  dix  mille  prdtres  maries 
cjui , enlralnds  par  le  Vertigo  du  temps,  ou  poussds 
mdme  par  la  terreur,  avaientclierchd  dans  le  manage, 
les  uns  la  satisfaction  de  passions  qu’ils  n’avaient  pas 
su  contenir,  les  autrcs  une  abjuration  qui  les  sauvat 
de  l’dchafaud.  Ils  dtaiont  dpoux,  pdres  de  families 
nombreuses,  et  fldtris  par  le  prdjugd  public,  tant 
qu'on  no  leur  procurait  pas  le  pardon  de  I’Eglise. 

Les  aoqudreurs  de  biens  nationaux,  ceux  de  tous 
les  citoyens  que  le  gouvernement  avait  le  plus  d’in- 
t£r£t  a protoger,  vivaient  aussi  dans  un  £tat  de 
trouble  et  d’oppression.  Ils  £taient  assieg^s  au  lit 
de  mort  de  suggestions  perfides,  et  menaces  d’une 
damnation  6ternelle,  s’ils  ne  consentaient  a des 
arrangements  spoliateurs.  La  confession  dcvcnait 
ainsi  une  arme  puissante  dont  se  servaient  les  emi- 
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gres  pour  porter  atteinte  a la  propriete , au  credit 

™ public,  en  un  mot  A 1’un  des  principes  les  plus  essen- 
tiels  de  la  Revolution,  l’inviolabilite  des  ventes  na- 
tionales.  La  police  de  1’Etat  et  les  lois  etaient  egale- 
ment  impuissantes  contre  les  maux  de  ce  genre. 

Tous  ces  dAsordres  n’Ataient  pas  de  ccux  qu’un 
gouvernementdoit  regardcravec  indifference.  Quand 
les  sectes  religieuses  n’ont  d'autre  consequence  (jue 
de  pulluler  sur  unvaste  sol  coniine  celui  de  l’Ame- 
rique,  que  de  se  succeder  A l'iniini,  en  ne  laissant 
apres  elles  que  le  souvenir  passager  d’inVentions 
ridicules  ou  de  pratiques  indecentes,  on  congoit, 
jusqu’a  un  certain  point,  que  l’Etat  demeure  indif- 
ferent et  inactif.  La  societe  presente  un  triste  aspect 
moral,  inais  I’ordre  public  n’est  pas  serieusement 
trouble.  II  n’en  etait  pas  ainsi  do  la  vieille  societe 
frangaise  en  1801.  On  ne  pouvait  pas,  sans  un 
immense  peril , livrer  aux  factions  ennemics  legou- 
vernement  des  Ames.  On  ne  pouvait  pas  laisser  dans 
leurs  mains  les  torches  de  la  guerre  civile,  avec 
faculte  de  les  secouer,  quand  elles  voudraient,  sur 
la  Vendee,  sur  la  Bretagne,  sur  les  Cevennes.  On 
ne  pouvait  pas  leur  permettre  de  troubler  le  repos 
des  families , d’assieger  le  lit  des  mourants  pour 
extorquer  des  stipulations  iniques,  de  mettrc  en 
doute  le  credit  de  1’Etat,  d’ebranler  enfin  touteune 
classe  de  proprietAs , celles  meme  que  la  Revolution 
avait  promis  de  rendre  a jamais  inviolables. 

La  maniere  de  penser  du  Premier  Consul  sur  la 
constitution  des  societes  etait  trop  juste  et  trop  pro- 
fonde  pour  qu’il  pAt  voir  d’un  ceil  indifferent  les 
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d6sordres  religieux  de  la  France  & cette  6poque;  et 
il  avait  d’ailleurs  pour  y porter  la  main  des  motifs 
plus  6lev6s  encore  que  ceux  que  nous  venons  d’in- 
diquer,  s’il  y en  a de  plus  61ev6s  que  l’ordre  public 
et  le  repos  des  families. 

II  faut  une  croyance  religieuse,  il  faut  un  culte  & 
toute  association  humaine.  L'horame,  jete  an  milieu 
de  cet  univers,  sans  savoir  d’oii  il  vient,  ou  il  va, 
pourquoi  il  souflre,  pourquoi  ineme  il  existe,  quelle 
recompense  ou  quelle  peine  recevront  Ies  longues 
agitations  de  sa  vie;  assi£g6  des  contradictions  de 
ses  semblables,  qui  lui  disent,  Ies  uns  qu’il  y a un 
Dieu,  auteur  profond  et  consequent  de  Unites  clioses, 
les  autres  qu’il  n’y  en  a pas;  ceux-ci,  qu’il  y a un 
bien , un  mal , qui  doivent  servir  de  regie  k sa  con- 
duite ; ceux-l& , qu’il  n’y  a ni  bjen  ni  mal , que  ce 
sont  la  les  inventions  interessees  des  grands  de  la 
terre  : l’homme,  au  milieu  de  ces  contradictions, 
eprouve  le  besoin  imperieux,  irresistible,  de  se  faire 
sur  tous  ces  objets  une  croyance  arretee.  Vraie  ou 
fausse,  sublime  ou  ridicule,  il  s’en  fait  une.  Partout, 
en  tout  temps,  en  tout  pays,  dans  I’anliquite  comme 
dans  les  temps  modernes,  dans  Ies  pays  civilises 
comme  dans  les  pays  sauvages,  on  le  trouveau  pied 
des  autels,  lesunsven6rables,  les  autres  ignobles  ou 
sanguinaires.  Quand  une  croyance  etablie  ne  regne 
pas,  mille  sectes,  acharnees  & la  dispute  comme  en 
Amerique,  mille  superstitions  honteuses  comme  en 
Chine,  agitent  ou  degradent  l’esprit  humain.  Ou 
bien,  si,  comme  en  France  en  quatre-vingt-treize , 
une  commotion  passagere  a emporte  1’antique  reli- 
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fait  voeu  de  ne  plus  rien  croire,  se  dement  aprCs 
qtielques  jours,  et  le  culte  insensC  de  la  dCesse  Rai- 
son, inaugure  a cAt£  de  lYchafaud , vient  prouver 
que  ce  voeu  Ctait  aussi  vain  qu’il  Atait  impie. 

A en  juger  done  par  sa  conduite  ordinaire  et  con- 
stante,  l’homme  a besoin  d’une  croyance  religieuse. 
D&s  lors  que  peut-on  souhaiter  de  mieux  it  uno 
sociAtC  civilisee,  qu'une  religion  Rationale,  fondCe 
sur  les  vrais  sentiments  du  coeur  humain,  conforme 
aux  regies  d’une  morale  pure,  consacrAe  par  le 
temps,  et  qui,  sans  intolerance  et  sans  persecution, 
rAunisse,  sinon  l’universalitA,  au  moins  la  grande 
majoritC  des  citoyens,  au  pied  d’un  autel  antique  et 
respecte  ? 

line  telle  croyance,  on  ne  saurait  l’inventer  quand 
elle  n’existe  pas  depuis  des  siocles.  Les  philosophes, 
m£me  les  plus  sublimes,  peuvent  cr£er  une  philo- 
sophic, agiter  par  leur  science  le  siAcle  qu’ils  hono- 
rent : ils  font  penser,  ils  ne  font  pas  croire.  Un  guer- 
rier  couvert  de  gloire  peut  fonder  un  empire , il  ne 
saurait  fonder  une  religion.  Que  dans  les  temps  an- 
ciens,  des  sages,  des  h6ros,  s'attribuant  des  relations 
avec  le  ciel,  aient  pu  soumettre  l’esprit  des  peuples 
et  lui  imposer  une  croyance,  cela  s’est  vu.  Mais, 
dans  les  temps  modernes,  le  cr&iteur  d’une  reli- 
gion serait  tenu  pour  un  imposteur;  et,  entoure  de 
terreur  comme  Robespierre , ou  de  gloire  comme  le 
jeune Bonaparte,  ilaboutiraituniquement  au  ridicule. 

On  n’avait  rien  & inventer  en  1 800.  Cette  croyance 
pure,  morale,  antique,  existait : c’Atait  la  vieille 
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religion  du'  Christ,  ouvrage  de  Dieu  suivant  les  uns, 
ouvrage  des  hommes  suivant  les  autres , mais  sui- 
vant tous,  oeuvre  profonde  d’un  rdformateur  su- 
blime; rdformateur  comments  pendant  dix-huit  sid- 
cles  par  Jes  conciles,  vastes  assemblies  des  esprils 
iminents  de  chaque  ipoque,  occupies  it  discuter, 
sous  le  tilre  d’hirisies,  toils  les  systimesrle  philo- 
sophic, adoptant  successivement  sur  chacun  des 
grands  problemes  de  la  destinie  de  l’homme  les 
opinions  les  plus  plausibles,  les  plus  sociales , les 
adoptant  pour  ainsi  dire  a la  majoriti  du  genre 
humain,  arrivant  enfin  h produire  ce  corps  de  doc- 
trine invariable,  souvent  attaqui,  toujours  triom- 
phant , qu’on  appelle  unit£  catholique  , et  au  pied 
duquel  sont  venus  se  soumettre  les  plus  beaux 
ginies!  Elle  existait,  cette  religion,  qui  avail  rangi 
sous  son  empire  tousles  peoples  civilis6a,  formeleurs 
moeurs,  inspire  leurs  chants,  fourni  lesujet  di  leurs 
poisies,  de  leurs  tableaux,  de  leurs  statues,  empreint 
sa  trace  dans  tousleurs  souvenirs  nationaux, marque 
de  son  signe  leurs  drapeaux,  tour  £l  tour  vaincus  ou 
victorieux ! Elle  avail  disparu  un  moment  dans  line 
grande  tempite  de  l’esprit  humain : mais  la  tempite 
passie,  le  besoin  de  croire  revenu,  elle  s’itait  re- 
trouvie  au  fond  desSmes,  comme  la  croyance  nalu- 
relle  et  indispensable  de  la  France  et  de  l’Europe. 

Quoi  de  plus  indiqui,  de  plus  nicessaireen  1800, 
que  de  relever  cet  autel  de  saint  Louis,  de  Charle- 
magne et  de  Clovis,  un  instant  renvers6?  Le  gene- 
ral Bonaparte,  qui  eiit  6t6  ridicule  s’il  avait  voulu  se 
faire  prophete  ou  r£v£lateur,  6tait  dans  le  vrai  rdle 
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que  lui  assignait  la  Providence,  en  relevant  de  ses 
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mams  victorieuses  cet  autel  \ 6n6ratole , en  y rame- 
nant  par  son  exemple  les  populations  (]uelque  temps 
egar£es.  Et  il  ne  fallait  pas  moins  que  sa  gloire  pour 
une  telle  oeuvre!  De  grands  gonies,  non  pas  seule- 
ment  parrai  les  philosophes,  mais  parmi  les  rois, 
Voltaire  et  Fr6d6ric,  avaicnt  diverse  le  mepris  sur 
la  religion  catholique,  et  donn6  le  signal  des  rail- 
leries pendant  cinquante  ann6es.  Le  general  Bona- 
parte, qui  avail  autant  d' esprit  que  Voltaire,  plus 
de  gloire  quo  Frederic,  pouvait  seul,  par  son  exem- 
ple et  ses  respects,  faire  tomber  les  railleries  du 
dernier  siecle. 

Sur  ce  sujet,  il  ne  s'gtait  pas  61ev6  le  moindre 
doute  dans  sa  pensee.  Ce  double  motif  de  retablir 
I’ordre  dans  1’Etat  et  la  famille,  et  de  satisfaire  au 
besoin  moral  des  Ames,  lui  avail  inspire  la  ferme 
resolution  de  remettre  la  religion  catbolique  sur  son 
ancien  pied,  sauf  les  attributions  politiques,  qu’il 
regardait  comme  incompatibles  avec  l’6tat  present 
• de  la  societe  frangaise. 

Est-fl  besoin , avec  des  motifs  tels  que  ceux  qui 
le  dirigeaient , de  rechercher  s’il  agissait  par  une 
inspiration  de  la  foi  religieuse,  ou  bien  par  politique 
et  par  ambition?  Il  agissait  par  sagesse,  c’est-a-dire 
par  suite  d’une  profonde  connaissance  de  la  nature 
humaine , cela  suffit.  Le  reste  est  un  mystere , que 
la  curiosite,  toujours  naturclle  quand  il  s’agit  d’un 
grand  homme,  peut  chercher  it  p6n6trer,  mais  qui 
importe  peu.  II  faut  dire  cependant,  k cet  (jgard, 
que  la  constitution  morale  du  general  Bonaparte 
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le  porlait  aux  idees  religieuses.  Une  intelligence 
sup6rie«re  est  saisie,  k proportion  de  sa  superiority 
meme,  des  beautes  de  la  creation.  C’est  l’intelli- 
gence  qui  decouvre  1’intelligence  dans  l’univers,  et 
un  grand  esprit  est  plus  capable  qu’un  petit  de  voir 
l)ieu  a travcrs  ses  oeuvres.  Le  general  Bonaparte 
controversait  voiontiers  siir  les  questions  philoso- 
phiques  ct  religieuses  avec  Monge , Lagrange , La- 
place, savants  qu’il  lionorait  et  qu’il  aimait,  et  les 
embarrassait  souvent,  dans  leur  incredulity,  par  la 
netlete,  la  vigueur  originale  de  ses  arguments.  A 
cela  il  faut  ajouter  encore  que,  nourri  dans  un 
pays  inculte  et  religieux,  sous  les  yeux  d’une 
mere  pieuse , la  vue  du  vieil  autel  catholique  6veil- 
lait  chez  lui  les  souvenirs  de  l’enfance,  toujours  si 
puissants  sur  une  imagination  sensible  et  grande. 
Quant  k 1’ambition , quo  certains  detracteurs  ont  voulji 
donner  comme  unique  motif  de  sa  conduite  en  cette 
circonstance , il  n’en  avait  pas  d’autre  alors  quc  de 
faire  le  bien  en  toutes  choses;  et  sans  doute,  s'il 
voyait  comme  recompense  de  ce  bien  accompli  une 
augmentation  de  pouvo|r,  il  faut  le  lui  pardonner. 
C’est  la  plus  noble,  la  plus  legitime  ambition,  que 
celle  qui  cherche  a fonder  son  empire  sur  la  satis- 
faction des  vrais  besoins  des  peuples. 

La  tkche  qu’il  s’etait  proposee,  facile  en  appa- 
rence , puisqu’il  s’agissait  de  satisfaire  a un  besoin 
public  trks-reel,  etait  cependant  fort  epineuse.  Les 
liommes  qui  l’entouraient,  presque  sans  excep- 
tion, etaient  peu  disposes  au  retablissement  de  I’an- 
cien  culte;  et  ces  homines,  magistrats,  guerriers, 

TOM.  III.  \ i 


Mars  1801. 


Difiicultes 
attachecs  au 
rctablisse- 
mcut  tlu  culte 
catholique 
cn  1801 . 


Digitized  by  Google 


310 


LIVRE  XII. 


Mars  1 801. 


litterateurs  ou  savants,  etaient  les  auteurs  de  la 
Revolution  franchise,  les  vrais,  les  uniques  de- 
fenseurs  de  cette  Revolution  alors  decri6e,  ceux 
avec  lesquels  il  fallait  la  terminer,  en  reparant  ses 
fautes,  en  consacrant  delinitivement  ses  resultats 
raisonnables  et  legitimes.  Le  Premier  Consul  avail 
done  it  contrarier  vivement  ses  collaborateurs,  ses 
soutiens,  ses  amis.  Ces  hommes,  pris  dans  les  rangs 
des  revolutionnaircs  models,  n’avaient  pas,  avec 
Robespierre  et  Saint-Just,  vers6  le  sang  humain,  et 
il  lour  etail  facile  de  desavouer  les  grands  execs  de 
la  Revolution;  mais  ils  avaient  partage  les  orreurs 
de  I’Assemblee  constituantc,  repute  en  souriant  les 
plaisanteries  de  Voltaire,  et  il  n’Atait  pas  facile  de 
leur  faire  avoucr  qu’ils  avaient  longtemps  m^connu 
les  plus  hautes  \6rites  de  l’ordre  social.  Des  savants 
commo  Laplace,  I>agrangc  et  surtout  Monge,  di- 
saient  au  Premier  Consul  qu’il  allait  abaisser  devant 
Rome  la  dignite  de  son  gouvernement  et  de  son 
siecle.  M.  Roederer,  leplus  fougueuxmonarehistedu 
temps,  celui  qui  voulait  le  plus  promptement,  le 
plus  compldtement  possible,  le  retour  A la  monarchic, 
voyait  cependant  avec  peine  le  projet  de  rc'tablir  1’an- 
cien  culte.  M.  de  Talleyrand  lui-m6me,  le  prAneur 
assidu  de  tout  ce  qui  pouvait  rapprocher  le  present 
du  passd  et  la  France  de  l’Europe,  M.  de  Talley- 
rand, l’ouvrier  en  second,  mais  l’ouvrier  utile  et  z61o 
de  la  paix  generale,  voyait  neanmoins  avec  assez 
de  froideur  cc  qu’on  appelait  la  paix  religieuse.  Il 
voulait  bien  qu’on  ne  persecuted  plus  les  prAtres ; 
mais,  g£ne  par  des  souvenirs  personnels,  il  ne  d<5- 
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sirait  guere  qu’on  rdtablit  I’ancienne  Eglise  catholi- 
que,  avec  ses  regies  et  sa  discipline.  Les  compagnons 
d’armes  da  general  Bonaparte,  les  gen6raux  qui 
avaient  combattu  sous  ses  ordres,  depourvus  la  plu- 
part  d’education  premiere,  nourris  des  vulgaires 
railleries  des  camps,  quelques-uns  des  declamations 
des  clubs,  r<5pugnaient  a la  restauration  du  culte. 
Quoique  eutoures  dc  gloire,  ils  scmblaient  craindre 
le  ridicule  qui  pouvait  les  atteindre  au  pied  des  au- 
tels.  Enfin,  les  fibres  du  general  Bonaparte,  vivant 
beaucoup  avec  les  lettres  du  temps,  encore  imbus 
des  Merits  du  dernier  si6cle,  craignant  pour  le  pou- 
voir  de  leur  fr^re  tout  ce  qui  avail  I’apparenced’une 
resistance  serieuse,  et  ne  sachant  pas  voir  qu’au 
de!5  de  cette  resistance  interess6e  ou  peu  edairee 
des  hommes  qui  approchaient  le  gouvernement,  il  y 
avait  le  besoin  reel  et  dejft  senti  des  masses  popu- 
lates, lui  deconseillaient  fortement  ce  qu’ils  regar- 
daient  commc  une  reaction  imprudentc  ou  prema- 
ture. 

On  assiegeait  done  le  Premier  Consul  de  conseils 
de  toute  espece.  Les  uns  lui  disaient  de  nc  pas  se 
mtMer  des  affaires  religieuses,  de  se  borner  & ne  plus 
persecutor  les  praties,  et  de  laisser  les  assermentes 
et  les  insennentes  s’ entendre  commc  ils  pourraient. 
Les  autres,  reconnaissant  le  danger  de  l’indifferencc 
et  de  l’inaction , l’engageaient  a saisir  l’occasion  au 
vol,  h se  faire  sur-lc-cliamp  le  chef  d’une  Eglise  fran- 
gaise,  eth  ne  plus  laisser  ainsi  dans  les  mains  d’une 
autorite  etrangere  l’immense  pouvoir  de  la  religion. 
D’autres  enfin  lui  proposaient  de  pousser  la  France 
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vers  le  protestantisme,  et  lui  disaient  quo  s’il  don- 
nait  l’exemple  en  se  faisant  protestant,  elle  suivrait 
cet  exemple  avec  empresseinent. 

Le  Premier  Consul  r6sistait  de  toutes  les  forces  et 
de  sa  raison  et  de  son  Eloquence  3i  ces  vulgaires 
conseils.  II  s’6tait  forme  une  bibliotheque  religieuse, 
composee  de  peu  de  livres,  mais  bien  ehoisis,  relatifs 
pour  la  plupart  a l’histoire  de  TEglise,  et  surtout  aux 
rapports  de  l’figliseavec  TEtat;  il  s’etait  fait  traduire 
les  Merits  latins  de  Bossuet  sur  cette  malii're;  il  avail 
devore  tout  cela  dans  les  courts  instants  que  lui 
laissait  la  direction  des  affaires,  et  suppleant  par  son 
genie  k ce  qu’il  ignorait,  comme  dans  la  composi- 
tion du  Code  civil,  il  etonnait  tout  le  monde  par  la 
justesse,  Tetendue,  la  variete  de  son  savoir  sur  la 
mature  des  cultes.  Suivant  sa  coutume  quand  il 
etait  plein  d’une  pens6e,  il  s’en  expliquait  tous  les 
jours  avec  ses  collogues,  avec  ses  miuistres,  avec 
les  membres  du  Conseil  d’Etat  ou  du  Corps  legisla- 
tif,  avec  tous  les  homines  enfin  dont  il  croyait  utile 
de  redresscr  1’opinion.  II  refutait  successivement  les 
systemes  erron6squ’on  lui  proposait,  et  le  faisait  par 
des  arguments  precis,  nets,  derisifs. 

Au  systeme  qui  consistait  k ne  pas  se  m£ler  du 
tout  des  affaires  religieuses , il  repondait  que  Tin- 
difference,  tant  pr6nee  par  certains  esprits  dedai- 
gneux , etait  peu  de  mise  chez  un  peuple  que  Ton 
venait  de  voir,  par  exemple,  envahir  uue  eglise, 
et  menacer  de  la  saccager,  parce  qu’on  avait  refuse 
la  sepulture  k une  actrice  cherie  du  public.  Comment 
rester  indifferent  dans  un  pays  qui,  avec  la  preten- 
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tion  d’etre  indifferent,  l'6tait  si  peu?  Le  Premier 
Consul  deinandail  d’ailleurs  comment  on  ferait  pour 
ne  pas  s’cn  m6ler,  quand  les  pr^tres  assermentes  ou 
non  assermentes  se  disputaient  entre  eux  les  edifices 
du  culte,  et  venaient  invoquer  a chaque  instant  l'in- 
tervention  de  l’autorit6  publique  pour  saisir  les  uns 
etdessaisir  lesautres.  II  demandait  comment  on  fe- 
rait, lorsque  le  clerg6  constitutionnel , d6ja  peu 
suivi  par  la  population  croyante,  scrait  abandonn6 
tout  h fait  par  elle , et  que  le  clerg6  qui  avait  refusd 
leserment,  seul  <5cout6  et  suivi,  scrait  exclusive- 
ment  en  possession  d’exercer  le  culte,  coniine  il  arri- 
vait  d6j&,  et  le  pratiquerait  dans  des  reunions  clan- 
dcstines.  Ne  faudrait-il  pasrestituer  enfin  le  temporel 
du  culte  a ceux  qui  en  auraient  conquis  le  spirituel? 
Ne  serait-cc  pas  la  s’en  meler?  Et  puis,  ces  prtHres 
dont  la  Revolution  avait  pris  la  dotation  territoriale,  il 
fallait  bien  les  fairc  vivre,  et  pour  cela  leur  donner 
desappointeinentssur  le  budget  de  I'Etat,  ou  souffrir 
qu’ils  organisassent , a litre  de  contributions  volon- 
taires,  un  vaste  systeme  d’impdt,  dont  le  produit 
s’£leverail  a une  sornme  de  30  ou  iO  millions,  dont 
la  distribution  apparliendrait  a eux  seuls,  peut-6tre 
i une  autorit6  6trangere,  el  peut-i'tre  inline  irait  un 
jour,  a I'insu  du  gouvcrnement,  alimenter  en  Vendee 
les  vieux  soldats  dc  la  guerre  civile.  Quoi  qu’on  fit, 
legouvernementserait  doncarracli£  malgre  lui  & son 
inaction,  soil  qu’il  eiU  a maintenir  le  bon  ordre,  soit 
qu’il  eut  a disposer  des  Edifices  du  culte,  soit  enfin 
qu'il  eikt  a payer  lui-m&me  les  pr6tres,  ou  a surveiller 
leur  mode  de  pavement.  11  aurail  ainsi  la  charge  de 
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gouverncr,  sans  en  avoir  les  avantages,sanspouvoir, 
en  s’emparant  de  l’administration  religieuse  par  un 
sage  accord  avec  le  Saint-Si£ge , raniener  le  clergy 
au  gouverncment,  l’associer  a ses  intentions  r£para- 
trices,  rtftablir  le  repos  dans  les  families,  tranquil- 
liser les  mourants,  les  acqu<Sreurs  de  biens  natio- 
naux,  les  pr^tres  marids,  etc.,  tous  les  hommes 
enfin  compromis  au  service  de  la  Revolution. 

L’inaction  6 tail  done  un  pur  r&ve,  suivant  le  Pre- 
mier Consul , et  de  plus  une  duperie , imagince  par 
des  gens  qui  n’avaient  aucune  id£e  pratique  en  fait 
de  gouvernement. 

Quant  a la  pensee  de  cr6er  une  Eglise  franca ise , 
independante,  comme  I’Eglise  anglaise,  de  toute  su- 
pr&natie  6traugere,  et  au  lieu  d un  chef  spirituel 
place  au  dehors,  ayant  un  chef  teinporel  place  a 
Paris,  qui  ne  serait  autre  que  le  gouvernement  lui- 
m£me , c’est-Ji-dire  le  Premier  Consul,  il  la  trouvait 
aussi  vaine  que  digne  de  mepris.  Lui,  homme  de 
guerre,  portant.l’6pee  et  les  eperons,  livrant  des 
batailles,  se  ferait  chef  d’Eglise,  espece  de  pape, 
reglant  la  discipline  et  le  dogme!  Mais  on  voulait  le 
rendre  aussi  odieux  que  Robespierre,  l’inventeur  du 
culte  de  l’fitre  supreme,  ou  aussi  ridicule  que  La- 
r^veillere-Lepeaux , l’inventeur  de  la . theophilan- 
thropie ! Qui  done  le  suivrait?  qui  done  lui  compo- 
serait  un  troupeau  de  fideles  ? Ce  ne  seraient  pas 
les  chretiens  orthodoxes  assur6ment,  formant  d'ail- 
leurs  le  grand  nombro  des  catlioliques,  et  ne  vou- 
lant  pas  suivre  m£me  de  saints  prfitres  qui  n’a- 
vaient eu  d’autre  tort  que  celui  de  prater  lesermcnt 
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onlonnt*  par  les  lois.  Cc  scraient  quelques  mauvais 
ecclesiastiques , quelques  moines  gchappls  dc  leurs 
couvents,  habitues des clubs,  ayantv£cu  descandale 
ou  voulant  envivre  encore,  et  attendant  du  chef  dc  la 
nouvelle  Eglise  qu’il  permit  le  mariage  des  prAtres! 
II  n'aurait  pas  m6me  pour  lui  l’abb6  Grtfgoire,  qui, 
tout  en  demandant  le  retour  a la  primitive  Eglise, 
tenait  cependant  A rester  en  communion  avec  le  suc- 
cesseur  de  saint  Pierre ! II  n’aurait  pas  m£me  Lar6- 
veillere-Lepeaux,  qui  voulait  r&iuire  le  culte  a quel- 
ques chants  religieux,  a quelques  fleurs  deposes  sur 
un  an  tel ! Et  c’est  la  F Eglise  donton  prgtendait  le  faire 
le  chef!  c’6tait  let  le  r6le  auquel  on  voulait  r£duire 
le  vainqueur  de  .Marengo  el  de  Rivoli , le  restaura- 
teur de  l’ordrc  social!  Et  c’6taient  les  amis  ombra- 
geux  de  la  liberte  qui  lui  proposaient  un  tel  pro- 
jet!... Mais  en  supposant  que  ce  projet  r^ussit,  ce 
qui  d’ailleurs  6tait  impossible,  et  <|u’a  son  pouvoir 
teinporel  d6jh  immense,  le  Premier  Consul  reunit  le 
pouvoir  spirituel,  il  deviendrait  le  plus  redouta- 
ble  des  tyrans,  il  serait  le  maitre  des  corps  et  des 
Ames,  il  ne  serait  pas  moins  que  le  sultan  de  Con- 
stantinople, qui  est  a la  fois  chdWe  I’Etat,  dc  I’ar- 
mee  et  de  la  religion  ! Du  reste,  e’etait  la  une  vaine 
hypo  these;  il  ne  serait  qu’un  tyran  dtirisoire,  car  il 
ne  reussirait  qu’a  produiro  le  schisme  le  plus  sot 
de  tous.  Lui,  qui  voulait  Atre  le  pacificateur  de  la 
France  et  du  monde , terminer  toules  les  divisions 
politiques  et  religieuses,  serait  I'auteur  d’un  nou- 
veau schisme,  un  peu  plus  absurde  et  non  moins 
dangereux  que  les  precedents.  Oui,  sans  doute, 
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de  pousser 
la  Prance 
au  protesta n- 
tisme. 


disait  le  Premier  Consul , il  me  faut  un  pape , mais 
il  me  faut  un  pape  qui  rapproche  au  lieu  de  diviser, 
qui  r^concilie  les  esprits,  les  r<5unisse,  et  les  donne 
au  gouvernement  sorti  de  la  Revolution , pour  prix 
de  la  protection  qu’il  en  aura  obtenue.  Et , pour 
cela,  il  me  fautlevrai  Pape,  catholique,  apostolique 
et  romain , celui  qui  siege  au  Vatican.  Avec  les  ar- 
mees  francaises  et  des  egards , j’en  serai  toujours 
sudisamment  le  maitre.  Quand  je  releverai  les  au- 
tels,  quand  je  prot6gerai  les  pr&res,  quand  je  les 
nourrirai  et  les  traiterai  comine  les  ministres  de  la  re- 
ligion meritent  d’etre  traites  en  tous  pays,  il  fera  ce 
que  je  lui  demanderai,  dans  l’inter£t  du  repos  gene- 
ral. II  calmera  les  esprits,  les  reunira  sous  sa  main, 
et  les  placera  sous  la  mienne.  Hors  de  lit,  il  n’y  a 
que  continuation  et  aggravation  du  schisme  deso- 
lan t qui  nous  devore,  et  pour  moi  un  immense,  un 
ineducable  ridicule. 

Quant  a I’idee  de  pousser  la  France  au  protes- 
tantisme , elle  paraissait  au  Premier  Consul  plus  que 
ridicule,  elle  lui  paraissait  odieuse.  D’abord  it  croyait 
qu'il  n’y  reussirait  pas  davantage.  On  s’imaginait  a 
tort,  suivant  lui,^}u’en  France  on  pouvait  tout  ce 
qu’on  voulait.  C’etait  une  erreur  [>eu  honorable  pour 
ceux  qui  la  commettaient , car  ils  supposaient  la 
France  sans  conscience  et  sans  opinion.  II  ferait, 
disait-on,  tout  ce  qu’il  voudrait;  oui,  repondait-il , 
mais  dans  le  sens  des  besoins  vrais  ej  sentis  de  la 
France.  Elle  6tait  dans  un  trouble  profond , et  il  lui 
avait  apport6Ie  calme  leplus  parfait;  il  l’avait  trou- 
vee  en  proie  a des  anarchistes , qui  commengaient 
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rneme  a ne  plus  savoir  la  d^fendre  contre  l’6tranger, 
et  il  avait  disperse  ces  anarchistes,  rctabli  I’ordre, 
remove  loin  des  frontieres  les  Autrichiens  et  les 
Russes,  donnd  la  paix  dont  on  etait  avide;  il  avait 
fait  cesser,  en  un  mot , les  scandales  d’un  gouveme- 
ment  faible  et  dissolu  : etait-il  bien  <?tonnant  qu’on 
lui  laiss&t  faire  de  telles  choses?  Et  encore,  tout  r<5- 
ceminent,  les  opposants  du  Tribunat  avaient  voulu 
lui  refuser  lemoyen  de  purger  lesgrandes  routes  des 
brigands  qui  les  infestaient!  Et  on  pr6tendait  apres 
cela  qu’il  pourrail  tout  ce  qui  lui  plairait ! C'etait  une 
erreur.  II  pouvail  ce  qui  c*tait  dans  le  sens  des  besoins 
etdes  opinions  regnant  dans  le  moment  en  France, 
mais  pas  davantage.  Il  le  pouvait  niieux,  plus  puis- 
sammcnt  qu’un  autre,  mais  il  ne  pourrait  rien  con- 
tre Ic  mouvement  actuel  des  esprits.  Co  mouvement 
portait  vers  le  retablisscment  de  toutes  les  choses 
essentielles  dans  une  society  : la  religion  £tait  la 
premiere.  Jesuis  bien  puissantaujourd'hui,  s’ecriait 
le  Premier  Consul;  eh  bien,  si  je  voulais  changer 
la  vieille  religion  de  la  France,  elle  se  dresserait 
contre  moi,  et  me  vaincrait.  Savez-vous  quand  le 
pays  etait  hostile  a la  religion  cathJftique?  C’est  quand 
le  gouvernement , d’accord  avec  elle,  brtUait  des 
livres,  envoyait  a la  roue  Calas  et  La  Barre;  mais, 
soyez-en  surs,  si  je  me  faisais  Fennemi  de  la  reli- 
gion, tout  le  pays  se  mettrait  avec  elle.  Jo  chan- 
gerais  les  indifferents  en  croyants , en  catholiques 
sinceres.  Je  serais  un  peu  moins  raille  peut-^tre  en 
voulant  pousser  au  protestantisme  qu’en  voulant  me 
faire  le  patriarche  d’une  Eglise  gallicane,  mais  je 
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deviendrais  bient6t  I’objet  de  la  haine  publique. 
Est-ce  que  le  protestantisme  est  la  vieille  religion 
de  la  France?  Est-ce  qu’il  est  la  religion  qui,  apres 
de  longues  guerres  civiles  , apres  inille  combats , l’a 
diifinitivement  emportf*  comme  plus  conforme  aux 
moeurs , au  gf*nie  de  notre  nation  ? Ne  voit-on  pas  ce 
qu’il  y a de  violent  h vouloir  se  mettre  & la  place  d’un 
peuple,  pour  lui  cr6er  des  goflts,  des  habitudes,  des 
souvenirs  m£me  qu’il  n’a  pas?  Le  principal  charme 
d’une  religion,  c’est  celui  dcs  souvenirs.  Pour  moi, 
disait  un  jour  le  Premier  Consul  a l'undeses  interlo- 
cuteurs,  je  n’entends  jamais  a la  Malmaison  la  clo- 
che du  village  voisin  sans  6tre  6mu;  et  qui  pourrait 
£trc  emu  en  France,  dans  ces  pr&ches  oil  personne 
n’est  alle  dans  son  enfance,  et  dont  l’aspect  froid  et 
severe  convient  si  peu  aux  moeurs  de  notre  nation? 
On  croit  peut-^tre  que  c’est  un  a vantage  de  ne  pas 
di'pendre  d’un  chef  Stranger,  On  se  trompe.  11  faut 
un  chef  parlout,  en  toutes  choses.  II  n’v  a pas  une 
plus  admirable  institution  que  celle  qui  maintient 
I’ unite  de  la  foi,  et  prurient,  autant  du  moins  qu’il 
est  possible , les  querelles  religieuses.  II  n’y  a rien 
de  plusodieux  qu‘tme  foule  do  sectes  se  disputant, 
s’invectivant,  se  combattant  a main  arm6e  si  elles 
sont  dans  leur  premiere  chaleur,  ou,  si  elles  ont  pris 
1’habitude  de  vivre  a c6t6  les  unes  des  autres,  se 
regardant  d’un  ceil  jaloux,  formant  dans  I’Etat  des 
coteries  qui  se  soutiennent,  poussent  leurs  sujets, 
ecartent  ceux  des  sectes  rivales , et  donnent  au 
gouvernement  des  embarras  de  toute  espece.  Les 
querelles  de  sectes  sont  les  plus  insupportabies  que 
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Ton  connaisse.  La  dispute  est  le  propre  de  la  science ; 
elle  i’anime,  la  soutient,  la  conduit  aux  dtfcouver- 
les.  La  dispute  en  fait  de  religion,  it  quoi  conduit- 
elle,  sinon  a l’incertitude , a la  ruine  de  toute 
croyance?  D’ailleurs,  lorsque  l’activite  des  esprits 
se  dirige  vers  les  controverses  theologiques,  ces 
controverses  sont  tellement  absorbantes,  qu’elles 
detournent  la  pensle  de  l’homme  de  toutes  les  re- 
cherches  utiles.  On  rencontre  rarement  ensemble 
une  grande  conlroverse  theologique  et  de  grands 
travaux  de  I’csprit.  Les  querelles  religieuses  sont 
ou  cruelles  et  sanguinaircs , ou  soches,  stcriles, 
ameres  : il  n’y  en  a pas  de  plus  odieqses.  L’examen 
en  fait  de  science,  la  foi  cn  matiere  de  religion, 
voila  le  vrai,  l’utile.  L’institution  qui  maintient 
I’unite  de  la  foi,  c’cst-a-dire  le  Pape,  gardien  de 
i’unite  catholique,  est  une  institution  admirable.  On 
reproche  a ce  chef  d’etre  un  souverain  Granger.  Ce 
chef  est  Stranger,  en  effet,  et  ii  faut  en  remercier 
le  Ciel.  Quoi!  dans  lem6me  pays,  se  figure-t-on  une 
autorite  pareille  a c6te  du  gouvemement  de  l’Etat? 
Reunic  au  gouvernement,  cette  autorite  deviendrait 
le  despolisme  des  sultans;  s6par{*e,  hostile  peut- 
ctre,  elle  produirait  une  rivalite  affreuse,  intolerable. 
Le  Pape  est  hors  de  Paris,  et  cela  est  bien ; il  n’est 
ni  a Madrid  ni  a Vienne,  et  c’est  pourquoi  nous 
supportons  son  autorite  spirituelle.  A Vienne,  a Ma- 
drid, on  est  fonde  a en  dire  autant.  Croit-on  quo 
s’il  etait  a Paris,  les  Viennois,  les  Espagnols  consen- 
tiraient  a recevoir  ses  decisions?  On  est  done  trop 
heureux  qu’il  reside  hors  de  chez  soi,  et  qu’en  r6si- 
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dant  hors  de  chez  soi , il  ne  reside  pas  chez  des  ri- 
*•*"  0 • vauXj  qu’ji  habile  dans  cette  vieille  Rome,  loin  de  la 
main  des  empereurs  d’Allemagne,  loin  de  celle  des 
rois  de  France  ou  des  rois  d’Espagne , tenant  la  ba- 
lance entre  les  souverains  catholiques,  penchant  tou- 
jours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bient6t 
si  le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siecles 
qui  ont  fait  cela,  et  ils  Font  bien  fait.  Pour  legouver- 
nement  des  Ames,  c’est  la  raeilleure,  la  plus  bienfai- 
sante  institution  qu’on  puisse  imaginer.  Je  ne  sou- 
tiens  pas  ces  choses,  ajoutait  le  Premier  Consul,  par 
entfitement  de  devot,  mais  par  raison.  Tenez,  disait-il 
un  jour  a Monge,  celui  des  savants  de  cette  epoque 
qu'il  aimaitle  plus,  et  qu’il  avail  sans  cesse  aupros  de 
lui,  tenez,  ma  religion,  k moi,  est  bien  simple.  Je  re- 
garde cet  univers  si  vaste,  si  conipliqu6,  si  magni- 
lique,  et  je  me  dis  qu’il  ne  pent  etre  le  produit  du 
hasard,  mais  1’ oeuvre  quelconqued’un  fitre  inconnu, 
tout-puissant,  supdrieura  rhommeautant  que  l’uni- 
vers  est  sup£rieur  & nos  plus  belles  machines.  Cher- 
chez,  Monge,  aidez-vous  de  vos  amis  les  matliema- 
ticiens  et  les  philosophes,  vous  ne  trouverez  pas  une 
raison  plus  forte,  plus  decisive,  et,  quoi  que  vous 
fassiez  pour  la  combattre,  vous  ne  l’infirmerez  pas. 
Mais  cette  v6ril6  est  trop  succincte  pour  rhonnne;  il 
veut  savoir  sur  lui-m6me,  sur  son  avenir,  une  foule 
de  secrets  que  P univers  ne  dit  pas.  Souffrez  que  la 
religion  lui  dise  tout  ce  qu’il  eprouve  le  besoin  de 
savoir,  et  respectez  ce  qu’elle  aura  dit.  11  est  vrai  que 
ce  qu’une  religion  avance,  d’autres  le  nient.  Quant 
k moi , je  conclus  autrement  que  M.  de  Volney.  De 
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ce  qu’il  v a des  religions  diflfyrentes,  qui  naturelle- 
ment  se  eontredisent , il  conclut  contre  toutes;  il 
pretend  qu’elles  sont  toutes  mauvaises.  Moi,  je  les 
trouverais  plut6t  toutes  bonnes,  car  toutes  au  fond 
disent  la  m£me  chose.  Ellesn’ont  tort  que  Iorsqu’elles 
veulcnt  se  proscrirc  : niais  c’est  la  ce  qu’il  faut  em- 
pScher  par  de  bonnes  lois.  La  religion  catholique  est 
cello  de  notre  patrie,  celle  dans  laquelle  nous  sommes 
n<5s,  elle  a un  gouvernement  profondement  concu, 
qui  emp6che  les  disputes  autant  qu’il  est  possible  de 
les  empftcher  avec  1’esprit  disputeur  des  homines; 
ce  gouvernement  est  hors  de  Paris,  il  faut  nous  en 
applaudir;  il  n’est  pas  ft  Yienne,  il  n’est  pas  & Ma- 
drid, il  est  ft  Rome,  c’est  pourquoi  il  est  acceptable. 
Si,  apres  l’inslitution  de  la  papaut£,  il  v a que^pie 
chose  d’aussi  parfait,  ce  sont  les  rapports  avec  le 
Saint-Siege  de  l’Eglise  gallicane,  soumise  et  indt*- 
pendante  tout  ft  la  fois  : soumise  dans  les  matures 
de  foi,  indepcndante  quant  ft  la  police  des  cultes. 
L’unite  catholique  et  les  articles  de  Bossuet,  voila 
le  vrai  regime  religieux;  c’est  celui  qu’il  faut  r£la- 
blir.  Quant  au  protestantisme,  il  a droit  ft  la  protec- 
tion la  plus  ferme  du  gouvernement;  ceux  qui  le 
professent  ont  un  droit  absolu  au  partage  egal  des 
avantages  sociaux ; mais  il  n’est  pas  la  religion  de  la 
France.  Les  siecles  en  ont  decide.  En  proposant  au 
gouvernement  de  le  faire  pr6valoir,  on  propose  une 
violence  et  une  impossibility.  D’ailleurs,  qu’y  a-t-il 
de  plus  hideux  que  le  schisme?  qu’y  a-t-il  de  plus 
affaiblissant  pour  une  nati.on?  Quelle  est  de  toutes 
les  guerres  eiviles  celle  qui  entre  le  plus  profond6- 
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ment  dans  les  coeurs,  qui  trouble  le  plus  douloureu- 
sement  les  families?  c’est  la  guerre  religieuse.  II 
nous  faut  la  tinir.  La  paix  avec  1’ Europe  cst  faite; 
maintenons-la  tant  que  nous  pourrons ; mais  la  paix 
religieuse  est  la  plus  urgente  de  toutes.  Celle-lft  con- 
clue  , nous  n’avons  plus  rien  ft  craindre.  II  est  dou- 
teux  que  1’Europe  nous  laisse  tranquil  les  bien  long- 
temps,  ni  qu’elle  nous  soufTre  toujoursaussi  puissants 
que  nous  le  sommes;  mais,  quand  la  France  sera 
unie  comme  un  soul  homme , quand  les  Vendeens , 
les  Bretons  marcheront  dans  nos  arm6es  avec  les 
Bourguignons,  les  Lorrains,les  Francs-Comtois,  nous 
n’aurons  plus  a craindre  I’ Europe,  fftt-elle  tout 
entiere  r&inie  contre  nous. 

G’^taient  Ift  les  discours  que  le  Premier  Consul  te- 
nait  sans  cesse  ft  ses  conseillers  intimes,  ft  MM.  Cam- 
bacdres  et  Lebrun,  qui  partageaient  son  avis,  ft 
MM.  de  Talleyrand,  Fouchtf,  Ra*derer,  qui  ne  le 
partageaient  pas,  ft  une  foule  de  membres  du  Con- 
seil  d'Etat,  du  Corps  I6gislatif,  qui  en  g6n£ral  tftaient 
dans  d’autres  idtfes.  II  v meltait  une  chaleur,  une 
Constance  sans  £gales.  II  ne  vovaitrien  do  plus  utile, 
de  plus  urgent  que  de  finir  les  divisions  religieuses, 
et  s’y  appliquait  avec  cette  ardour  qu’il  apportait 
dans  les  choses  regardtSes  par  lui  comme  capitales. 

II  avait  arr6t<?  son  plan,  qui  etait  simple,  sage- 
inent  congu , et  qui  a r£ussi  ft  terminer  les  divisions 
religieuses  de  la  France;  car  les  disputes  mallieu- 
reuses  que  le  Premier  Consul  devenu  empereur  cut 
plus  tard  avec  la  cour  de  Rome,  se  passerent  entre 
lui,  le  Pape,  les  6v6ques,  et  n’altdrerent  jamais  la 
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paix  religieuse  retablie  parmi  les  populations.  On 
ne  vit  plus  rcnahre,  mdme  quand  le  Pape  fut  pri- 
sonnier  a Fontainebleau,  deux  cultes,  deux  clergds, 
deux  classes  de  fiddles. 

Le  Premier  Consul  forma  le  projet  de  rdconcilier  la 
Rdpublique  franchise  et  I’Eglise  romaine,  en  traitant 
avec  le  Saint-Sidge  sur  la  base  mdme  des  principes 
posds  par  la  Revolution.  Plus  de  clergd  constitud  en 
pouvoir  politique,  plus  de  clergd  propridtaire,  c’dtait 
chose  impossible  en  1 800 : unclergduniquement  voud 
aux  fonctionsdu  culte,  salarid  par  le  gouvernement, 
nomine  par  lui , confinin':  par  le  Pape;  une  circon- 
scription  nouvelle  des  dioceses,  qui  comprendrait 
soixante  sieges  au  lieu  do  cent  cinquante-buit, 
existant  jadis  sur  le  territoire  de  l’ancienne  et  de  la 
nouvelle  France;  la  police  des  cultes ddfdrde  d I'au- 
toritd  civile , la  juridiction  sur  le  clergd  au  Conseil 
d’Etat,  en  place  des  parlements  abolis  : tel  dtait  le 
plan  du  Premier  Consul.  C’dtait  la  constitution  civile 
ddcrdtde  en  1790,  avec  les  modifications  qui  pou- 
vaient  la  rendre  acceptable  d Rome,  e’est-d-dire 
avec  des  dvdqnes  nommds  [>ar  le  gouvernement , et 
instituds  par  le  Pape,  au  lieu  d’dvdques dlus  par  les 
fiddles;  avec  une  promesse  gdndrale  de  soumission 
aux  lois,  au  lieu  d’un  serment  a telle  ou  telle  insti- 
tution religieuse,  serment  qui  avail  servi  de  prd- 
texte  aux  prdtres  malveillants  ou  timords  pour  dle- 
ver  des  cas  de  conscience;  c’dlait,  en  un  mot,  la 
veritable  rdforme  du  culte , la  rdforme  a laquelle  la 
Rdvolution  aurait  dd  se  borner,  pour  la  rendre  sup- 
portable au  Pape,  condition  qu’il  ne  fallait  pas  md- 
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priser,  car  tout  6tablissement  religieux  6tait  impos- 
sible sans  un  accord  sincere  avec  Rome. 

On  a dit 1 qu’il  y manquait  quelque  chose  de  ca- 
pital : c’6tait  d’exiger  que  les  6v6ques  nornm<?s  par 
le  pouvoir  civil  fussent  accepts  bon  gr6  mal  gr<?  par 
le  Pape.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement  spirituel  de 
Rome  eClt  6t6  gravement  infirme,  el  c’est  ce  qu’il  ne 
fallait  pas  vouloir.  Le  pouvoir  civil,  en  nommant  un 
ev^que,  designe  le  sujetauquel  ilreconnall,  avec  les 
quality's  morales  d’un  pasteur,  les  qualifies  politiques 
d’un  bon  citoyen , qui  respecte  et  fera  respecter  les 
lois  du  pays.  C’est  au  Pape  ii  dire  si  dans  ce  "feiijet 
il  reconnalt  le  prfetre  orthodoxe,  qui  enseignera  les 
vraies  doctrines  de  l’figlise  catholique.  Vouloir  fixer 
un  d61ai  de  quelques  mois,  apres  lequel  1’institution 
du  Pape  aurait  6t6  consid6reecommeaccord£e,  c’eitt 
6te  forcer  l’institution  m6me , enlever  au  Pape  son 
autorite  spirituelle,  et  renouveler  pas  moins  que 
la  memorable  et  terrible  querelle  des  investitures. 
En  fait  de  religion,  il  y a deux  autorites  : l’autoritd 
civile  du  pays  dans  lequel  le  culte  s’exerce,  chargee 
de  veiller  au  maintien  des  lois  et  des  pouvoirs  eta- 
blis;  l’autorite  spirituelle  du  Saint-Siege,  chargee  de 
veiller  au  maintien  de  l’unitd  de  croyance.  II  faut 
que  toutes  deux  concourent  dans  la  composition  du 
clerg£.  L’autorite  religieuse  du  Saint-Siege  refuse 
quelquefois,  il  est  vrai,  (’institution  aux  6v6ques 
choisis;  elle  se  sert  de  ce  moyeu  pour  violenter 
le  gouvernement  tempore).  Cela  s’est  vu  en  effet, 
et  c’est  un  abus  inevitable,  mais  passager.  L’au- 

1 I/abbe  de  Pradt , dans  les  Quatre  Concordats. 
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torit<5  civile  aussi  peut  faillir,  et  cela  s’est  vu  sous 
Napoleon  mime,  ce  restaurateur  si  6clair6,  si  cou- 
rageux,  de  l’ancienne  Eglise  catholique. 

Le  plan  du  Premier  Consul  ne  laissait  done  rien  a 
d6sirer  pour  l’£tablissement  d^finilif  du  culte;  mais 
il  fallait  s’occuper  de  la  transition,  e’est-a-dire  du 
passage  de  l’6tat  present  ft  l’6tat  prochain  qu’on 
voulait  ertfer.  Comment  faire  a l’6gard  des  sieges 
existants?  Comment  s’ entendre  avec  ces  eccltfsias- 
tiques  de  loute  espece,  6v£ques  ou  simples  pr6tres, 
les  uns  assermentes  et  attaches  a la  Revolution,  pra- 
tiquant  publiquement  le  culte  dans  les  eglises,  les 
autres  insermentes,  Emigres  ou  rentes,  exer^ant 
clandestinement  les  fonctions  de  leur  ministere,  et 
la  plupart  hostiles?  Le  g£n6ral  Bonaparte  imagina 
un  systeme  dont  l’adoption  6tait  d’une  immense 
difficult^  h Rome,  car,  depuis  dix-huit  siecles  de 
dur6e,  l’Eglise  n’avait  jamais  fait  ce  qu’on  allait  lui 
proposer.  D’apres  ce  systeme , on  devait  abolir 
tous  les  dioceses  existants.  Pour  cela  on  s’adres- 
serait  aux  titulaires  anciens  qui  vivaient  encore, 
et  le  Pape  leur  demanderait  leur  demission.  S’ils 
la  refusaient,  il  prononcerait  leur  deposition;  et, 
quand  on  aurait  ainsi  fait  table  rase,  alors  on  trace- 
rait  sur  la  carte  de  France  soixante  nouveaux  dioce- 
ses, dont  quarante-cinq  6v6ch6s  et  quinze  archevfi- 
ches.  Pour  lesremplir,  le  Premier  Consul  nommerait 
soixante  prelats,  pris  indistinctement  dans  les  asser- 
mentis  ou  interments,  mais  plut6t  dans  ces  derniers, 
qui  etaient  les  plus  nombreux,  les  plus  considers, 
les  plus  cliers  aux  fiddles.  II  choisirait  les  uns  et 
tom.  hi.  45 
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les  autres  nanm  les  ecclCsiastiques  dignes  de  la 
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conhance  du  gouvemement,  respectables  par  leurs 
moeurs  et  rCconcilies  avec  la  Revolution  francaise. 
Cos  prelats,  nommes  par  le  Premier  Consul,  seraient 
institues  par  le  Pape,  et  entreraient  sur-le-champ 
en  fonctions,  sous  la  surveillance  de  l’autorite  civile 
et  du  Conseil  d’Etat. 

Un  salaire  proportion^  h leurs  besoins  leur  serait 
allouC  sur  le  budget  de  l’Etat.  Mais  en  retour  le  Pape 
reconnaltrait  comme  valable  l’alienation  des  biens 
de  1’Eglise,  interdirait  les  suggestions  que  les  pr6- 
tres  se  permettaient  au  lit  des  mourants,  rdconcilie- 
rait  avec  Rome  les  eccl&iastiques  mariCs,  aiderait , 
en  un  mot,  le  gouvernement  & mettre  fin  it  toutes 
les  calamity  du  temps. 

Ce  plan  Ctait  complet,  et,  a quelques  details  pr£s, 
excellent  pour  le  present  comme  pour  l’avenir.  II 
rCorganisaitl’Eglise  autant  que  possible  sur  le  mt'me 
module  que  l’Etat : il  procedait  it  regard  des  indi- 
vidus  par  voie  de  fusion,  en  prenant,  dans  tous  les 
partis,  les  hommes  sages,  modCrds,  qui  mettaient 
le  bien  public  au-dessus  de  leur  entStement  r6vo- 
lutionnaire  ou  religieux.  Mais  on  va  voir  ik  quel 
point  le  bien  est  difficile  exCcuter,  inline  quand 
il  est  nCcessaire,  mdme  quand  il  est  un  besoin 
rdel  et  pressant;  car  malheureusement,  de  ce  qu’il 
est  im  besoin,  il  n’en  rdsulte  pas  qu’il  soit  une 
notion  claire,  6vidente,  non  susceptible  de  contes- 
tation. 

A Paris,  il  y avait  le  parti  des  railleurs,  des  sec- 
tateurs  encore  vivants  de  la  philosophie  du  dix- 
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huiticme  siecle,  ties  anciens  jans^nistes  devcnus 
pr£tres  constitutionnels,  et  enfin  des  g6n6raux  ini- 
bus  de  pr6jug6s  vulgaires  : c’etait  l’obstacle  du 
c6t6  de  la  France.  Mais  k Rome,  il  y avait  la  fid6- 
lite  aux  precedents  antiques,  la  crainte  de  tou- 
cher au  dogme  en  touchant  h la  discipline,  des 
scrupules  religieux  sinceres  ou  affects,  surtout  des 
ressentiments  contre  notre  Revolution,  et  en  par- 
ticulier  une  sorte  de  complaisance  a regard  du 
parti  royaliste  frangais,  compose  d’emigres,  pr£- 
tres  ou  nobles,  les  uns  r6sidant  a Rome,  les  autres 
correspondant  avec  elle,  tous  ennemis  passionnes 
de  la  France  et  du  nouvel  ordre  de  choses  qui  com- 
mencait  h s’y  etablir : c’etait  l’obstacle  du  c6te  du 
Saint-Siege. 

Le  Premier  Consul  persista  dans  son  plan  avec  une 
fermete,  une  patience  invincibles , pendant  l’une 
des  plus  longues  et  des  plus  dilficiles  negociations 
connues  dans  I’histoire  de  l’Eglise.  Jamais  les  pou- 
voirs  temporel  et  spirituel  ne  s’etaient  rencontres  en 
de  plus  grandes  circonstances , jamais  ils  n'avaient 
ete  plus  dignement  represent6s. 

Ce  jeune  homme  si  sense,  si  profond  dans  ses 
vues,  mais  si  impetueux  dans  ses  volontes,  qui 
gouvernait  la  France,  ce  jeune  homme,  par  un  sin- 
gular dessein  de  la  Providence,  se  trouvait  place 
sur  la  scene  du  monde  en  presence  d’un  pontile 
d’une  vertu  rare,  d’une  physionomie  et  d’un  ca- 
ractdre  angeliques,  mais  d’une  tenacite  capable  de 
braver  jusqu'au  martyre,  lorsqu’il  croyait  eompro- 
mis  les  intents  de  la  foi  ou  ceux  de  la  cour  romaine. 

to. 
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Sa  figure,  vive  et  douce  a la  fois,  exprimait  bien  la 
sensibility  un  peu  exaltt*e  de  son  &me.  Ag6  d’envi- 
ron  soixante  ans,  faible  de  sant6  quoiqu’il  ait  v6cu 
longtemps,  portant  la  tfite  inclinye,  dou6  d’un  re- 
gard fin  et  penetrant,  d’un  langage  touchant  et 
gracieux,  il  etait  le  digne  repr6sentant  non  plus 
de  cette  religion  impyrieuse  qui  sous  Grygoire  VII 
comrnandait  et  myrilait  de  commander  a I’ Europe 
barbare,  mais  de  cette  religion  persycutye  qui, 
n’ayant  plus  dans  ses  mains  les  foudres  de  I’Eglise, 
ne  pouvait  exercer  sur  les  hommes  d’autre  puis- 
sance que  cello  d’une  douce  persuasion. 

Un  attrait  secret  1’attachait  au  gyneral  Bonaparte. 
Ils  s’dtaient  rencontrys  tous  deux,  ainsi  que  nous 
I’avons  dit  ailleurs,  pendant  les  guerres  d’ltalie,  et 
au  lieu  de  ces  farouclres  guerriers  vomis  par  la 
Involution  fran^aise,  qu’on  dypeignait  cn  Europe 
comme  des  profanateurs  de  l’autel , comme  des  as- 
sassins des  pr£tres  ymigrys,  Pie  VII,  alors  y\6- 
que  d’lmola,  avait  trouvy  un  jeune  homme  plein 
de  genie,  parlant  comme  lui  la  langue  italienne, 
montrant  les  sentiments  les  plus  modyrys,  main- 
tenant  1’ordre,  faisant  respecter  les  temples,  et 
loin  de  poursuivre  les  pr^tres  francais,  usant  de 
son  pouvoir  pour  obliger  les  yglises  italiennes  a les 
recevoir  et  it  les  nourrir.  Surpris  et  charruy,  l’yvfi- 
que  d’lmola  contint  l'esprit  insubordonne  des  Ita- 
liens  de  son  diocese,  et  rendit  au  general  Bona- 
parte les  services  que  son  Eglise  en  avait  regus. 
L’impression  produite  par  ces  premieres  relations 
ne  s’eDa^a  jamais  du  coeur  du  Pontife,  et  influa  sur 
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loute  sa  conduite  envers  le  central  devenu  consul  

, ° , , Mars  1801. 

et  empereur : preuve  frappante  qu  en  toutes  choses, 
petites  ou  grandes,  lo  bien  n’est  jamais  perdu.  Plus 
lard,  en  effet,  lorsque  le  conclave  ('■tait  assembI6  & 

Venise  pour  donner  un  successeur  k Pie  VI,  mort 
prisonnier  a Valence,  le  souvenir  des  premiers  actes 
du  g6n£ral  de  l’arm£e  d’ltalie  avail  influx,  d’une 
maniere  pour  ainsi  dire  providentielle,  sur  le  choix 
du  nouveau  Pape. 

On  se  souvient  qu’au  moment  m£me  ou  Pie  VII  6tait 
prftfSrS  par  le  conclave,  dans  l’espc'rance  de  trouver 
en  lui  un  conciliateur  qui  rapprocherait  Rome  de  la 
France,  et  terminerait  peut-6tre  les  maux de  1’Eglise,  • 
le  Premier  Consul  gagnait  la  bataille  de  Marengo, 
devenait  du  m£me  coup  maltre  de  I’ltalie,  domina- 
teur  de  l’Europe,  et  envovait  un  f'missaire,  le  neveu 
de  I’6v6que  de  Verceil,  pour  annoncer  ses  intentions 
au  Pontife  recemment  6lu.  11  lui  faisait  dire  qu’en 
attendant  des  arrangements  ult6rieurs,  la  paix  entre 
ia  France  et  Rome  existerait  de  fait,  sur  le  pied  du 
traits  de  Tolentino,  sigu6  en  1^797 ; qu’il  ne  serait 
plus  park:  de  la  R£publique  romaine  inventee  par  le 
Directoire,  que  le  Sainl-Si6ge  serait  r6tabli  etreconnu 
par  les  Franfais,  comme  dans  les  temps  anciens. 

Quant  a la  question  de  savoir  si  on  rendrait  a l’Eglise 
les  trois  grandes  provinces  perdues , Bologne,  Fer- 
rare,  la  Romagne,  on  n’en  avait  pas  dit  un  mot.  Mais 
le  Pape  6tait  replace  sur  son  tr6ne,  il  avait  la  paix. 

Le  reste,  il  l’abandonnait  a la  Providence.  Le  Pre- 
mier Consul  avait  de  plus  ordonne  aux  Napolitains 
d’6vacuer  les  Etats  remains,  qu’ils  avaient  6vacues 
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effectivoment , sauf  les  enclaves  de  Benevent  et 
Ponte-Corvo.  En  outre,  dans  tous  les  mouvements 
de  ses  armies  autour  de  Naples  et  d’Otrante,  le  Pre- 
mier Consul  avail  present  de  manager  les  Etats  re- 
mains. II  avail  m&me  envoys  Murat,  qui  comman- 
dait  l’arm6e  fran^aise  do  la  basse  Italie,  s’agenouiller 
au  pied  dutrclne  pontifical.  Monsignor  Consalvi  avait 
done  devind  juste,  et  il  en  etait  amplement  recom- 
pense, car,  arrive  il  Rome,  le  Pape  l’avait  nomm6 
cardinal  secretaire  d’Etat,  premier  ministre  du 
Saint-Siege , poste  qu’il  a conserve  pendant  la  phis 
grande  partie  du  pontificat  de  Pie  VII. 

C’est  a la  suite  do  ces  evenements,  en  quelque 
sorte  miraculeux,  que  le  Pape,  sur  la  demande 
du  Premier  Consul , avait  envoy6  k Paris  monsignor 
Spina,  pr6tre  genois,  fin,  d6vot,  avide,  pour  traiter 
de  toutes  les  affaires  tant  politiques  que  religieuses. 
D’abord  monsignor  Spina  n’avait  pris  aucun  titre 
ofliciel , tant  le  Saint-Pere,  malgre  son  goftt  pour  le 
general  Bonaparte , malgre  son  desir  ardent  d’un 
rapprochement,  craignait  d’avouer  ses  relations  avee 
la  Republique  francaise.  Mais  bientfit  en  voyant  ar- 
river  a Paris,  a la  suite  des  ministres  de  Prusse  et 
d’Espagne  qui  s’v  trouvaient  dejsi,  ceux  d’Autriche, 
de  Russie , de  Baviere,  de  Naples,  de  toutes  les 
cours  enfin,  le  Saint-P£re  n’hesita  plus,  et  permit 
a monsignor  Spina  de  rev£tir  un  caractere  offlciel 
et  d’avouer  le  but  de  sa  mission.  Le  parti  emigre 
francais  poussa  de  grands  cris , et  fit  d’inutiles 
efforts  pour  empecher,  par  ses  remontrances,  le 
rapprochement  de  l’liglise  avec  la  France,  sachant 
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bien  que  si  le  moyen  de  la  religion  lui  manquait 
pour  agiter  Ies  esprit^,  il  perdrait  bicnt6t  la  meilleure 
de  ses  armes.  Mais  Pie  VII,  quoique  chagrin^,  quel- 
quefois  mdme  intimidt;  par  ces  remontrances,  se 
montra  d6cid6  it  placer  l’inter^t  de  la  religion  et  du 
Saint-Siege  au-dessus  de  toute  consideration  de 
parti.  Une  seule  raison  ralentissait  un  peu  ses  excel- 
lentes  resolutions,  c’etait  l’espoir  vague  et  peu  sense 
de  recouvrer  les  Legations  perdues  lors  du  traite  de 
Tolentino1. 

Monsignor  Spina,  rendu  a Paris,  avait  ordre  de 
gagner  du  temps,  pour  voir  si  le  Premier  Consul, 
maitre  de  l’ltalie,  pouvant  en  disposer  i volonte, 
n’aurait  pas  la  bienheureuse  pensee  de  reslituer  les 
Legations  au  Saint-Siege.  Une  parole  qu’on  trouvait 
frequemment  dans  la  bouche  du  Premier  Consul 
avait  fait  naitre  plus  d’esp6rance  qu’il  n’en  voulait 
donner.  Que  le  Sainl-Pere,  disait-il  souvent,  s’en 
fie  a moi,  qu’il  se  jette  dans  mes  bras,  et  je  serai 


1 II  n’existc  pas  une  ndgociation  plus  curicuse,  plus  digne  d'etre 
m&iitde  , que  la  negotiation  du  Concordat ; il  n’en  existe  pas  une  sur 
lai(uelle  les  archives  fran^aises  soient  plus  riches,  car,  outre  la  corres- 
pondancc  diplomatique  de  nos  agents , et  surtout  la  propre  correspon- 
dance  de  l'abbd  Dernier,  nous  iKtssfklorts  la  correspondanre  de  mon- 
signor Spina  et  du  cardinal  Caprara  avec  le  Pape  et  le  cardinal 
Consalvi.  La  dcmiArc  nous  a dtd  conservee  en  vertu  d’un  article  du 
Concordat , d’apr&s  lequel  les  archives  de  la  lt'gation  romainc , en  cas 
de  rupture,  devaient  rester  en  France.  Les  lettres  de  monsignor 
Spina  et  du  cardinal  Caprara , ccrites  en  italien , sont  un  des  monu- 
ments les  plus  curieux  du  temps,  et  donnent  scutes  le  secret  des 
negotiations  religieuses  de  cette  dpoque,  secret  encore  fort  mal 
count!  aujourd’hui . mfme  apres  les  divers  ouvrages  publics  sur  cette 
matiire. 
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pour  l'Eglise  un  nouveau  Charlemagne.  — S’il  est 
un  nouveau  Charlemagne,  r6pondaient  ces  prdtres 
peu  instruits  des  affaires  du  siecle,  qu’il  le  prouve, 
en  nous  rcndant  le  patrimoine  de  Saint-Pierre.  — 
On  6tait  malheureusement  assez  loin  de  compte,  car 
le  Premier  Consul  croyait  avoir  beaucoup  fait  en 
r6tablissant  le  Pape  a Rome,  en  lui  rendant  avec 
son  tr6ne  pontifical  l’Etat  romain,  en  offrantde  trai- 
ler avec  lui  pour  le  r^tablissement  du  culte  catho- 
lique.  Et  en  effet,  il  avait  beaucoup  fait,  vu  l’6tat  des 
esprits  en  France,  vu  leur  6tat  en  Italie.  Si  les  pa- 
triotes  francais,  tout  pleins  encore  des  idees  du 
dix-huitieme  siecle , voyaient  avec  peu  de  satisfac- 
tion le  prochain  r^tablissement  de  l’Eglise  catho- 
lique,  les  patriotes  italiens  voyaient  avec  desespoir 
relever  chez  eux  le  gouvernement  des  pr^tres.  11 
6tait  done  impossible  au  Premier  Consul  de  pousser 
la  complaisance  jusqu’ci  rendre  au  Saint-Si6ge  les 
Legations,  qui  lie  pouvaient  supporter  le  gouverne- 
ment clerical , et  qui  6taient  d’ailleurs  une  portion 
promise  de  la  R£publique  Cisalpine.  Mais  la  cour  de 
Rome,  se  trouvant  a la  g6ne  depuis  qu'elle  avait  6te 
priv6e  du  revenu  de  Bologne,  de  Ferrare,  de  la  Ro- 
magne,  raisonnaitautrement.  Du  reste  le  Pape,  qui, 
au  milieu  des  pompes  du  Vatican,  vivait  en  anacho- 
rete , songeait  moins  a cet  inter^t  terrestre  que  le 
cardinal  Consalvi,  et  le  cardinal  Consalvi  moins  que 
monsignor  Spina.  Celui-ci  marchait  a pas  de  loup 
dans  la  nd'gociation,  6coutant  tout  ce  qu’on  lui  disait 
relativement  aux  questions  religieuses , ayant  Fair 
d’y  altacher  une  importance  exclusive,  etn£anmoins 
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par  quelques  paroles  lanc^es  de  temps  en  temps  sur 
la  mis&re  du  Saint-Siege,  essayant  d’amener  l’en- 
tretien  sur  les  Legations.  11  n’avait  pas  reussi  & se 
faire  comprendre,  et  trainait  en  longueur,  jusqu’Di 
ce  qu’il  eflt  obtenu  quelque  chose  qui  r6pondlt  aux 
fausses  espdrances  imprudemment  inspirees  a sa 
cour. 

Pour  traiter  avec  monsignor  Spina,  le  Premier 
Consul  avait  fait  choix,  comme  nous  l'avons  dit,  du 
fameux  abb6  Bernier,  le  pacificateur  de  la  Vendee. 
Gepr^tre,  simple  cure  dans  la  province  d’ Anjou, 
depourvu  des  dehors  que  procure  une  education 
soignee,  mais  dou6  d’une  profonde  connaissance  des 
homines*  d’une  prudence  sup6rieure,  longtemps 
exerc^e  au  milieu  des  difficulty  de  la  guerre  civile, 
fort  instruit  dans  les  malieres  canoniques,  <5tait  l’au- 
teur  principal  du  r6tablissement  de  la  paix  dans  les 
provinces  de  l’Ouest.  Attache  a cette  paix  qui  etait 
son  ouvrage,  il  desirait  naturellement  tout  ce  qui 
pouvait  la  raffermir,  et  regardait  un  rapprochement 
de  la  France  avec  Rome  comme  l’un  des  moyens  les 
plus  assur6sde  la  rendre  complete  et  definitive.  Aussi 
ne  cessait-il  d’adresser  au  Premier  Consul  les  plus 
vives  instances  pour  hotter  les  negotiations  avec 
l’Eglise.  Muni  de  ses  instructions,  il  fit  connaitre  a 
l’archev6que  de  Corinthe  les  propositions  du  gou- 
vernement  fran^ais,  deja  enonc6es  : demission  im- 
posee  a tous  les  evfiques  anciens  titulaires;  nou- 
velle  circonscription  diocesaine;  soixante  sieges 
au  lieu  de  cent  cinquante-huit ; composition  d’un 
clerg6  nouveau,  forme  d’ecciesiastiques  de  tous 
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les  partis ; nomination  de  ce  clerg4  par  le  Premier 
Consul,  institution  par  le  Pape;  promesse  de  sou- 
mission  au  gouvernement  etabli;  salaire  sur  le  bud- 
get de  l’Etat;  renonciation  aux  biens  de  l’Eglise, 
et  reconnaissance  complete  de  la  vente  de  ces 
biens;  police  des  cultes  d6fer£e  & l’autorit6  civile, 
repr6sent<?e  par  le  Conseil  d’Etat ; enfin  pardon  de 
l’figlise  aux  pr^tres  mari6s,  et  leur  reunion  i la 
communion  catholique. 

Monsignor  Spina  se  recria  beaucoup  en  entendant 
dnoncer  ces  conditions,  les  qualifia  d’exorbitantes, 
de  contraires  ala  foi,  et  soutint  que  le  Saint-Pore  ne 
consentirait  jamais  a les  admettre. 

D’abord  il  exigeait  que  dans  le  pr£ambule  du 
Concordat  on  declarat  la  religion  catholique  reli- 
gion de  I'Etat  en  France,  que  les  Consuls  en  fissent 
profession  publique,  et  que  les  lois  et  actes  eon- 
traires  & cette  declaration  d’une  religion  d'Etal  fus- 
sent  abroges. 

Quant  a une  nouvelle  circonscription  des  dioce- 
ses, il  admettait  le  nombre  des  sieges,  mais  il  pr6- 
tendait  que  le  Pape  n’avait  pas  le  droit  de  deposer 
un  evi'que,  que  jamais  aucun  de  ses  prt'deces- 
seurs  n’avait  os6  le  faire  depuis  I’existence  de 
1’Eglise  romaine,  et  que  si  le  Saint-Pere  se  per- 
mettait  une  telle  innovation,  il  cr6erait  un  second 
schisme,  dirige  cette  fois  contre  le  Saint-Pdre 
Iui-m6me;  que  tout  ce  qu’il  pouvait  & ce  sujet, 
c’tftait  de  s’entendre  a l’amiable  avec  le  Pre- 
mier Consul ; que  ceux  des  anciens  tituiaires  qui 
montraient  de  bons  sentiments  a regard  du  gou- 
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vemement  francais  seraient  rappeies  purement  et 

I , . , 1 , . , , Mors  (801. 

simplement  dans  leur  diocese,  ou  du  moms  dans  le 
diocese  correspondant  ft  celui  qu’ils  avaient  occup6 
jadis;  que  ceux,  au  contraire,  qui  s’etaient  con- 
duits ou  se  conduisaient  encore  de  maniere  ft  ne 
pas  meriter  la  confiance  de  ce  gouvernement,  se- 
raient laiss^s  de  cdte,  et  qu’en  attendant  leur 
mort,  certaincment  prochaine  si  on  songeait  a leur 
Age,  des  administrateurs  choisis  par  le  Pape  et 
le  Premier  Consul  gouvemeraient  leur  siege  par 
interim. 

Monsignor  Spina  n’admettait  done  l’idee  de  la 
composition  d’un  nouveau  clergC* , pris  dans  toutes 
les  classes  de  pr^tres  et  dans  tous  les  partis,  que 
pour  les  sieges  vacants.  Encore  ne  voulait-il  pas  que 
les  constitutionnels  y eussent  part,  ft  moins  qu’ils  ne 
fissent  l’une  de  ces  retractations  solennelles  qui 
pour  Rome  sont  un  triomphe  et  un  dedommagement 
du  pardon  qu’elle  accorde. 

Quant  ft  la  nomination  des  evfiques  par  le  chef  de 
la  Republique  et  ft  leur  institution  par  le  Pape,  il  y 
avait  peu  de  difficult^*.  On  partait  nature! lenient  du 
principe , que  le  nouveau  gouvernement  aurait  en 
cour  de  Rome  toutes  les  prerogatives  de  l’ancien,  et 
que  le  Premier  Consul  representerait  en  tout  les  rois 
de  France.  Des  lors  la  nomination  des  6v6ques  de- 
vait  lui  appartenir.  Cependant  la  charge  de  Premier 
Consul,  au  moins  pour  le  moment,  etait  elective; 
le  general  Bonaparte,  actuellement  revfttu  de  cette 
charge,  etait  catholique,  mais  ses  successeurs  pour- 
raient  ne  pas  l’fttre;  et  on  n’admettait  pas  ft  Rome 
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qu’un  prince  protestant  pftt  nommer  des  6v£ques. 

Monsignor  Spina  demandait  que  cette  exception  rut 
pr£vue. 

On  6tait  d’accord  sur  les  cures.  L’6v£que  devait 
les  nommer,  en  les  faisant  agr^er  par  l’autorite 
civile. 

La  promesse  de  soumission  aux  lois  6tait  admise, 
sauf  la  redaction. 

La  consecration  par  le  Pape  de  la  vente  des 
biens  d’Eglise  cotitait  beaucoup  au  n6gociateur  ro- 
main.  11  reconnaissait  bien  l’impossibilite  absolue 
de  revenir  sur  ces  ventes;  mais  il  demandait  qu’on 
6pargn4t  au  Saint-Siege  une  declaration  qui  pour- 
rait  impliquer  l’approbation  morale  de  ce  qui  s’6- 
tait  passe  a cet  egard.  II  concedait  une  renoncia- 
tion  a toute  recherche  ulterieure,  en  refusant  la 
reconnaissance  formelle  du  droit  d’alienation.  Ces 
biens,  disait  monsignor  Spina,  appeies  vola  fide- 
lium,  patrimonium  pauperum,  sacriftcia  pecca- 
torum,  ces  biens,  l’Eglise  elle-meme  n’aurait  pas 
le  droit  de  les  aligner.-  Cependant  elle  peut  re- 
noncer  a en  faire  poursuivre  le  recouvrement.  En 
revanche  il  demandait  la  restitution  des  domaines 
non  encore  aliens,  et  la  faculte  accordee  aux 
mourants  de  tester  en  faveur  des  £tablissements 
religieux,  ce  qui  impliquait  le  renouvellement  des 
biens  de  mainmorte,  et  recommencait  1’ancien 
ordre  de  choses,  c’est-a-dire  un  clerg6  propri<5- 
taire. 

Enfin,  le  pardon  accords  aux  pr&tres  maries,  et 
leur  reconciliation  avec  l’Eglise , etait  une  affaire 
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d’indulgence,  facile  de  la  pari  de  la  cour  de  Rome, 
qui  est  toujours  disposee  a pardonner  quand  la  faute 
est  reconnue  par  celui  qui  l’a  commise.  Kile  excep- 
tait  toutefois  du  pardon  deux  classes  de  prfitres,  les 
anciens  religieux  qui  avaient  fait  certains  vocux , et 
les  pr^lats.  Ce  n’6tait  pas  une  maniere  de  concilier 
au  Saint-SiiSge  la  bonne  volont6  du  ministre  des 
affaires  6trangeres,  M.  de  Talleyrand. 

Ces  pretentions  de  la  cour  de  Rome,  bien  qu’elles 
n’impliquassent  pas  une  veritable  impossibilite  de 
s’entendre  avec  le  gouvernement  fran^ais,  laissaient 
apercevoir  neanmoins  de  graves  dissentiments. 

Le  Premier  Consul  en  eprouvait  et  en  temoignait 
une  vive  impatience.  II  avail  vu  plusieurs  fois  mon- 
signor Spina,  et  lui  avait  declare  lui-m£me  qu’il  ne 
se  departirait  jamais  du  principe  fondamental  de 
son  projet,  qui  consistait  a faire  table  rase,  a com- 
poser une  nouvelle  circonscription  et  un  nouveau 
clerge,  a deposer  les  anciens  titulaires,  a prendre 
leurs  successeurs  dans  toutes  les  classes  de  pr6tres. 
II  lui  avait  dit  que  la  fusion  des  hommcs  honnetcs 
et  sages  de  tous  les  partis  etait  son  principe  de  gou- 
vernement, qu’il  appliqucrait  ce  principe  a 1’Eglise 
comme  it  l’Etat,  que  c’etait  pour  lui  le  seul  moyen 
de  terminer  les  troubles  de  la  France,  et  qu'il  y per- 
sisterait  invariablement. 

L’abb6  Bernier,  qui,  a l’ambition  tres-avouable 
d’etre  le  principal  instrument  du  rdtablissement  de 
la  religion,  joignait  un  sincere  amour  du  bien, 
adressait  a monsignor  Spina  les  plus  vives  instances 
pour  lever  les  difficult^  qu’on  opposait,  de  la  part 
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de  la  cour  de  Rome,  au  projet  du  Premier  Consul. 

Mars  1801.  , ......  ...  ...  .... 

Declarer,  disait-il,  la  religion  catholique  religion  de 
l’ Elat,  etait  impossible,  contraire  aux  idees  revues 
en  France,  et  ne  serait  jamais  admis,  par  le  Tribu- 
nal et  le  Corps  ldgislatif,  dans  la  redaction  d’une 
loi.  On  pouvait,  suivant  lui,  remplacer  cette  decla- 
ration par  la  mention  d’un  fait,  c’est  que  la  religion 
catholique  etait  la  religion  de  la  majority  des  Fran- 
cis. La  mention  de  ce  fait  etait  aussi  utile  que  la 
declaration  desiree.  Insister  sur  une  chose  impossi- 
ble, plut6t  d’orgueil  que  de  principe,  c’etait  com- 
promettre  le  veritable  intent  de  l’figlise.  Le  Pre- 
mier Consul  pourrait  assister  de  sa  personne  aux 
ceremonies  solennelles  du  culte,  et  c’etait  un  grand 
acte  que  la  presence  a ces  ceremonies  d’un  homme 
tel  que  lui ; mais  il  fallait  renoncer  <t  lui  demander 
certaines  pratiques,  comme  la  confession  ou  la  com- 
munion, qui  dopassaient  la  mesure  dans  laquelle  il 
convenait  de  se  renfermer  avec  le  public  franfais. 
Il  fallait  ramener  les  esprits , ne  pas  les  choquer , 
surtout  ne  pas  leur  donner  a rire.  La  demande  de 
leur  demission  adressee  aux  anciens  titulaires  etait 
toute  simple;  elle  etait  la  consequence  de  la  demar- 
che qu’ils  avaient  faite  envers  Pie  VI  en  1790.  A 
cette  epoque , les  preiats  franca  is , afin  de  paraitre 
resister  dans  PinterSt  de  la  foi , non  dans  leur  inte- 
r6t  particulier,  avaient  declare  qu’ils  acceptaient  le 
Pape  pour  arbitre,  et  qu’ils  remettaient  leurs  sieges 
dans  ses  mains;  que  s’il  croyait  devoir  en  faire  Fa- 
bandon  en  faveur  de  la  Constitution  civile,  ils  se 
soumettraient.  11.  n’y  avait  done  aujourd’hui  qu’a 
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'les  prendre  au  mol,  et  k exiger  l’accomplissement 
de  Gette  offre  solennelle.  Si  quelques-uns  d’entre 
eux,  par  des  motifs  personnels,  emp&chaient  un 
aussi  grand  bien  que  la  restauration  du  culte  en 
France,  il  ne  fallait  plus  les  regarder  comme  titu- 
laires,  mais  les  considdrer  comme  d^missionnaires 
depuis  1790.  L’abb6  Bernier  ajoutait  qu’il  y avait 
un  exemple  de  ce  genre  dans  l’Eglise,  e’etait  la  re- 
signation en  masse  des  trois  cents  6v£ques  d’Afri- 
que,  consentie  pour  mettre  fin  au  schisme  desDo- 
natistes.  II  est  vrai  qu’on  ne  les  avait  pas  d6pos£s. 
Quant  aux  nouveaux  clioix  il  faire,  il  fallait  conc6- 
der  le  principe  de  la  fusion  au  Premier  Consul.  Ce 
principe,  le  Premier  Consul  l’appliqucrait  surtout 
au  profit  des  pr^tres  insermenles ; il  choisirait  deux 
ou  trois  constitutionnels,  uniquement  pour  I’exem- 
ple,  mais  en  masse  il  n’appellerait  que  des  ortlio- 
doxes.  Le  n£gociateur  francais  s'avan^ait  ici  pour 
son  propre  compte  plus  qu’il  n’aurait  dii.  11  est  vrai 
que  le  Premier  Consul  estimait  peu  les  6v6ques  con- 
stitutionnels, qui  etaient  pour  la  plupart  des  jans6- 
nistes  6troits  ou  des  d£clamateurs  de  clubs;  il  est 
vrai  qu’il  n’estimait  dans  ce  clerge  que  les  simples 
prStres,  lesquels,  en  general,  avaient  prfit6  serment 
par  soumission  aux  lois,  par  d£sir  de  continuer  Ieur 
saint  ministere,  et  n’avaient  pas  profit£  de  I’agita- 
tion  du  temps  pour  s’Cdever  dans  la  hi£rarchie  sa- 
cerdotale.  N6anmoins,  s’il  avait  peu  de  considera- 
tion pour  les  £v6ques  constitutionnels,  il  tenait  & 
son  principe  de  fusion , et  ne  faisait  pas  aussi  bon 
marche,  que  semblait  l’annoncer  l’abb£  Bernier,  des 
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droits  du  clergt  assermente.  Mais  l’abb6  Bernier  le 
disait  ainsi  pour  faire  rtussir  la  ntgociation.  Quant 
a la  nomination  des  tvtques  par  le  Premier  Consul, 
il  faliait,  suivant  l’abbt  Bernier,  passer  par-dessus 
une  diiiicuIU;  fort  tloignte,  fort  improbable,  celle 
d’avoir  un  jour  uu  Premier  Consul  protestant.  Ce 
n’ttait  pas  la  peine,  suivant  lui,  de  regarder  & un 
avenir  si  peu  Yraisemblable.  Relativement  aux  biens 
du  clergt,  il  faliait  se  biter  de  s’ entendre  surla  re- 
daction , puisqu’on  6tait  d’accord  sur  le  principe. 
Relativement  k la  restitution  des  biens  non  vendus 
etaux  donations  testamentairesen  biens-fonds,  elles 
etaient  inconciliables  avec  les  principes  politiques 
aujourd’hui  reconnus  en  France,  principes  absolu- 
ment  contraires  aux  biens  de  mainmorte.  On  devait 
se  contenter  a cet  tgard  d’une  concession,  celle  de 
donations  constitutes  en  rentes  sur  l’Etat. 

Le  temps , disait  enfin  l’abbt  Bernier , le  temps 
ttait  venu  de  conclure,  car  le  Premier  Consul  com- 
mengait  & ttre  mtcontent.  Il  croyait  que  le  Pape 
n’avait  pas  la  force  de  rompre  avec  le  parti  tmigrt, 
pour  se  donner  tout  & fait  i la  France.  Il  finirait  par 
renoncer  au  bien  dont  il  avait  eu  d’abord  la  pen- 
see,  et,  sans  persdcuter  les  p nitres,  les  livrant  a 
eux-mtmes,  il  laisserait  l’Eglise  devenir  en  France 
ce  qu’elle  pourrait,  sans  compter  qu’il  tiendrait  en 
Italie  une  conduite  hostile  a la  cour  de  Rome. 
C’6tait,  suivant  Fabbt  Bernier,  avoir  perdu  tout 
discemement , que  de  ne  pas  profiter  des  dispo- 
sitions d'un  si  grand  homme,  seul  capable  de 
sauver  la  religion.  Lui  aussi  avait  de  grandes  dif- 
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et , loin  de  le  contraner,  on  devait  1 aider  a surmonter 
ees  ditficultes,  en  lui  faisant  les  concessions  dont 
il  avaitbesoin  pour  regagner  les  esprits,  pen  dispo- 
ses en  France  en  faveur  du  culte  catholique. 

Monsignor  Spina  commengait  ii  etre  fort  embar- 
rasse.  H etait  crovant,  et  plus  avide  encore  que 
crovant.  Demandant  sans  cesse  de  l’argent  it  sa  cour, 
son  vceu  Ie  plus  ardent  etait  de  la  rendre  riche  et 
prodigue  comme  jadis.  Mais  le  pen  de  succ^s  de  ses 
insinuations  relativementaux  provinces  perdues  le 
d6courageait  singulierement.  II  s’apercevait  que  le 
Premier  Consul , aussi  ruse  que  les  pr^tres  italiens , 
ne  voulait  pas  s’expliquer  avec  des  gens  qui  ne 
s’expliquaient  pas  eux-m6mes.  II  voyait  en  outre 
toutes  les  cours  pour  ainsi  dire  a ses  pieds;  il  voyait 
le  negociateur  russe,  M.  de  Kalitcheff,  qui  avail 
voulu  proteger  si  insolemment  les  petits  princes 
d’ltalie,  moleste  et  parti,  toute  l’Allemagne  depen- 
dante  de  la  France  pour  le  partage  des  indemnites 
territoriales , le  Portugal  soumis,  et  FAngleterre 
elle-meme  ainenee  a la  paix  par  la  fatigue.  En  pre- 
sence d’un  tel  etat  de  choses,  il  etait  convaincu 
qu’il  n’y  avait  plus  d’autre  ressource  que  de  se  sou- 
mettre,  et  d'attendre  ce  qu’on  desirait  de  la  seule 
volonte  du  Premier  Consul.  Dispose  ii  ceder,  mon- 
signor Spina  n’osait  pas  toulefois1  adherer  aux  con- 
ditions si  absolues  que  le  cabinet  frangais  avait  po- 
sees  avec  la  resolution  evidente  de  ne  pas  s’en 
departir,  parce  qu’elles  etaient  etablies  d’apres  les 
necessit6s  imperieuses  de  la  situation. 

TOM.  III.  <6 
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Lo  Premier 
Consul , 
pour  en  finir, 

r6digc 

un  projet  de 
concordat, 
et  I’cnvoie 
h Rome. 


Ui 

I je  Premier  Consul,  avec  sa  vigueur  accoutum<?e, 
tira  d’embarras  le  nf>gociateur  romain.  C’6tait  le  mo- 
ment, dej&  d6crit  plus  haut,  oil  toutesles  n£gocia- 
tions  marehaient  a la  fois,  notamment  avec  l’An- 
gleterre.  Pensant  avec  une  sortc  de  joie  & l’effet 
prodigieux  d’une  paix  g6n6fale,  qui  comprendrait 
jirsqu’ii  l’figlise  elle-m£me,  il  voulut  en  finir  par  une 
marche  prompte  et  d<knd£e.  II  fit  r^diger  un  projel 
de  concordat  pour  l’offrir  d£finitivement  it  monsi- 
gnor Spina.  C’<5taient  deux  ecc!6siastiques  sortis  des 
ordres , M.  de  Talleyrand  et  M.  d’Hauterive , qui , 
dans  les  bureaux  des  affaires  gfirangferes , se  m£laient 
de  cette  question.  Heureusement , entre  eux  et  mon- 
signor Spina  se  trouvait  l’habile  et  orthodoxe  Ber- 
nier. Le  projet,  £crit  par  M.  d’Hauterive,  revu  par 
I’abbe  Bernier,  £tait  simple,  clair,  absolu.  II  conte- 
nait , r6digd  en  style  de  loi , tout  ce  qu’avait  propose  la 
legation  francaise.  Ce  projet  fut  pr^sente  k monsignor 
Spina,  qui  en  fut  fort  trouble,  et  qui  offrit  de  l’en- 
voyer  & sa  cour,  mais  d6clara  ne  pouvoir  le  signer 
lui-m6me. — Pourquoi , lui  dit-on,  refusez-vous  de 
le  signer?  Serait-ce  que  vous  n’avez  pas  de  pouvoirs? 
Alors  que  faites-vous  it  Paris  depuis  six  mois  ? Pour- 
quoi affectez-vous  un  r<Me  de  n6gociateur,  que  vous 
ne  pouvez  pas  remplir  jusqu’ii  son  terme  n£cessaire , 
e’est-a-diro  a une  conclusion  ? Ou  bien  trouvez-vous 
le  projet  inadmissible?  Alors  osez  le  declarer;  et  le 
cabinet  fran^ais , qui  ne  peut  accorder  d’autres  con 
ditions,  cessera  de  n6gocier  avec  vous.  II  rompra 
ou  ne  rompra  pas  avec  le  Saint-Si6ge , mais  il  en 
finira  avec  monsignor  Spina. 
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L’astucieux  prclat  ne  savait  que  repondre.  II 
alfirma  qu’il  avait  des  pouvoirs.  JCosant  pas  avouer 
qu’il  jugeait  les  propositions  francaises  inadmissibles, 
il  allegua  qu’en  matiere  de  religion , le  Pape , entour6 
des  cardinaux.,  pouvait  seul  accepter  un  traits  Et 
en  consequence  il  renouvela  l’offre  d’envoyer  le  pro- 
jet du  Premier  Consul  & Sa  Saintetd. — Soit,  lui  dit- 
on ; mais  d^clarez  du  moins  en  l’envoyant  que  vous 
l’approuvez.  — Monsignor  Spina  so  refusa  encore  a 
toute  formule  approbative,  et  rtipondit  qu’il  adres- 
serait  ses  instances  au  Saint-Pere  pour  l’adoption 
d’un  traits  qui  devait  operer  en  France  le  retablis- 
sement  de  la  foi  catholique. 

On  fit  partir  un  courrier  pour  Rome  avec  le  projet 
de  concordat,  et  ^vec  ordre  a M.  de  Cacault,  am- 
bassadeur  de  France  aupres  du  Saint-Siege , de  le 
soumettre  a l’acceptation  immediate  et  definitive  du 
Pape.  Ce  courrier  etait  porteur  d’un  present  qui 
devait  causer  une  grande  joie  en  Italie,  c’ etait  la 
fameuse  Vierge  en  bois  de  Notre-Dame  de  Lorette, 
enlev6e  du  temps  du  Directoire  a Lorette  mtbne,  et 
depos^e  depuis  il  la  Bibliotheque  nationale  de  Paris, 
commc  un  objet  de  curiosity.  Le  Premier  Cdnsul 
savait  que  pour  beaucoup  de  croyants  sineeres 
et  irritables,  e’etait  un  sujet  do  scandale  que  le 
d6pdt  d’une  telle  reiiquea  la  Bibliothiique  nationale, 
et  il  fit  pr^ceder  le  Concordat  de  cette  restitution 
pieuse. 

Ce  present  fut  accueilli  dans  la  Romagne  avec  une 
joie  difficile  a comprendre  en  France.  Le  Pape  re$ut 
le  Concordat  mieux  qu’on  ne  1’esplrait.  Ce  digne 
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Pontife,  preoccupy  des  intents  de  la  foi  plus  que 
de  ses  intents  teraporels,  ne  voyait  dans  le  projet 
rien  d’absolument  inadmissible,  et  eroyait  qu’avec 
quelques  changements  de  redaction  il  arriverait  a 
satisfaire  le  Premier  Consul,  ce  qu’il  regardaitcomme 
tres-important;  car  le  retablissement  de  la  religion 
en  France  etait  a ses  ycux  la  plus  grande,  la  plus 
essentielle  deS  affaires  de  l’figlise. 

II  designa  les  trois  cardinaux  Cavandini , Antonelli 
et  Gerdil,  pour  faire  un  premier  examen  du  projet 
envoy 6 de  Paris.  Les  cardinaux  Antonelli  et  Gerdil 
passaient  pour  les  deux  plus  savants  personnages 
de  l’Eglise.  Le  cardinal  Gerdil  etait  m£me  devenu 
Franca  is,  car  il  appartenait  par  sa  naissance  a la 
Savoie.  On  leur  enjoignit  i tous  trois  de  se  lifter.  Le 
premier  examen  termini,  ils  durent  faire  leur  rap- 
port a une  congregation  de  douze  cardinaux,  choisis 
parmi  ceux  qui  se  trouvaient  h Rome  et  qui  com- 
prenaient  le  mieux  les  intcrdts  de  l’Eglise  romaine. 
On  leur  fit  promettre  le  secret  sur  les  saints  Evan- 
giles.  Le  Pape,  craignant  les  men6es,  les  cris  des 
emigres  fran^ais,  cberchait  i soustraire  la  decision 
du  Sacre  College  a toute  influence  de  parti.  De  son 
c6te  done,  les  efforts  furentd’une  parfaitesincerite.  Il 
avait  aupr6s  de  lui  un  ministre  fran^ais  entierement 
de  son  gout : e’etait  M.  de  Cacault,  hommede  coeur  et 
d’esprit,  parlage  entre  les  souvenirs  du  dix-huitieme 
siccle,  auquel  il  appartenait  par  son  bge  et  son  edu- 
cation, et  les  sentiments  que  Rome  inspire  a tous 
ceux  qui  vivent  au  milieu  de  sa  grandeur  ruinee 
et  de  ses  pompes  religieuses.  En  partant  de  Paris, 
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M.  de  Cacault  avail  demande  au  Premier  Consul  ses 
instructions.  Celui-ci  lui  avail  repondu  par  ce  mot 
superbe : Traitez  le  Pape  comine  s'il  avail  deux  cent 
mille  soldats.  — M.  de  Cacault  aimait  Pie  VII  et  le 
general  Bonaparte,  et,  par  ses  rapports  bienveillants, 
les  disposait  k s’aimer  Pun  l’autre.  — Fiez-vous  au 
Premier  Consul, disait-il sans cesseau  Pape;  il  arran- 
ges vos  affaires.  Mais  faites  ce  qu’il  vous  demande, 
car  il  a besoin  de  ce  qu’il  vous  demande  pour  r£us- 
sir.  — Il  disait  au  Premier  Consul  : Prenez  un  peu 
de  patience.  I.e  Pape  est  le  plus  saint , le  plus  atta- 
chant  des  homines.  Il  veut  vous  satisfaire , mais 
donnez-lui-en  le  temps.  Il  faut  habituer  son  esprit 
et  celui  des  cardinaux  aux  propositions  absolute 
que  vous  envoyez  ici.  On  est  a Rome  plus  croyant 
que  vous  ne  le  pensez.  Il  faut  mener  cette  cour 
avec  douceur.  Si  nous  la  brusquons,  nous  lui  ferons 
perdre  la  tfite.  Elle  se  jettera  dans  une  resolution 
de  martyre,  comme  la  seule  ressource  de  sa  situa- 
tion. — Ces  sages  conseils  temperaient  {’impetuo- 
sity du  Premier  Consul,  et  le  disposaient  a souffrir 
patiemment  le  meticuleux  examen  de  la  cour  de 
Rome. 

Enfin , quand  le  travail  fut  ,achev6 , le  Pape  et  le 
cardinal  Consalvi  eurent  plusieurs  entretiens  avec 
M.  de  Cacault.  IIs  lui  communiquerent  le  projet 
romain.  M.  de  Cacault,  le  trouvant  trop  distant  du 
projet  francais , fit  des  efforts  reiteres  pour  obtenir 
des  modifications.  Il  fallut  recourir  une  seconde  fois 
a la  congregation  des  douze  cardinaux,  ce  qui  prit 
encore  beaucoup  de  temps , de  maniere  que , sans 
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obtenir  de  notables  rfeultats,  M.  de  Cacault  contri- 
bua  lui-mSme  k faire  perdre  un  mois  entier.  Enfin , 
on  se  mit  d 'accord  autant  que  possible,  et  on  abou- 
tit  k un  projet,  dont  les  differences  avec  le  projet 
du  Premier  Consul  6taient  les  suivantes. 

La  religion  catholique  serait  declare  en  France 
religion  de  l'  fit  at;  les  Consuls  la  pratiqueraient 
publiquement;  il  y aurait  une  nouvelle  circonscrip- 
tion  diocesaine , et  seulement  soixante  sieges, 
comme  le  voulait  le  Premier  Consul.  Le  Pape  s’a- 
dresserait  aux  anciens  titulaires  pour  leur  deman- 
der  leur  renonciation  volontaire , en  s’autorisant  de 
I’offre  de  demission  par  eux  faite  ft  Pie  VI  en 
1790.  II  etait  probable  qu’un  tri>s-grand  nombre 
la  dottneraient , et  alors  les  sieges  vacants  par  mort 
ou  par  demission  fourniraient  au  gouvernement 
fran^als  une  ample  liste  de  nominations  k faire. 
Quant  it  ceux  qui  la  refuseraient,  le  Pape  pren- 
drait  les  mesures  convenables  pour  que  I'admi- 
nistration  de  leurs  sieges  ne  restilt  pas  dans  leurs 
mains. 

L’ excellent  Pontife  disait  au  Premier  Consul,  dans 
une  lettre  touchante  qu’il  lui  adressait : Dispensez- 
moi  de  declarer  publiquement  que  je  destituerai  de 
vieux  preiats  qui  ont  souffert  de  cruelles  perse- 
cutions pour  la  cause  de  l’Eglise.  D’abord,  mon 
droit  est  douteux ; secondement , il  m’en  coffte  de 
traiter  ainsi  des  ministres  de  1’autel  malheureux  et- 
exiles.  Que  repondriez-vous  a ceux  qui  vous  deman- 
deraient  de  sacrifier  ces  generaux  dont  vous  6tes 
entourd,  et  dont  le  devouement  vous  a rendu  tant 
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de  fois  victorieux?...  Le  resultat  que  vous  desirez 
obtenir  sera  le  mime  au  fend , car  la  plupart  dcs 
sieges , par  mort  ou  par  demission , deviendront 
vacants.  Vous  les  remplilez , et , quant  au  petit  nom- 
bre  de  ceux  qui  resteront  occupies  par  suite  de 
quelques  refus  de  demission,  nous  n’y  nommerons 
pas  encore  de  titulaires,  rnais  nous  les  ferons  admi- 
nister par  des  vicaires  dignes  de  votre  confiance  et 
de  la  n6tre.  — 

Sur  les  autres  points,  le  projet  remain  etait  a peu 
pres  conforme  au  projet  fran^ais.  11  accordait  les 
nominations  au  Premier  Consul,  sauf  le  cas  oil  le 
Premier  Consul  serait  protestant;  il  contenait  la 
consecration  des  ventes  nationales , mais  en  persis- 
tant it  demander  qu'on  pill  fa  ire  au  clerg6  des  dons 
testamentaires  en  biens-fonds;  il  concedait  aux  pri- 
tres  mari6s  les  indulgences  de  l’Eglise. 

Evidcmmenl,  la  difficult^  la  plus  s6rieuse  etait  la 
deposition  des  anciens  evfiques  qui  refuseraient  leur 
demission.  Un  tel  sacrifice  coutait  au  Pape,  car 
c’etait  immoler  aux  pieds  mimes  du  Premier  Consul 
I’ancien  clerge  fraucais.  Cependant  cette  immolation 
etait  indispensable  pour  que  le  Premier  Consul  pit 
supprimer  il  son  tour  le  clerge  constitutionnel , et  des 
divers  clerg6s  n’en  faire  qu’un  seul,  compose  des 
sujets  estimables  de  toutes  les  sectes.  C’etait  l’une 
de  ces  occasions  oil , dans  tous  les  siecles,  la  papaute 
n'avait  pas  hesite  a prendre  de  grandcs  resolutions 
pour  sauver  l'Eglise.  Mais,  au  moment  de  se  resou- 
dre,  l'ilme  bieuveillante  et  timoree  du  Pontife  etait 
en  proie  aux  plus  douloureuses  perplexites. 
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Tandisque  Ton  employait  ainsi  le  temps  a Rome, 
soit  en  conferences  des  cardinaux  entre  eux,  soit  en 
conferences  de  la  secrtMairerie  d’Etat  avec  M.  de 
Cacault , le  Premier  Consul  k Paris  avait  perdu 
patience.  II  commencait  a craindre  que  la  cour  de 
Rome  ne  fftt  en  intrigue,  ou  avec  les  6migr«5s,  ou 
avec  les  cours  6trangeres , 1’ Autriche  notamment.  A 
sa  defiance  naturelle  se  joignaient  les  suggestions 
des  ennemis  de  la  religion , qui  clierchaient  it  lui 
persuader  qu’on  le  trompait , et  que  lui , si  pene- 
trant, si  habile,  6tait  dupe  de  la  finesse  italienne.  II 
etait  peu  dispose  a croire  qu’on  pOt  6tre  plus  fin  que 
lui,  mais  il  voulut  cependant  jeter  la  sonde  dans 
cette  nier  qu’on  lui  disait  si  profonde,  et,  le  jour 
memo  (1 3 mai)  ou  le  courrier  porteur  des  d<3p£ches 
du  Saint-Siege  quittait  Rome , il  fit  a Paris  une  de- 
marche menacante. 

II  manda  l’abbe  Bernier , monsignor  Spina  et 
M.  de  Talleyrand  a la  Malmaison.  II  leur  d6clara 
qu’il  n’avait  plus  confiance  dans  les  dispositions  de 
la  cour  de  Rome ; que  chez  elle  le  desir  de  mena- 
ger  les  emigres  1’emportait  evidemment  sur  le  desir 
de  se  reconcilier  avec  la  France,  et  l’intgrAt  de 
parti  sur  1’interOt  de  la  religion;  qu’il  n’entendait 
pas  que  Ton  consult&t  des  cours  ennemies , et  peut- 
etre  m6me  les  chefs  de  Immigration , pour  savoir  si 
on  traiterait  avec  la  Republique  frangaise;  que  l’E- 
glise  pouvant  recevoir  de  lui  d'immenses  bienfails, 
devait  les  accepter  ou  les  refuser  sur-le-champ,  et 
ne  pas  retarder  le  bien  des  peuples  par  d’inutiles 
hdsitations,  ou  par  des  consultations  plus  dtfplacees 
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encore;  qu’il  se  passerait  du  Saint-Siege,  puisqu’on 
ne  voulait  pas  le  seconder ; que  sans  doute  il  ne  ren- 
drait  pas  a l’Eglise  les  jours  de  la  persecution,  mais 
qu’il  livrerait  les  pritres  i eux-mimes,  en  se  bor- 
nant  a chatier  les  turbulents,  et  en  laissant  les  autres 
vivre  comine  ils  pourraient;  qu’il  se  consid6rerait, 
relativement  a la  cour  romaine  comme  libre  en- 
vers  elle  de  tout  engagement , mime  des  enga- 
gements contenus  daus  le  trait6  de  Tolentino , 
puisque,  de  fait,  ce  trait6  avait  disparu  le  jour  de 
la  guerre  declaree  entre  Pie  VI  et  lc  Directoire. 
En  disant  ces  paroles,  le  ton  du  Premier  Consul 
etait  froid,  positif,  atterrant.  II  tit  entendre,  par 
les  d6veloppements  ajoutes  a cette  declaration , 
que  sa  conliance  dans  le  Saint-P^re  etait  toujours 
la  meme,  mais  qu’il  imputait  les  lentcurs  qui  le 
blessaient  au  cardinal  Consalvi  et  a l’entourage  du 
Pape. 

Lc  Premier  Consul  avait  atteint  son  but,  car  le 
malheureux  Spina  avail  quitte  la  Malmaison  dans 
un  veritable  desordre  d’ esprit,  et  s’6tait  rendu  en 
bite  a Paris,  pour  ecrire  i sa  cour  des  dep£ches 
toutes  pleines  de  l’epouvante  dont  il  etait  rempli 
lui-mime.  M.  de  Talleyrand,  de  son  c6te,  ecrivit 
a M.  de  Cacault  une  depiche  conforme  a l’entrc- 
tien  de  la  Malmaison.  II  lui  enjoignit  de  se  rendre 
aupres  du  Pape  et  du  cardinal  Consalvi,  de  leur 
declarer  ipie  le  Premier  Consul , plein  dc  confiance 
dans  le  caractere  personnel  du  Saint -Pore,  n’en 
avait  pas  autant  dans  son  gouvernemcnt ; qu’il  etait 
resolu  a interrompre  une  negotiation  trop  peu  sin- 
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cere,  et  que  lui , M.  de  Cacault,  avait  ordre  de 
quitter  Rome  sous  cinq  jours,  si  le  projet  de  concor- 
dat nY'tait  pas  adopts  imm£diatement , ou  n’etait 
adopts  qu’avec  des  modifications.  M.  de  Cacault, 
en  effet,  avait  pour  instruction  de  se  retirer  daus  ce 
d6Iai  a Florence,  et  d’attendre  la  que  le  Premier 
Consul  lui  fit  connaitre  ses  volont6s. 

Cette  dtfpfiche  parvint  k Rome  dans  les  derniers 
jours  de  mai.  Elle  chagrina  fort  M.  de  Cacault,  qui 
craignait,  par  les  nouvelles  dont  il  6tait  porteur, 
de  troubler,  peut-6tre  de  pousser  a des  resolutions 
d6sesp6r6es , le  gouvernement  romain  ; qui  crai- 
gnait surtout  d'affliger  un  Pontife  pour  lequel  il  n’a- 
vait  pu  se  defendre  de  coneevoir  un  veritable  alta- 
chement.  Cependant  les  ordres  du  Premier  Consul 
etaient  tellement  absolus,  qu’iln’y  avait  aucun  moyen 
d’en  eiuder  l’ex6cution.  M.  de  Cacault  se  renditdonc 
aupr6s  du  Pape  et  du  cardinal  Consalvi,  leur  mon- 
tra  ses  instructions,  qui  leur  causerent  a tous  deux 
une  vive  douleur.  Le  cardinal  Consalvi  en  particu- 
lier,  qui  se  voyait  clairemcnt  d6signe,  dans  les  dd- 
p6ches  du  Premier  Consul,  comme  l’auteur  des 
interminables  d61ais  de  cette  negociation,  se  sentait 
mourir  d’6pouvante.  Il  avait  peu  de  torts  neanmoins, 
et  les  formes  surannees  de  cette  chancellerie,  la  plus 
vieille  du  monde,  Etaient  la  seule  cause  des  lenteurs 
dont  se  plaignait  le  Premier  Consul,  au  moins  de- 
puisque  l'affaire  6tait  porttse  cl  Rome.  M.  de  Cacault 
proposa  au  Pape  et  au  cardinal  Consalvi  une  idde 
qui  les  surprit  et  les  troubla  d’abord , mais  qui  leur 
parut  ensuite  la  seule  voie  de  salut.  — Vous  ne 
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voulez  pas , leur  dit-il,  adopter  le  Concordat  venu 
de  Paris  dans  toutes  ses  expressions;  eh  bien, 
que  le  cardinal  lui-m6me  se  rende  en  France,  re- 
vfitu  de  vos  pouvoirs.  II  se  fera  connaltre  au  Pre- 
mier Consul,  il  lui  inspirera  confiance;  il  en  ob- 
tiendra  les  changemcnts  de  redaction  indispensa- 
bles.  Si  quelque  difliculte  se  rencontre,  il  sera  la 
pour  la  lever.  Il  pr6viendra  par  sa  presence  sur  les 
lieux,  les  pertes  de  temps,  qui  blessent  surtout  le 
caract^re  impatient  du  chef  denotre  gouvernement. 
Yous  sercz  tire  ainsi  d’un  grand  p<5ril , et  les  af- 
faires de  la  religion  seront  sauv6es.  — C’ eta  it  pour 
le  Pape  une  grande  douleur  de  se  stfparer  d’un 
ministre  dont  il  ne  savait  plus  se  passer,  et  qui 
seul  lui  donnait  la  force  de  supporter  les  peines 
de  la  souverainete.  II  etait  plonge  dans  des  per- 
plexity's afl’reuses,  trouvant  tr^s-siige  I’ idee  de  M.  de 
Caeault,  mais  cruelle  la  separation  qu’on  lui  pro- 
posal. 

Cette  faction  implacable,  composee  non-seule- 
ment  des  emigres,  mais  de  tous  les  gens  qui,  en 
Europe,  detcstaient  la  Revolution  fran^aise,  cette 
faction,  qui  aurait  desire  une  guerre  eternelle  avec 
la  France,  qui  avait  vu  avec  douleur  la  fin  de  la 
guerre  civile  en  Vendee,  et  qui  voyait  avec  non 
moins  de  douleur  la  fin  prochaine  du  schisme, 
assiegeait  Rome  de  lettres,  la  remplissait  de  pro- 
pos,  couvrait  ses  murs  de  placards.  On  disait,  par 
exemple,  dans  Fun  de  ces  placards,  que  Pie  VI 
pour  sauver  la  foi  avait  perdu  le  Saint -Siege,  et 
que  Pie  VII  pour  sauver  le  Saint-Siege  perdrait 
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Le  cardinal 
Comtalvi 
se  decide  a 
*e  rendre 
a Paris. 


la  foi  Les  invectives  dont  il  etait  l’objet  n’ebran- 
laient  pas  cliezce  Pontile  sensible,  mais  devoue  it  ses 
devoirs,  la  resolution  de  sauver  l’Eglise,  malgre  tous 
les  partis,  malgre  le  parti  de  I’Eglise  elle-m6uie; 
maisil  en  soufl'rait  cruellement.  Le  cardinal  Consalvi 
etait  son  confident,  son  ami;  s’en  st*parer  6 (a it  pour 
lui  une  peine  poignante.  Le  cardinal  k son  tour  etait 
effraye  de  se  voir  a Parisians  ce  gouffre  r6volution- 
naire  qui  avait  devore,  lui  assurait-on,  tant  de  vic- 
times.  11  tremblait  k la  seule  idee  de  se  trouver  en 
presence  de  ce  redoutable  general , objet  tout  a la 
fois  d’admiration  et  de  crainte,  que  monsignor  Spina 
lui  depeignait  comnie  particulierement  irrite  contre 
le  secretaire  d’Etat.  Ces  malheureux  pr£tres  se  fai- 
saient  mille  id£*es  fausses  sur  la  France,  sur  son 
gouvernement,  et,  tout  ameiiore  qu’on  le  disait,  ils 
Iremissaient  k la  seule  pens^e  d’etre  un  moment 
entre  ses  mains.  Le  cardinal  se  decida  done , mais 
comme  on  se  decide  a braver  la  mort.  — Puisqu’il 
faut  une  victime,  dit-il,  je  me  d6voue,  el  je  m’en 
remets  a la  Providence.  — II  eut  mkine  l’impru- 
dence  d’ccrire  k Naples  des  lettres  conformes  a ces 
paroles , lettres  qui  furent  connues  de  notre  roinis- 
tre  a Naples,  et  communiquees  au  Premier  Consul. 
Celui-ci  heureusement  les  jugea  plulAt  risibles 
qu’irritantes. 

Mais  le  voyage  k Paris  du  secretaire  d’Etat  etait 

1 l*io  VI  per  conaervar  la  fede 

Perdo  la  sede. 

Pio  VII  per  conservar  la  sede 
. Perde  la  fede. 
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loin  de  lever  toutes  les  difficult^  el  de  pr6venir  — — 

tous  les  dangers.  Le  depart  de  M.  de  Cacault  et  sa 
retraite  a Florence,  oil  r&sidait  le  quarlier  g6n6ral 
de  Parm6e  francaise,  allait  Atre  une  manifestation 
funeste  peut-Atre  pour  les  deux  gouvernements  de 
Home  et  de  Naples.  Ces  deux  gouvernements,  en 
effet,  etaient  continuellement  menaces  par  les  pas- 
sions comprimt*es,  et  toujours  ardentes,  des  pa- 
triotes  italiens.  Celui  du  Pape  £tait  odieux  aux 
homines  qui  ne  voulaient  plus  Aire  gouvern^s  par 
des  prAtres,  et  le  nombre  de  ces  homines  etait  grand 
dans  l’Etat  romain;  celui  de  Naples  etait  jusfement 
abhorre  pour  le  sangqu'il  avail  repandu.  Le  depart 
de  M.  de  Cacault  pouvait  Atre  pris  comme  une  sorle 
de  permission  donntie  aux  mau vaises  t&tes  ita- 
lienncs  d’essayer  quelque  tentative  dangereuse.  Le 
Pape  le  craignait  ainsi.  On  convint  alors,  pour  pr6- 
venir  toute  interpretation  fAcheuse , de  faire  partir 
ensemble  M.  de  Cacault  et  le  cardinal  Consalvi,  les- 
quels  devaient  voyager  de  concert  jusqu’a  Florence. 

M.  de  Cacault  en  quittant  Rome  y laissa  son  secre- 
taire de  legation. 

MM.  Consalvi  et  de  Cacault  sortirent  de  Rome  Depart 
le  6 juin  (17  prairial),  et  s’acheminerent  vers  Flo- 
rence.  11s  voyageaient  dans  la  m&ine  voiture,  et  i>o,|r 
partout  le  cardinal  montrait  aux  populations  M.  de 
Cacault  en  leur  disant : Voila  le  ministre  de  France ; 
tant  il  avait  envie  qu’on  sut  qu’il  n’y  avail  pas  rup- 
ture. L’agilation  en  Italie  fut  assez  vive.  Cependant 
elle  ne  produisit  rien  de  fAcheux  dans  le  moment , 
car  on  attendait , pour  essaver  quelque  chose , que 
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les  dispositions  du  gouvernement  fran$ais  fussent 
plus  claires.  Le  cardinal  Cousalvi  se  separa  de  M.  de 
Gacault  it  Florence,  et  s’achemina  en  tremblanl  vers 
Paris 1 . 

Dans  cet  intervalle,  le  Premier  Consul,  en  rece- 
vant  de  Rome  le  projet  amende,  et  reconnaissant  que 
les  differences  etaient  plutot  de  forme  que  de  fond , 
s’6tait  calm6.  La  nouvelle  que  le  cardinal  Consalvi 
venait  lui-m&me,  pour  achever  de  mettre  d’accord  le 
Saint-Siege  avec  le  cabinet  franca  is , le  satisfit  com- 

1 ' • Florence,  le  19  pntirial  an  lx. 

« Francois  Cacavlt , ministre  plinipotentialre  de  la  Rtpublique 

franyaise  A Home,  au  citoyen  ministre  des  relations  txltrieures. 

» Citoyen  ministre, 

» Me  voili  arrivi  a Florence.  Le  cardinal  secretaire  d’fitat  est  parti 
de  Rome  avec  moi.  II  est  vcnu  me  prendre  4 niou  logis.  Nous  avons 
fait  route  ensemble  dans  le  mime  carrosse.  Nos  gens  suivaieut  de  la 
mime  maniire  dans  la  seconde  voiture , et  la  dipense  de  chacun  Atait 
payee  par  son  courrier  respeetif. 

» Nods  etions  regardes  partout  d’un  air  ibahi.  Le  cardinal  avail 
grande  pour  qu'on  imagiuit  que  je  me  retirais  A l’occasion  d’une 
rupture;  il  disait  sans  cease  k tout  le  monde  : Voilti  le  ministre  de 
France.  Ce  pays,  Acrasi  des  maux  passes  de  la  guerre,  frissonne  k la 
moindre  idee  de  mouvements  de  troupes.  Le  gouvernement  romain  a 
plus  de  peur  encore  de  ses  propres  sujets  micontents,  surtout  de  ceux 
qni  ont  (He  alleclies  k l’autorite  et  au  pillage  par  l’espice  de  revolution 
passee.  Nous  avons  ainsi  prdvenu  et  dissipi  k la  fois  les  frayeurs  inor- 
telles  et  les  espirances  temcraires.  de  peuse  que  la  tranquillity  de  Rome 
ne  sera  pas  troublAc. 

» Le  cardinal  a passA  ici  la  joumAe  du  IS  en  grande  et  ostensible 
amitii  avec  le  ginAral  Murat , qui  lul  a fait  donner  un  logement  et 
une  garde  d'honneur.  II  a fait  la  mime  chose  pour  moi.  de  n’ai  ricn 
accepts , je  suis  loge  a I’anberge. 

» Le  cardinal  est  parti  ce  matin  pour  Paris.  II  arrivera  peu  de  temps 
apris  rna  depicbe;  il  ira  extrimement  vile.  Le  malbeureux  sent  bieu 
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pl£*teinent.  II  y vovait  la  certitude  d un  arrangement  

1 , . J D Juin  1801. 

prochain,  et  on  outre  un  grand  lustre  pour  son  gou- 
vernement.  II  s'apprdta  done  a faire  le  ineilleur  ac- 
eueil  au  premier  ministre  de  la  cour  romaine. 

Le  cardinal  Consalvi  arriva  le  20  juin  (1*r  messi- 
dor)  a Paris.  L’abb6  Bernier  et  monsignor  Spina  ac- 
coururent  pour  le  recevoir,  et  le  rassurer  sur  les 
dispositions  du  Premier  Consul.  On  convint  du  cos- 
tume dans  lequel  il  serait  presents  k la  Malmaison, 
et  il  s’y  rendit,  fort  6mu  de  l’id6e  de  voir  le  g6n<5- 

que  s’il  cehouait  il  serait  perdu  sans  ressource,  et  que  tout  serait 
perdu  pour  Rome.  II  cst  pressd  de  savoir  son  sort.  Je  lui  ai  fait 
sentir  qu'un  grand  moyen  de  tout  sauver  ctait  d’uscr  de  diligence , 
parce  que  le  Premier  Consul  avait  des  motifs  graves  de  conclure  vite 
et  d’executer  prompteinent. 

» J’avais  essayt1  it  Rome  d’amener  le  Pape  4 signer  seulement  le 
Concordat,  et  s'il  m’eftt  accorde  ce  point  je  ne  serais  pas  parti  de 
Koine;  mais  cette  idee  ne  m’a  pas  rdussi. 

» Vous  jugez  bien  que  le  cardinal  n’est  pas  envoys  4 Paris  pour 
signer  ce  que  le  Pape  a refuse'  de  signer  4 Rome;  mais  il  est  premier 
ministre  de  Sa  Saintete  et  son  favori,  e’est  l’Ame  du  Pape  qui  va  entrer 
en  communication  avec  vous.  J’espcrc  qu’il  en  rfeultera  un  accord 
concernant  les  modifications.  Il  s’agit  de  phrases , de  paroles  qu’on 
peut  retourner  de  tant  de  manures  qu’a  la  fin  on  saisira  la  bonne. 

» Le  cardinal  porte  au  Premier  Consul  une  lettre  confidentielle  du 
Pape  et  le  plus  ardent  dlsir  de  terminer  l’affaire.  (Test  un  homme  qui 
a de  la  clartA  dans  l’esprit.  Sa  personae  n'a  rien  d’imposaut,  il  n'est 
pas  fait  4 la  grandeur;  son  Elocution  un  pen  verbeuse  n’est  pas  sedui- 
sante ; son  caractAre  est  doux,  et  son  Arne  s’ouvrira  aux  Apanchements, 
pourvu  qu'on  1’encourage  ayec  douceur  4 la  ronfiance. 

« J’ai  Acrit  4 Madrid,  4 l'ambassadeur  Lucien  Bonaparte,  en  quo! 
consistait  cct  eclat  du  voyage  4 Paris  du  cardinal  Consalvi  et  de  ma 
retraite  4 Florence.  J’ai  egalement  fait  connaltre  aux  ministres  4 Rome 
de  1’Empereur  et  du  roi  d’Espagne  qu’il  n’y  avait  aucune  apparence  de 
guerre  avec  ic  Pape. 

» Je  vous  salue  respectueusement. 

» Cacxult.  » 
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ral  Bonaparte.  Celui-ci,  bien  avert!,  n’eut  garde 
d’ajouter  au  troublp  du  cardinal.  II  ddploya  tout 
1’art  de  langage  dont  la  nature  l’avait  dou<§,  pour 
s’emparer  de  l’espritde  son  interJocuteur,  pour  lui 
montrer  a fond  ses  intentions  franchement  bienveil- 
lantes  envers  l’Eglise,  pour  lui  rendre  sensibles  les 
difficulty  graves  attaches  au  r6tablissement  du 
culte  public  en  France,  et  surtout  pour  lui  faire 
coinprendre  que  l’int<5r<H  qu’on  avait  a menager 
1’esprit  franpais  6tait  bien  plus  grand  que  celui 
qu’on  pouvait  avoir  h manager  les  ressentiments 
des  pr&tres,  des  dmigry , des  princes  d6chus , m6- 
pris6s  et  abandonny  de  l’Europe  en  ce  moment.  11 
declara  au  cardinal  Consalvi,  qu’il  6tait  prdtk  tran- 
siger  sur  certains  details  de  redaction  qui  oflus- 
quaient  la  cour  de  Rome,  pourvu  qu’au  fond  on 
lui  accorddt  ce  qu’il  regardait  comme  indispen- 
sable, la  creation  d’un  6tablissement  ecciyiastique 
lout  ii  fait  nouveau,  qui  ftit  son  ouvrage,  et  qui 
reunit  les  pr^tres  sages  et  respectables  de  tous  les 
partis. 

Le  cardinal  sortit  pleinement  rassurd  de  cette 
entrevuc  avec  le  Premier  Consul.  II  se  montra  peu 
dans  Paris,  observa  une  reserve  convenable,  6ga- 
lement  £loign6e  d une  s6v6rit6  outr^e  et  de  cette 
faciliU?  italienne  tant  reproch^e  aux  prfttres  re- 
mains. II  accepta  quelques  invitations  chez  les  mi- 
nistres  et  les  Consuls,  mais  rcfusa  constamment  de 
se  montrer  dans  les  lieux  publics.  II  se  mit  a l’oeu- 
vre  avec  l’abb£  Bernier,  pour  ryoudre  les  der- 
nieres  dilRculty  de  la  negotiation.  Deux  points 
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faisaient  surtout  obstacle  a l’accord  des  deux  gou- 
vernements  : l’un  relatif  au  titre  de  religion  d’Etat, 
qu’on  cherchait  a obtenir  pour  la  religion  catholi- 
que,  l’autre  a la  deposition  des  anciens  titulaircs. 
Le  cardinal  Consalvi  voulait  que,  pour  justifier  aux 
yeux  de  la  chr6tient6  les  grandes  concessions  laitcs 
au  Premier  Consul,  on  pfit  alleguer  une  solennelle 
declaration  de  la  R6publique  francaise  en  faveur 
de  l’Eglise  catholique;  il  voulait  qu’on  proclam^t  du 
moins  la  religion  catholique  religion  dominante, 
qu’on  promit  l’abrogation  des  lois  qui  lui  6taient 
conlraires,  que  le  Premier  Consul  s’engageat  a la 
professer  publiquement  de  sa  personne.  On  regardait 
son  exemple  comme  devant  6tre  d’un  eflet  tout- 
puissant  sur  l’esprit  des  populations. 

L’abbe  Bernier  r6p6tait  que  proclamer  une  religion 
d'ilat  ou  une  religion  dominante,  c’etait  alarmer 
les  autres  cultes,  faire  craindre  le  retour  d’une  reli- 
gion envahissante,  oppressive,  intoierante,  etc. , etc. , 
qu’il  etait  impossible  d’aller  au  delci  de  la  declaration 
d’un  fait,  c’est  que  la  majorite  des  Frangais  etait  ca- 
. tholique.  II  ajoutait  que  pour  abroger  les  lois  an- 
terieures  il  fallait  le  concours  du  pouvoir  legislatif, 
ce  qui  jetteraitle  cabinet  frangais  dans  des  embarras 
inextricables;  que  le  gouvernement , coniine  gou- 
verfltement,  ne  pouvait  professer  une  religion;  que 
les  Consuls  pouvaient  la  professer  de  leur  personne, 
mais  que  ce  fait  tout  individuel  et  en  quelque  sorte 
prive,  n’etait  pas  de  nature  a figurer  dans  un  traite. 
Quant  it  la  conduite  personnels  du  Premier  Consul, 
l’abbe  Bernier  disait  tout  lias  qu’il  assisterait  it  un 
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Te  Deum,  a une  messe,  mais  que  les  autres  pratiques 
du  culte,  il  ne  fallait  pas  ies  attendre  de  lui,  et  qu'il 
v avail  des  choses  que  le  discernement  du  cardinal 
devait  renoncer  a exiger,  car  elles  produiraient  un 
effet  plut6t  ficheux  que  salutaire.  On  convint  enfin 
d un  pr6ambule  qui,  se  lianta  l’article  premier,  rem- 
plissait  a peu  pres  les  vues  des  deux  legations. 

Le  Gouvernement , disait-on,  reconnaissant  que  la 
religion  calholique  etait  la  religion  de  la  grande  ma- 
jority des  Francois... 

Le  Pape  de  son  cote  reconnaissant  que  cette  religion 
avail  retir6,  et  attendail  encore  dans  ce  moment  le  plus 
grand  bien  du  relablisscment  du  culte  calholique  en 
France,  et  de  la  profession  particulibre  qu'en  faisaient 
les  Consuls  de  la  Rdpublique,  etc... 

Par  ce  double  motif  les  deux  autoriUls,  pour  le 
bien  de  la  religion  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillite  intdrieure,  ^tablissaient  (article  premier)  que 
la  religion  calholique  serait  exercee  en  France,  el  que 
son  culte  serait  public,  ease  conformant  aux  rtglements 
de  police  juges  necessaires  pourle  maintien  dela  tran- 
quillite  ; (article  second)  qu’il  y aurait  une  nouvelle  . 
cir conscription,  etc. 

Ce  prfounbule  remplissait  sullisamment  I’intention 
de  toules  les  parties,  car  il  proclamait  hautement  le 
retablissemcnt  du  culte,  rendait  sa  profession  pfibli- 
que  en  France  comme  autrefois,  faisait  de  la  pro- 
fession de  ce  culte  par  les  Consuls  un  fait  particu- 
lar, personnel  aux  trois  Consuls  en  exercice,  pla^ait 
cette  allegation  dans  la  bouche  du  Pape,  et  non 
dans  celte  du  chef  de  la  R6publique.  Ces  premieres 
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Yenaient  ensuite  les  contestations  relatives  a la 
deposition  des  anciens  titulaires.  On  etait  d’aceord  ?-° 
sur  le  fond,  niais  le  cardinal  Consalvi  demandait  mamiequon 
qu’on  epargnat  au  Pape  la  douleur  de  prononcer  I”  ftp 

dans  un  acte  public  la  deposition  des  anciens  ev£-  ^ 
ques  frangais.  11  prometlait  que  ceux  qui  refuse-  lilulaire'' 
raient  leur  demission  ne  seraient  plus  considers 
coniine  titulaires,  et  que  le  Pape  consentirait  a leur 
donner  des  successeurs , niais  il  ne  voulait  pas  que 
cela  tot  forniellement  contenu  dans  le  Concordat.  Le 
Premier  Consul  se  montra  inflexible  sur  ce  point,  et, 
sauf  redaction , exigea  qu’il  tot  dit  en  termes  posi- 
tifs  que  le  Pape  s’adresserait  aux  anciens  titulaires, 
qu’il  leur  demanderait  la  resignation  de  leurs  sieges, 
laquelle  il  attendait  avec  confiance  de  leur  amour 
de  la  religion,  et  que  s’ils  refusaient,  il  serait  pourvu 
parde  nouveaux  titulaires  au  youvernement  des  ev&chte 
de  la  circonscription  nouvelle.  C’etaient  les  propres 
expressions  du  traite. 

Les  autres  conditions  n’etaient  pascontestees.  Le 
Premier  Consul  devait  nommer , le  Pape  devait  in- 
stituer  les  ev£ques.  Cependant  le  cardinal  Consalvi 
reclame,  et  le  Premier  Consul  accorda  une  reserve, 
par  laquelle  il  etait  dit  que  dans  le  cas  oil  le  Pre- 
mier Consul  serait  protestant  une  convention  nou- 
velle serait  faite  pour  regler  le  mode  des  nomina- 
tions. Il  etait  stipule  que  les  evdques  nommeraient 
les  cures,  et  les  choisiraient  parmi  des  sujets  agrees 
par  le  gouvernement.  La  question  du  serment  etait 
resolue,  par  l'adoption  pure  et  simple  du  serment 

17. 
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que  les  6v6ques  pr£taient  anciennement  aux  rois  de 

Juin  1801.  ^ ^ • , , 

France.  Le  Saint-Siege  avait  reclame  avec  raison,  et 
on  avait  accords  sans  difficulty,  1’autorisation  d’6ta- 
blir  des  s6minaifes  pour  le  recrutement  du  clergt; , 
mais  sans  obligation  de  les  doter  de  la  part  de  l’Etat. 
L’engageinent  de  ne  pas  troubler  les  acquire urs  de 
biens  nationaux  6tait  formel.  La  propriety  des  biens 
acquis  leur  etait  expressdment  reconnue.  II  etait  dit 
que  le  gouvernement  prendrait  des  mesures  pour 
que  le  clergy  fftt  convenablement  salarie,  pour  que 
tous  les  anciens  edifices  du  culte  et  tous  les  presby- 
teres  non  encore  aliens  lui  fussent  rendus.  II  etait 
convenu  que  la  permission  de  faire  des  donations 
pieuses  serait  accordee  aux  lideles,  mais  que  l’Etat 
en  reglerait  la  forme.  On  s’etait  secrdtement  mis 
d’accord  sur  cette  forme,  qui  etait  celle  de  rentes 
sur  le  grand-livre,  vu  que  le  Premier  Consul  ne 
voulait  a aucun  prix  retablir  les  biens  de  main- 
morte.  Cette  disposition  devait  se  trouver  dans  des 
reglements  ulterieurs  sur  la  police  des  cultes,  que 
le  gouvernement  avait  seul  le  pouvoir  de  faire. 

Quant  aux  pr^tres  mari6s,  le  cardinal  avait  donn6 
sa  parole  qq’un  bref  d’indulgence  serait  immedia- 
tement  publie;  mais  il  demandait  qu’un  acte  de 
charity  religieusc  omanant'de  la  eminence  du  Saint- 
Pere  conserv&t  son  caractere  libre , spontane , et  ne 
pass&t  point  pour  une  condition  imposee  au  Saint- 
Siege.  Cette  consideration  fut  accueillie. 

On  etait  enfin  d’accord  sur  toutes  choses,  et  d’a- 
pres  des  bases  raisonnables , qui  garantissaient  a la 
fois  l’independance  de  I’Eglise  frangaise  et  sa  par- 
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faile  union  aveclc  Saint-Siege.  Jamais  on  n’avait  fait 
avec  Rome  une  convention  plus  liberale  et  en  mfime 
temps  plus  orthodoxe;  et  il  faut'reconnaitre  qu’on 
avait  arrache  au  Pape  une  resolution  grave,  mais 
parfaitement  justifiee  par  les  circonstances,  celle  de 
deposer  les  anciens  titulaires  qui  refuseraient  de  se 
demcttre.  II  fallait  done  se  tenir  pour  satisfait,  et 
conclure. 

Cependant  on  s’agitait  autour  du  Premier  Con- 
sul pour  empdeher  son  consentement  definitif.  Les 
hommes  qui  I’approchaient  ordinairement,  et  qui 
jouissaient  du  privilege  de  lui  donner  leurs  con- 
seils,  combattaient  sa  determination.  Le  parti  du 
clerg6  constitutionnel  se  remuait  beaucoup,  dans  la 
crainte  d'etre  sacrifi6  au  clerge  insermente.  II  avait 
obtenu  l’autorisation  de  s’assembler  et  de  former 
une  esp^ce  de  concile  national  a Paris.  Le  Premier 
Consul  avait  accords  cette  automation,  pour  sti- 
muler  le  z&le  du  Saint-Siege  et  lui  faire  sentir  le 
danger  de  ses  lenteurs.  On  debita  dans  cette  reu- 
nion beaucoup  de  choses  tres-peu  sensees  sur  les 
coutumes  de  I’Eglise  primitive,  auxquelles  les  au- 
teurs de  la  Constitution  civile  avaient  voulu  ramener 
1'Eglise  fran^aise.  On  y professa  que  les  fonctions 
6piscopales  devaient  £tre  conferees  par  I’eiection ; 
que  s’il  n’en  etait  pas  ainsi  completement,  il 
fallait  au  moins  que  le  Premier  Consul  choisit  les 
sujets  sur  une  liste  presentee  par  les  fideles  de 
chaque  diocese;  que  la  nomination  des  ev6ques 
devait  etre  confirmee  par  les  metropolilains,  e’est- 
e-dire  par  les  archeveques,  et  celle  de  ces  der- 
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- niers  seulement  par  le  Pape;  mais  que  1’institution 
papale  ne  pouvait  pas  &tre  laiss^e  A l’arbitraire 
du  Saint-Si6ge,  et  qu’apres  un  dAlai  d£lermin6  il 
fallait  qu’elle  fAt  forc£e  : ce  qui  £quivalait  A l’a- 
nAantisseraent  complet  des  droits  de  la  cour  de 
Rome.  Tout  ce  qui  fut  dit  dans  cette  espece  de  con- 
cile  n’^tait  cependant  pas  aussi  d^pourvu  de  raison 
pratique.  On  y prAsenta  quelques  id6es  saines  sur 
la  circonscription  des  diocAses,  sur  remission  des 
bulles,  sur  la  n£cessit6  de  ne  souffmr  aucune  publi- 
cation 6man4e  de  TautoritA  pontiflcalc  sans  la  per- 
mission expresse  de  l’autorit£  civile.  On  se  promit 
de  r6unir  ces  diverses  observations  sous  la  forme  de 
vceux,  qui  seraient  pr6sent£s  au  Premier  Consul 
pour  £clairer  ses  resolutions.  Ce  qu’on  r£p<5ta  aussi 
tres-volontierset  tr£s-fr<5quemment  danscette  assem- 
ble, c’est  que,  pendant  la  terreur,  le  clergA  con- 
stitutionnel  avait  rendu  de  grands  services  a la  reli- 
gion proscrite,  qu’il  n’avait  pasfui,  pas  abandonnd 
les  eglises,  et  qu’il  n’Atait  pas  juste  de  le  sacrifier  a 
ceuxqui,  pendant  la  persecution,  avaient  pris  le 
prAtexte  de  1’orthodoxie  pour  se  soustraire  aux  dan- 
gers du  sgcerdoce.  Tout  cela  6tait  exact,  surtoutpour 
les  simples  prAtres,  dont  la  plupart  avaient  eu  veri- 
tablement  les  vertus  qu’on  leur  attribuait . Mais  les 
AvAques  constitutionnels,  dont  quelques-uns  cepen- 
dant meritaient  le  respect,  etaient  pour  la  plupart 
deshommes  de  dispute,  de  vrais  sectaires,que  l’am- 
bition  chez  les  uns,  l’orgueil  des  querelles  thAologi- 
ques  chez  les  autres,  avaient  entratnAs,  et  qui  ne 
valaient  pas  leurs  subordonnes,  gens  simples  et  sans 
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pretention.  Celui  qui  & leur  tGte  se  montrait  le  plus 
remnant , 1’abbe  Gregoire,  etait  un  chef  de  secte dont 
les  moeurs  etaient  pures,  mais  l’esprit  6troit , la  va- 
nity excessive , et  la  conduite  politique  entach^e  d’un 
souvenir  malheureux.  Sans  6tre  expose  ni  aux  en- 
trainements  ni  aux  terreurs  qui  arracherent  & la 
Convention  un  vole  de  inort  contre  l’infortune 
Louis  XVI,  l’abb6  Gregoire,  alors  absent  et  fibre  de 
se  taire,  avail  adress<5  & cede  assemblee  une  lettre 
qui  respirait  des  sentiments  peu  conformes  a 1’ hu- 
manity et  & la  religion.  II  etait  1’un  de  ccux  a qui 
le  retour  aux  id£es  saines  convenait  le  inoins,  et 
qui  essayaicnt,  quoique  en  vain,  de  lutter  contre  la 
tendance  imprimee  a Unites  choses  par  le  gouverne- 
ment  consulaire.  II  avait  eu  soin  de  se  cr^er  des 
liaisons  dans  la  familte  Bonaparte,  et  faisait  ainsi 
parvenir  au  chef  de  cette  famiile  une  multitude 
d’objections  contre  la  resolution  qui  se  preparait.  Le 
Premier  Consul  laissait  faire  et  dire  les  constitution- 
nels,  pr£t  k lesarrfiter  si  leur  agitation  allait  jusqu’au 
scandale;  mais  il  n’elail  pas  f itchy  de  rendre  leur  pre- 
sence importune  au  Saint-Siege,  et  d’appliquer  a sa 
lenteur  ce  genre  de  stimulant.  Quoique  ayant  peu 
de  goftt  pour  les  membres  de  ce  clerge,  parce  qu’ils 
etaient  en  general  desth6ologiensquerelleurs,  il  vou- 
lait  defendre  leurs  droits,  et  imposerau  Pape,  comnie 
ev^ques , ceux  qui  etaient  connus  par  des  inceurs 
pures  et  un  esprit  sounds.  11  n’en  fallait  pas  davan- 
tage  au  plus  grand  nombre , ear  ils  etaient  fort  loin 
de  repugner  a la  reunion  avec  le  Saint-Siege.  Ils  la 
desiraient  m^me,  comnie  le  moyen  le  plus  sfir  et  le 
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plus  honorable  pour  eux  de  sortir  d’une  vie  agitee, 
et  d’un  ('•tat  de  deconsideration  facheux  auprks  des 
fideles.  La  plupart  en  effet  ne  resistaient  it  un  arran- 
gement avec  Rome  que  dans  la  crainte  d’etre  saeri- 
fi6s  en  masse  aux  anciens  titulaires. 

II  y avait  une  opposition  plusredoiitable  aupr£s 
du  Premier  Consul  : c’etait  eelle  qui  se  produisait 
dans  le  minislere  m^rne.  M.  de  Talleyrand,  blesse 
par  1’esprit  de  la  cour  de  Rome,  qui  s’etait  nton- 
tr«?e  moins  facile,  moins  indulgente  qu’il  ne  l’a- 
vait  cru  d’abord,  etait  devenu  pour  elle  froid  et 
malveillant.  11  contrariait  visiblement  la  negotia- 
tion , aprds  l’avoir  conunencee  avec  assez  de  bonne 
volonte , quand  il  n’y  voyait  qu’une  paix  de  plus  it 
conclure.  II  etait  parti  pour  les  eaux , comme  nous 
l’avons  dojti  dit,  laissant  au  Premier  Consul  un  pro- 
jet tout  rcdige,  projet  absolu  dans  la  forme,  bles- 
sant  sans  utilite,  et  que  la  cour  de  Rome  ne  voulail 
admettre  it  aucun  prix.  M.  d’Hauterive  s’etait  charge 
de  continuer  son  rAle.  Ce  dernier,  engage  it  moitie 
dans  lesordres,  en  etant  sorti  k lY>poque  de  la  Re- 
volution, etait  pen  favorable  aux  d6sirs  du  Saint- 
Siege.  II  opposait  mille  ditlicultes  de  redaction  au 
projet  convenu  entre  l’abbe  Bernier  et  le  cardinal 
Consalvi.  On  dcvait  y 6noncer,  suivant  lui,  d’une 
manierc  plus  expressed  plus  patente,  la  destitution 
des  anciens  titulaires,  v mentionner  la  condition  que 
les  legs  pieux  ne  pourraient  £tre  fails  qu’en  rentes, 
y specifier  enfm  dans  un  article  formel  la  rehabilita- 
tion catholique  des  pr^tres  maries,  etc.  >1.  d’Hau- 
terive  faisait  ainsi  renaltre  les  diflicultes  de  redac- 
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lion  devant  lesquelles  la  negociation  avait  failli 
echouer.  Le  jour  m6me  de  la  signature,  il  envoya 
encore  sur  ces  divers  points  un  mdmoire  des  plus 
pressants  au  Premier  Consul. 

Tous  ces  debats  terminus,  il  y eut  line  reunion 
des  Consuls  et  des  ininistres,  dans  laquclle  la  ques- 
tion fut  definitivemenl  discntge  et  r^solue.  On  v 
rdpeta  les  objections  d^jh  connues ; on  y fit  valoir 
1' inconvenient  de  froisser  I'esprit  francais,  d’ajouter 
au  budget  de  nouvelles  charges,  de  inettre  m&me , 
disait-on,  les  biens  nationaux  en  peril,  cn  r6veillant 
chez  le  clerge  ancien,  retabli  dans  ses  fonctions , 
plus  d’esperances  (|u’on  ne  voulait  en  satisfaire.  On 
parla  d’un  projet  de  simple  tolerance , qui  consis- 
terait  seulement  & rendre  les  Edifices  religieux , 
lant  aux  prdtres  insermentis  qu’aux  pr^tres  asser- 
menlis,et  il  demeurcr  spectateur  paisible  de  leurs 
querelles,  sauf  a intervenir  si  Tordre  materiel  venait 
a £tre  trouble. 

Le  consul  Cambac4ri>s,  fort  partisan  du  Concor- 
dat , s’exprima  sur  ce  sujet  avec  chaleur,  et  repon- 
dit  victorieusement  ii  toutes  les  objections.  II  sou- 
tint  que  le  danger  de  froisser  I’esprit  francais  n’etait 
vrai  qu’ii  regard  de  quelqnes  beaux  esprits  fron- 
deurs , niais  quo  les  masses  accueilleraient  volon- 
tiers  le  rgtablissement  du  culte,  eten  eprouvaient 
dejit  un  vrai  besoin  moral;  quo  la  consideration  de 
la  depense  etait  line  consideration  meprisable  en 
pareille  matiere;  que  les  biens  nationaux  etaient , 
au  contraire,  garantis  plus  solidement  que  jamais 
par  la  consecration  des  ventes  obtenue  du  Saint- 
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— Si6ge.  M.  Cambaceres  fut  en  cet  endroit  interrompu 

par  le  Premier  Consul,  qui  toujours  inflexible  quand 
il  s’agissait  des  biens  nationaux,  dcclara  qu’il  fai- 
sait  le  Concordat  pr6cisement  a cause  des  acque- 
reurs  de  ces  biens , particulierement  dans  leur  in- 
tent, et  qu’il  ecraserait  de  sa  puissance  les  prtHres 
assez  sots  ou  assez  rnalveillants  pour  abuser  du 
grand  acte  qu’on  allait  faire.  Le  consul  Cambac£res , 
reprenant  son  allocution,  rnontra  ce  qu’il  y avail  de 
ridicule , d’inex6cutable  dans  ce  projet  d’iudiflerence 
entre  des  partis  religieux  qui  se  disputeraient  la 
confiance  des  fideles , les  edifices  du  culte , les  dons 
volontaires  de  la  piett*  publiquc , qui  donneraient  au 
gouvernement  les  ennuis  d’une  intervention  active, 
sans  aucun  de  ses  avantages,  et  aboutiraient  peut- 
6lre  a la  reunion  dc  toutes  les  sectes  dans  une  seule 
Kglise  ennemie,  ind6pendante  de  Hitat,  et  d6pen- 
dante  d une  autorite  6trangere. 

Le  consul  Lebrun  parla  dans  le  m6me  sens,  et 
enfin  le  Premier  Consul  se  pronon^a  en  peu  de  mots, 
d’une  maniere  netle,  pr6cise  et  peremptoire.  II 
connaissait  les  dilliculttis,  les  p6rils  m6me  de  son 
entreprise,  mais  la  profondeur  de  ses  vues  allait  au 
dela  de  quelques  diliicultes  du  moment,  et  il  etait 
resolu.  II  se  montra  tel  dans  ses  paroles.  Des  lors 
il  n’y  eut  plus  de  resistance,  sauf  a ddsapprouver, 
a bonder  meme  sa  resolution  hors  de  sa  presence. 
On  se  soumit,  et  l’ordre  fut  donn6  de  signer  le 
Concordat,  tel  que  l'abbe  Bernier  et  le  cardinal 
Consahi  l’avaient  delinitivcment  redice. 

Joseph  . ^ 

Bonaparte  Suivant  son  usage  de  reserver  a son  frere  alne  la 
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conclusion  do  tous  les  actes  importants,  le  Premier  — 

_ , , . , . . . , , _ . Juillet  (801. 

Consul  designa  pour  plempotentiaires  Joseph  Bona- 
parte, le  conseiller  d’Etat  Cretet,  et  enfin  l’abbe  1fh,r^ 

r # 7 de  signor 

Bernier,  tt  qui  cet  honneur  dtait  bien  du  pour  les  ie  concordat, 
peines  qu’il  s’etait  donnPes  et  l’habilete  qu’il  avait 
deploy<?e  dans  cette  longue  et  memorable  nego- 
ciation.  Le  Pape  eut  pour  pienipotentiaires  le  car- 
dinal Consalvi,  monsignor  Spina  et  le  pPre  Ca- 
selli , savant  Italien  qui  avait  suivi  la  legation 
romaine,  afin  de  1’aider  de  ses  connaissances  thdo- 
logiques.  On  se  reunit  pour  la  forme  chez  Joseph  signature 
Bonaparte,  on  relut  les  actes,  on  fit  ces  petits  ,‘j"" 
changements  de  detail  loujours  reserves  pour  le  1801 
dernier  moment,  et,  le  15  juillet  1801  (26  mes- 
sidor) , on  signa  ce  grand  acte , le  plus  important 
que  la  cour  de  Rome  ait  conclu  avec  la  France 
et  peut-<kre  avec  aucune  puissance  chretienne , car 
il  terminait  l’une  des  plus  affreuses  tourmentes 
que  la  religion  catholique  ait  jamais  traversPes. 

Pour  la  France,  il  faisait  cesser  un  schisme  deplo- 
rable, et.  le  faisait  cesser  en  placard  1’Eglise  et 
I’Etat  dans  des  rapports  d’union  et  d’inddpendance 
Gonvenables. 

11  restait  beaucoup  k faire  apres  la  signature  de  ce 
traitP,  qui  a porte  depuis  le  titre  de  Concordat.  II 
fallait  en  demander  la  ratification  Jt  Rome,  puis  ob- 
tenir  les  bulles  qui  devaient  en  accompagner  la 
publication,  ainsi  que  les  brefs  adresses  a tous 
les  anciens  titulaires  pour  r6clamer  leur  demis- 
sion; il  fallait  tracer  ensuite  la  nouvellc  circon- 
scription,  choisir  les  soixante  nouveaux  pr61ats, 
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et  en  toutes  ces  choses  marcher  d’accord  avec 
Rome.  C’etait  une  negotiation  non  interrompue, 
jusqu’au  jour  oil  l’on  pourrait  enfin  chanter  un  77* 
Deum  A Notre-Daine,  pour  y ceiehrer  le  r6tablisse- 
ment  du  culte.  Le  Premier  Consul,  toujours  presse 
d’arriver  au  resultat,  aurait  voulu  que  tout  cela  fOt 
fini  promptement,  pour  cti6brer  en  mAme  temps  la 
paix  avec  les  puissances  europeennes  et  la  paix 
avec  1’Eglise.  L’accomplissement  d’un  tel  desir  etait 
difficile.  On  se  hAta  ntiinmoins  dans  l’expedition  de 
ces  details,  afin  de  retarder  le  moins  possible  le 
grand  acte  de  la  restauration  religieuse. 

Le  Premier  Consul  ne  publia  point  encore  le  traite 
signe  avec  le  Pape , car  auparavant  il  fallait  avoir 
regu  les  ratifications.  Mais  il  en  fit  part  au  Conseil 
d'etat  dans  la  seance  du  6 aoAt  (18  thermidor).  II  ne 
communiqua  point  facte  dans  sa  teneur,  il  se  contenta 
d’en  donner  une  analyse  substantielle,  et  accompagna 
cette  analyse  de  f enumeration  des  motifs  qui  avaient 
decide  le  gouvernement.  Ceux  qui  l’entendirent  ce 
jour-la  furent  frappes  de  la  precision,  de  I#  vigueur, 
de  la  hauteur  de  son  langage.  C’etait  1’eioquence 
du  magistrat  chef  d’empire.  Cependant,  s’ils  furent 
saisis  de  cette  eloquence  simple  et  nerveuse,  que 
Ciceron  appelait  chez  Cesar  vim  Cmaris,  ils  fu- 
rent peu  ramen6s  A l’ceuvre  du  Premier  Consul 1 . 


1 Lettre  de  Mgr  Spina  au  cardinal  ConsnNi , secretaire  d’fitat  : 

u Parigi , 8 agosto. 

»•  Giovcdi  scorso  il  Primo  Console  essendo  al  Conaiglio  di  Slato,  in- 
struito  che  in  Parigi  si  parla  della  convenzioue  da  esso  falta  cun  Sua 
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lls  resterent  moraes  et  muets,  comme  s’ils  avaient  - 

vu  p£rir  avec  le  schisme  une  des  oeuvres  les  plus 
regrettables  de  la  Revolution.  L’acte  n’etant  pas 
soumis  encore  aux  deliberations  du  Conseil  d’Etat, 
il  n’y  avait  ni  it  le  discuter  ni  k le  voter.  Rien 
ne  troubla  la  froideur  silencieuse  de  celte  scene.  On 
se  tut,  on  se  separa  sans  mot  dire,  sans  exprimer 
un  suffrage.  Jlais  le  Premier  Consul  avait  montre 
sa  volonte,  desormais  irrevocable,  et  c’etait  beau- 
coup  pour  une  infinite  de  gens.  C’etait  au  moins  le 
silence  assure  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  lui  de- 
plaire,  et  de  ceux  aussi  qui,  respectant  son  genie, 
reconnaissant  l’immensite  des  biens  qu’il  versait  sur 
la  France,  etaient  decides  a lui  passer  m£me  des 
fautes. 

Le  Premier  Consul,  pensant  qu’il  avait  maiute-  Dissolution 
nant  assez  stimuie  la  cour  de  Rome,  jugea  qu’il  fal-  fonm'  Jmr  io 
lait  mettre  fin  au  pr6tendu  concile  des  constitution- 
nels.  En  consequence  il  leur  ordonna  de  se  scparer, 
et  ils  obeirent.  Aucun  d’eux  n’aurait  ose  blesser  l’au- 


Santita,  e die  ognuno  ignorandonc  il  preciso  ne  parla  c fa  dci  conienti 
a seconda  della  propria  intinaginazione , preae  da  cil>  ragioue  di  com- 
inunicarne  al  Consiglio  medesimo  l'intiero  tenore.  So  che  parl6  un  ora 
e mezza,  dimostrandone  la  necessiti  e l’utilita,  e ini  vien  riferito  die 
parlasse  ercellentenientc.  Siccomc  non  richiesc  qual  fosse  il  parerc  del 
suo  Consiglio , ognuno  si  tacque.  .Non  ho  ancora  potuto  sapere  quale 
impressione  facessc  nell’  animo  dei  consiglicri  in  generale.  1 buoui  ne 
godeltero,  ma  il  nuniero  di  quest!  6 ben  ristretto.  Procured)  d'indagare 
qual  sia  l’impressione  fatta  in  quelli  che  sono  di  diversa  opinione.  Pare 
che  il  Priiuo  Console  andar  voglia  preparando  gli  spiriti  di  quelli  che 
sono  neinici  di  questa  operazione  a non  contrariarla , ma  nulla  otterri 
lino  a che  non  prende  qualche  misura  piu  energica  contro  i costituzio- 
nali,  e lino  a che  lascia  il  culto  cattolico  esposto  alia  sferza  del  ininistro 
della  pulizia.  » 
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torite  qui  allait  distribuer  soixante  sieges,  relev^s 
cette  fois  par  I’institution  pontificate.  En  se  sepa- 
rant,  ils  presentment  au  Premier  Consul  un  acte 
convenable  dans  la  forme , ct  qui  contenait  leurs 
vues  relativemcnt  au  nouvel  etablissement  reli- 
gicux.  II  renfermait  les  propositions  que  nous  avons 
deja  fait  connaitre. 

Le  cardinal  Consalvi  6tait  parti  de  Paris  pour  re- 
tourncr  a Rome,  et  ramener  M.  de  Cacault  aupres  du 
Saint-Siege.  Le  Pape  sOupirait  a pres  ce  double  re- 
tour, car  la  basse  Italie  etait  dangereusement  agitee. 
Les  patriotes  italiens  de  Naples  et  de  l’Etat  romain 
attendaient  avec  impatience  I’occasion  d’un  nouveau 
bouleverseinent,  et  les  bandits  de  1’ancien  parti 
Ruffo,  les  sicaires  de  la  reine  de  Naples,  ne  deman- 
daient  pas  mieux  qu’un  prelexte  pour  se  jeter  sur 
les  Francais.  Ces  homines,  si  differents  d’intention, 
etaient  pr&ts  a unir  leurs  efforts  pour  lout  mettre  ' 
en  confusion.  La  nouvejle  de  l’accord  etabli  entre 
les  deux  gouverncments  francais  et  romain,  la  cer- 
titude de  I’intervention  du  gc-neral  Murat  plac£  dans 
le  voisinage  a la  tdte  d’une  arm6e,  continrent  les 
esprits,  ct  previnrent  ces  sinistres  projets.  Le  Pape 
fut  ravi  en  voyant  revenir  a Rome  le  cardinal  Con- 
salvi et  le  ministre  de  France.  Sur-Ie-champ,  il 
convoqua  la  congregation  des  cardiuaux  afin  de 
leur  soumettre  le  nouvel  ouvrage,  et  il  fit  pre- 
parer les  bulles,  les  brcfs,  tous  les  actes  cnfin  , 
suite  neeessaire  du  Concordat.  Le  digne  Pontife 
etait  joyeux , mais  agite.  Il  avait  la  certitude  de 
bien  faire,  et  de  n’immoler  que  des  interns  de 
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faction  au  bien  general  de  I’Eglise.  Mais  le  blAme 
du  vieux  parti  du  tr6ne  et  de  l’autel  6clatait  avec 
violence  & Rome,  et,  bien  que  le  Saint-Pere  efit 
eloign6  de  lui  tous  les  malveillants , il  entendait- 
lenrs  paroles  amdres,  il  en  otait  6mu.  Le  car- 
dinal Maury,  jugeant  avec  la  superiority  de  son 
' esprit  la  cause  de  Immigration  perdue,  et  dyjii 
petit -6tre  voyant  avec  une  secrete  satisfaction  le 
moment  d’un  rapatriement  g^n^ral  pour  tous  les 
liommes  qui  g^missaient  loin  de  leur  pays,  le  car- 
dinal Maury  se  tenait  & l’6cart  dans  son  6v£ch£ 
de  Montefiascone,  s’occupant  uniquement  des  soins 
d'une  bibliotheque  qui  charmait  son  exil.  Le  Pape, 
pour  ne  donner  aucun  ombrage  au  Premier  Con- 
sul, avait  d’ailleurs  fait  sentir  it  ce  cardinal  que 
sa  retraite  absolue  & Montefiascone  6tait,  dans  le 
moment,  une  convenance  du  gouvernement  pon- 
tifical. 

Le  Pape  etait  done  satisfait,  mais  plein  demotion 1 , 


• Leltre  de  M.  de  Cacault,  ministre  pltaipotentiaire  de  la  R#publique 
franraise  a Rome , au  ministre  des  relations  ext^rienres  : 

m Rome,  le  8 aoilt  1801 1 SO  thermidor  an  ncl. 

» ClTOYF.N  *1X18T»F, , 

» Pour  vous  informer  de  l’etat  de  1’affaire  de  la  ratification  du  Pape 
attenduc  h Paris,  ]e  ne  puis  mieux  fairc  que  de  vous  trausmettre  en 
original  la  lettre  que  jc  viens  de  recevoir  du  cardinal  Consalvi. 

» Ce  cardinal  £tant  oblige  de  garder  le  lit , Sa  Saintete  est  venue 
travailler  aujourd’hui  chei  son  secretaire  d’Etat. 

» Le  Sacre  College  entier  doit  concourir  a la  ratification;  tous  ies 
docteurs  de  premier  ordre  sont  employes  et  en  mouvemeiit.  Le  Saint- 
P4re  est  dans  I’agitation , l’inquietude  et  le  desir  d’une  jeune  epouse 
qui  p’ose  se  rejouir  du  grand  jour  de  son  manage.  Jamais  on  n’a  vu 
la  conr  pontificate  plus  recueillie , plus  serieusement  et  plus  secrite- 
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et  il  pressait  vivement  l’achevement  de  l'ent reprise 
si  heureuseinent  commenc6e.  l.a  congregation  des 
cardinaux  etait  toute  favorable  au  Concordat  depuis 
sa  nouvelle  r6daction , et  elle  se  pronon^a  d’une  ma- 
nidre  affirmative.  Le  Pape,pensant  qu’il  fallaitdesor- 
mais  se  jeterdans  les  bras  du  Premier  Consul,  et  ac- 
complir  avec6clat  une  oeuvre  qui  avail  un  aussi  noble 
objet  que  le  retablissenient  du  culte  catholique  en 
France,  voulut  que  la  c£rt*monie  des  ratifications  fAt 
entourAede  beaucoup  de  solennilA.  En  consequence, 
il  donna  ces  ratifications  dans  un  grand  consistoire, 
et,  pour  ajouter  encore  k l’Aclat  de  cette  fonction 
pontificate,  il  nonima  trois  cardinaux.  Il  regut  M.  de 
Cacault  en  poinpe,  et  dAploya,  malgre  la  gAne  de  ses 
finances,  tout  le  luxe  que  cette  cireonstance  conipor- 
tait.  Ayant  it  faire  choix  d’un  lAgat  pour  l’envoyer 
en  France,  il  designa  le  diplomate  le  plus  Aminent 


infill  occup^e  de  )a  nouveau  te  sur  le  point  d’eclore,  sans  que  la  France, 
dont  il  s’agit,  pour  laquelle  on  travaillc,  intrigue,  promette,  donne, 
ni  brillc  ici , suivant  les  ancicns  usages.  Le  Premier  Consul  jouira 
bientdt  de  l’accomplissement  de  ses  vues  it  1’egard  de  1’aecord  avec 
le  Saint-Siege , et  cela  sera  arrivd  d’une  mauiere  nouvelle , simple  et 
vraiment  respectable. 

» Ce  sera  l’ouvrage  d’un  heros  et  d’un  saint,  car  le  Pape  est  d’une 
pidtd  reelle 

u Jl  m'a  dit  plusicurs  fois  : « Soyez  sdr  que  si  la  France,  au  lieu 
» d’etre  puissance  dominante , <Hait  dans  1’abattement  et  la  faiblesse  a 
u 1’egard  de  ses  ennemis,  jc  n’en  ferais  pas  moins  tout  ce  que  j’accorde 
» aujourd’bui.  u 

a Je  ne  crois  pas  qu’il  soil  arrive  souvent  qu’un  si  grand  rfsultat,  d’oii 
ddpendra  beaueoup  desormais  la  tranquillity  de  la  France  et  le  bonheur 
de  1’Furope,  ait  etd  obtenu  sans  violence  comme  sans  corruption. 

•i  J’ai  l’honneur  de  vous  salucr  respectueusemeut. 

» Cacallt.  » 
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de  la  cour  romainc,  c’etait  le  cardinal  Caprara, 
personnage  distingue  par  sa  naissance  (il  etait  de 
l’illustre  famille  des  Montecuculli),  distingue  par 
ses  Iumiores,  son  experience,  sa  moderation.  Au- 
trefois ambassadeur  aupres  de  Joseph  11,  il  avait 
vu  les  tribulations  de  l’Eglise  dans  le  siecle  der- 
nier, et  avait  souvent,  par  son  habiletd  et  son 
esprit  d’a-propos,  Cpargne  plus  d’un  desagrement 
au  Saint-Siege.  Le  Premier  Consul  avait  exprim6 
Iui-m6me  le  desir  d’avoir  aupres  de  sa  personne 
ce  prince  de  l’%lise.  Le  Pape  sc  h&ta  de  satis- 
faire  h ce  d6sir,  et  fit  m6me  de  grands  efforts 
pour  vaincre  la  resistance  du  cardinal,  dge,  ma- 
lade,  et  peu  dispose  £ recommencer  la  carriere  la- 
borieuse  de  sa  premiere  jeunesse.  Cependant  cette 
repugnance  fut  vaincue  par  les  vives  instances  du 
Saint-PCre  et  par  I'intertH  pressant  de  l’Eglise.  Le 
Pape  voulut  conferer  au  cardinal  Caprara  la  plus 
haute  dignite  diplomatique  de  la  cour  romaine,  celle 
de  legat  d lalere.  Ce  iegat  a les  pouvoirs  les  plus 
ctendus;  il  est  precede  partout  de  la  Croix;  il  pCut 
tout  ce  qui  se  peut  loin  duPape.  Pie  VII  reuouvela 
en  cette  occasion  les  antiques  ceremonies  dans  les- 
quelles  on  remettait  aux  representants  de  saint 
Pierre  le  signe  vCnCrC  de  leur  mission.  Un  grand 
consistoire  fut  convoquC  de  nouveau,  et,  en  pre- 
sence de  tous  les  cardinaux,  de  tousles  ministres 
etrangers,  le  cardinal  Caprara  regut  la  croix  d’or, 
qu’il  devait  faire  porter  devant  lui  dans  cette  France 
republicaine,  etrang6re  depuis  longtemps  aux  pom- 
pes  catholiques. 

TOM.  ui.  48 
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Le  Premier  Consul,  sensible  a la  conduile  cor- 
dialedu  Pape,  lui  temoigna  en  retour  les  plus  grands 
£gards.  II  prescrivit  a Murat  d’dpargner  aux  Etats 
romains  les  passages  de  troupes;  il  fit  evaeuer  par 
les  Cisalpins  le  petit  ducho  d’Urbin,  que  ces  der- 
niers  avaient  envabi  sous  le  protexte  d’une  contes- 
tation de  limites.  Ilannonca  la  prochaine  6vacuation 
d'Anc6ne,  et,  en  attendant,  envoya  des  fonds  pour 
en  payer  la  garnison,  afin  de  soulager  le  tresor 
pontifical  de  cette  depense.  Les  Napolitains  s’obsti- 
nant  a occuper  deux  enclaves  appartenant  au  Saint- 
Siege,  B6n6vent  et  Ponte-Corvo,  retjurent  de  nou- 
veau 1’injonction  d’en  sortir.  Le  Premier  Consul  fit 
enfin  preparer  et  meubler  avec  luxe  un  des  beaux 
bbtels  de  Paris,  afin  d’v  loger,  aux  frais  du  trdsor 
francais,  le  cardinal  Caprara. 

Les  ratifications  avaient  cHe  ^cbangees,  les  billies 
approuv6es,  les  brefs  allaient  Atre  expedite  dans 
toute  la  chrtkientA  pour  provoquer  les  dAmissions 
des  anciens  titulaires.  Le  cardinal  Caprara , malgre 
son  Age,  avait  hAte  son  voyage  en  France.  Partout 
on  avait  ordonnA  aux  autoritAs  de  l’accueillir  d’une 
maniere  conformea  sa  haute  dignity.  Elies  l’avaient 
fait  avec  empressemenf , et  la  population  des  pro- 
vinces, secondant  lour  zele,  avait  donnA  au  reprA- 
sentant  du  Saint-Siege  des  marques  de  respect  qui 
prouvaient  1’ empire  du  vieux  culte  sur  le  peuple 
des  campagnes.  Mais  on  craignail  de  mettre  A uno 
telle  Apreuve  le  peuple  railleur  de  Paris,  et  tout 
fut  dispose  pour  que  le  cardinal  entrAl  do  nuit  dans 
la  capitale.  II  v fut  re?u  avec  des  soins  empresses, 
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et  loge  dans  l’hotel  qu’on  lui  avait  prepare.  On  lui 
fit  savoir,  de  la  maniere  la  plus  delicate,  qu’une 
partic  des  frais  de  sa  mission  6tait  a la  charge  du 
gouvernement  fran^ais , et  que  c’6tait  uti  usage 
diplomatique  qu’on  entendait  etablir  a regard  du 
Saint-Si6ge.  Le  Premier  Consul  avait  envoys  chez 
le  l(3gat  deux  voitures  atteiees  de  ses  plus  beaux 
clievaux. 

Le  cardinal  Caprara  fut  recu  comme  un  ambassa- 
deur  elranger,  raais  point  encore  comme  un  repr£- 
sentant  de  1'Eglise.  Cette  reception  6tait  ajourn^e 
jusqu’ii  l’6poque  du  r£tablissement  definitif  du  culte. 
On  se  r£servait  d’instituer,  le  m£mc  jour,  les  nou- 
veaux  6v£ques,  de  chanter  un  Te  Deum,  et  de  faire 
prater  au  cardinal-legat  le  serment  qu’il  derail  au 
Premier  Consul. 

Les  formalit<$s  indispensables  dont  il  fallait  que 
la  publication  du  Concordat  fut  pr6c6d6e,  avaienl 
pris  beaucoup  plus  de  temps  qu’on  ne  I’avait  cru 
d’abord,  et  avaient  conduit  jusqu’a  l’dpoque  oil  les 
preliminaires  de  paix  venaient  d’etre  signtfs  a Lon- 
dres.  Le  Premier  Consul  aurait  voulu  pouvoir  faire 
coincider  la  Kte  consacrde  le  18  brumaire  k la 
paix  g<*n£rale , avec  la  grande  solennite  religieuse 
de  la  restauration  du  culte.  Mais  il  fallait  que  les 
demissions  des  anciens  titulaires  fussent  arrivdes  a 
Rome  avant  d’v  faire  approuver  la  nouvelle  cir- 
conscription  diocesaine  et  les  choix  des  nouveau x 
6v<k]ues.  Ccs  demissions  demandees  par  le  Pape  a 
l’ancien  clergc*  fran^ais,  etaienl  alors  l'objet  de  Inat- 
tention g£nerale.  Ou  desirait  savoir  de  toutes  parts 
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comment  serait  accueilli  ce  grand  acte  du  Pape  et 
du  Premier  Consul , se  tenant  par  la  main  et  de- 
mandant aux  anciens  ministres  du  culte,  amis  ou 
ennemis  de  la  Revolution,  r^pandus  en  Russie,  en 
Allemagne , -en  Anglcterre,  en  Espagne,  leur  de- 
mandant de  sacrifier  leur  position , leurs  affections 
de  parti,  l’orgueit  inline  de  leurs  doctrines,  pour 
faire  triompher  Punite  de  l'Eglise  et  rctablir  la  tran- 
quillity int(?rieure  de  la  France.  Combien  y en  au- 
rait-il  qui  seraient  assez  sensibles  & ce  double  motif 
pour  imtnoler  tant  de  sentiments  et  d’intyr&ts  per- 
sonnels £t  la  fois?  Le  rysultat  prouva  la  sagesse  du 
grand  acte  que  faisaient  en  ce  moment  le  Pape  et  le 
Premier  Consul;  il  prouva  1’empireque  pouvaitexer- 
cer  sur  les  ames  l’amour  du  bien,  noblement  invo- 
(pjy  par  un  saint  pontife  et  un  hyros. 

Les  brefs  adressys  aux  dv6ques  ortbodoxes  et 
aux  eveques  constitutionnels  n’ytaient  pas  les  m6- 
mes.  Le  bref  destiny  aux  yv6ques  qui  s’ytaient  re- 
fusys  a reconnaitre  la  constitution  civile  du  clergy, 
les  considyrait  coirnne  lygitimes  titulaires  de  leurs 
siyges,  leur  demandait  de  se  demettre  au  nom 
de  l’intyrdt  de  l’Eglise , en  vertu  d’une  offre  faite 
jadis  a Pie  VI,  et,  en  cas  de  refus,  les  dydarait  dy- 
clius.  Le  langage  en  etait  affectueux,  aflligy,  mais 
plein  d’autority.  Le  bref  adressy  aux  constitution- 
nels ytail  paternel  aussi,  respirait  1’indulgence  la 
plus  douce,  mais  ne  parlait  pas  de  dymission , vu 
que  l’Eglise  n’avait  jamais  reconnu  les  constitution- 
nels comme  yv^ques  lygitimes.  11  leur  demandait 
d'abjurer  d’anciennes  erreurs,  de  rentrer  dans  le 
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sein  de  l’Eglise,  ct  de  terminer  un  schisme  qui  etait 
a la  fois  un  scandale  et  une  calamity.  C’etait  une 
manure  de  provoquer  leur  demission  sans  la  reda- 
mer,  car  la  redamer  eiH  ete  une  reconnaissance  de 
leur  litre  que  le  Saint-Siege  ne  pouvait  faire. 

II  faut  rendre  une  egale  justice  <\  tous  les  hom- 
ines qui  facilitdrent  ce  grand  acte  de  reunion.  Les 
6v6ques  constitutionnels,  dont  quelques-uns  au- 
raient  voulu  resister,  mais  dont  la  majority,  bien 
conseiliec,  desirait  franchement  seconder  le  Premier 
Consul , se  demirent  en  masse.  Le  href,  quoique 
plein  de  cordiality,  les  blessait,  parce  qu’il  ne  par- 
lait  quede  leurs  erreurs,  et  non  de  leur  demission. 
Us  imaginerent  une  forme  d’adhesion  aux  volontes 
du  Pape,  qui,  sans  impliquer  aucunc  retractation 
du  pass<5 , iinpliquail  neanmoins  leur  soumission  et 
leur  demission.  Us  dedarerent  qu’ils  adheraient  au 
nouveau  Concordat,  et  se  depouillaient  en  conse- 
quence de  leur  dignite  episcopale.  Ils  etaient  envi- 
ron cinquante.  Tous  se  soumirent,  un  seul  excepte, 
rev^que  Saurine,  homme  d’une  imagination  fort 
vive,  d’un  zele  religieux  plus  ardent  qu’edaire, 
pr6tre  d’ailleurs  de  moeurs  pures , que  le  Premier 
Consul  appela  plus  lard  a des  functions  episcopales, 
apres  1’avoir  fait  agreer  au  Pape. 

Cette  partie  de  1’oeuvre  n’etait  pas  la  plus  diffi- 
cile. Elle  etait  du  reste  la  plus  immediatement  reali- 
sable, parce  que  les  constitutionnels  etaient  presque 
tous  Paris,  sous  la  main  du  Premier  Consul,  et 
sous  l'influence  des  amis  qui  s’etaient  constitues 
leurs  defenseurs  et  leurs  guides. 
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Les  6v£ques  non  assermentes  etaient  rfpandus 
dans  toute  l’Europe.  11  y en  avait  cependant  un  cer- 
tain nombre  en  France.  L’immense  majority  offrit  un 
noble  exemple  de  piete  et  de  soumission  evangeii- 
ques.  Sept  residaient  b Paris,  huit  dans  les  provin- 
ces, en  tout  quinze.  Pas  un  n’hosita  dans  la  reponse 
h faire  au  Pontife  et  au  nouveau  chef  de  l’Etat.  lls 
la  firent  surtout  dans  un  langage  digne  des  plus 
beaux  temps  de  l’Eglise.  Le  vieux  evdque  de  Bel- 
loy,  preiat  venerable  qui  avait  remplace  M.  de  Bel- 
zunce  h Marseille,  et  qui  etait  le  modcle  de  1’ancien 
clerg6,  se  hUta  de  donner  a ses  confreres  le  signal 
de  [’abnegation.  « Plein,  disait-il,  de  \6neration  et 
i)  d’obeissance  pour  les  decrels  de  Sa  Saintete,  et 
» voulant  toujours  lui  6tre  uni  de  occur  et  d’esprit , 
>!  je  n’hesite  pas  a remettre  entre  les  mains  du  Sainl- 
» Pere  ma  demission  de  l’6v6che  de  Marseille.  II  suf- 
» fit  qu’elle  l’estime  neccssaire  it  la  conservation  de 
» la  religion  en  France  pour  que  je  m’y  resigne.  » 

L’un  des  plus  savants  6vfeques  du  clerge  fran- 
Cais,  1’historien  de  Bossuct  et  de  FemMon,  I'gvdque 
d'Alais  ecrivait  : « Heurcux  de  pouvoir  concourir 
» par  ma  demission,  autant  qu’il  est  en  moi,  aux 
» vues  de  sagesse,  de  paix  et  de  conciliation  que 
» Sa  Saintete  s’est  proposees,  je  prie  Dieu  de  be- 
» nir  ses  pieuses  intentions,  et  de  lui  epargner  les 
» contradictions  qui  pourraient  aflliger  son  coeur 
» paternel.  » 

L’ev^que  d’Acqs  ecrivait  au  Saint-Pere  : « Je  n’ai 
» pas  balance  un  momenta  m’immoler,  des  que  j’ai 
» apprisque  ce  douloureux  sacrifice  etait  necessaire 


Digitized  by  Google 


CONCORDAT. 


279 


» a la  pais,  de  la  patrie  et  an  triomphe  do  la  reli- 

» gion Qu’elle  sorte  gloricuse  de  ses  mines! 

» qu’elle  s’ (dove,  je  no  dirai  pas  seulement  sur  les 
» debris  de  tons  mcs  inU*r£ls  les  plus  cliers,  de 
» tous  mcs  avantages  temporels,  mais  sur  lues  cen- 
» dres  monies,  si  jc  pouvais  lui  servir  de  victime 

» expiatoirc ! Que  mes  concitoyens  reviennent 

» a la  coneorde,  h la  foi  et  aux  saintes  maws!  Ja- 
» mais  je  ne  fonnerai  d’aulres  vcoux  pendant  ma 
» vie,  et  ma  mort  sera  trop  heureuse  si  je  les  vois 
» accomplis.  » 

Confessons-Ie,  c’est  une  belle  institution  que  celle 
qui  inspire  ou  eommande  de  tels  sacrifices  et  un  tel 
langage.  Les  plus  grands  noms  de  l’ancien  clergC*  et 
de  l’anciennc  France,  les  Holian , les  La  Tour-du- 
Pin,  les  Castellano,  les  Polignac,  les  Clermont-Ton- 
nerre,  les  La  Tour-d’ Auvergne,  se  faisaient  remar- 
quer  sur  la  liste  des  demissionnaires.  II  y avait  un 
entrainernent  g<f*n<?ral , qui  rappejait  les  g6n£reux 
sacrifices  de  l’ancienne  noblesse  francaisc  dans  la 
nuit  du  4 aoiit.  CY*tait  le  m6me  empressement  il  fa- 
ciliter,  par  un  grand  acte  d’abn^gation,  (’execution 
de  ce  Concordat,  que  M.  de  Cacault  avait  appcl6 
l’oeuvre  d’un  heros  et  d’un  saint. 

Les  6v6ques  rtffugies  en  Allemagne,  on  Italie , en 
Espagne,  suivirent  cet  excmplc  pour  la  plupart. 
Restaicnt  les  dix-huit  £v6ques  retires  en  Angle- 
terre.  On  attendait  ces  derniers  pour  voir  s’ils  sau- 
raient  echapper  aux  influences  ennemies  qui  les  en- 
touraient.  Le  gouvemement  britannique,  ramen6 
dans  le  moment  vers  la  France , voulut  demeurer 
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etranger  k leur  determination.  Mais  les  princes  de 
la  maison  de  Bourbon , les  chefs  de  la  chouannerie, 
les  instigaleurs  de  la  guerre  civ  ile,  les  complices  de 
la  machine  infemale,  Georges  et-  consorts,  etaienl  k 
Londrcs,  vivant  des  secours  donnes  aux  emigres. 
11s  entouraient  les  dix-huit  prf'lats,  bien  resolus  a 
les  empAcher  de  completer  par  leur  adhesion  la 
reunion  de  tout  le  clergt?  francais  autour  du  Papeet 
du  general  Bonaparte.  De  longues  deliberations  s’e- 
tablirent.  Parini  les  recalcitrants  se  trouvaient  l‘ar- 
chev^que  de  Narbonne,  auquel  on  attribuait  des 
interims  trks-temporels , car  il  devait  perdre  avec 
son  siege  d’immenses  revenus,  et  l’ev^que  de  Saint- 
Pol-de-Leon,  qui  s’etait  cree  une  charge,  disait-on, 
avantageuse , celle  d’administrer  les  subsides  bri- 
tanniques  aux  pr^tres  deportes.  11s  agirent  sur  les 
eveques  et  en  entralnerent  treize.  Mais  ils  rencon- 
trerent  une  noble  resistance  dans  cinq  autres  pre- 
lats,  k la  tete  desquels  se  trouvaient  deux  des  mera- 
bres  les  plus  iilustres , les  plus  imposants  du  vieux 
clerg6  : M.  de  Cice,  archev^que  de  Bordeaux , an- 
cien  garde  des  sceaux  sous  Louis  XVI , personnage 
auquel  on  reconnaissait  un  esprit  politique  supe- 
rieur;  M.  deBoisgelin,  evfique  savant  et  grand  sei- 
gneur, qui  avail  montr6  jadis  l’attitude  d’un  pretre 
digne,  fidele  a sa  religion , mais  nullement  ennemi 
des  lumieres  de  son  sikcle.  Ils  envoyerent  leur  adhe- 
sion, avec  leurs  trois  collkgues,  MM.  d’Osmond,  de 
Noe  et  du  Plessis-d’Argentre. 

Presque  tout  l’ancien  clerge  s’etait  done  sou- 
mis.  L’oeuvre  du  Pape  etait  accomplie,  avec  moins 
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d’amertume  pour  son  coeur  qu’il  ne  I’avait  craint 
d’abord.  Toutes  ces  demissions,  inser4es  successi- 
vem’ent  au  Montteur,  a c6t6  des  trails  signtfs  avec 
les  cours  de  1’Gurope,  avec  la  Russie,  I’Angle- 
terre,  la  Baviere,  le  Portugal,  produisaient  un  efl'et 
immense,  et  dont  les  contemporains  ont  conserve 
un  profond  souvenir.  Si  quelque  chose  fit  sentir 
l’influence  entralnante  du  nouveau  gouvernement, 
ce  fut  celte  soumission  respectueuse,  empress£e, 
des  deux  tfglises  ennemies  : l’une  d6vou6e  it  la  Re- 
volution, mais  corrompue  par  le  demon  de  la  dis- 
pute; l'autre  fiere,  orgueilleuse  de  son  orthodoxie, 
de  la  grandeur  de  ses  noms^infecUie  de  l'esprit  de 
remigration,  anim£e  d’un  royalisme  sincere,  et 
croyant  d’ailleurs  qu’il  sufiisait  du  temps  pour  la 
rendre  viclorieuse.  Ce  triomphe  fut  l’un  des  plus 
beaux,  des  plus  merites,  des  plus  universellement 
sends. 

Le  1 8 brumaire , consacre  a la  grande  f6te  de  la 
paix  gen6rale , approchait.  Le  Premier  Consul  fut 
saisi  de  1’un  de  ces  sentiments  personnels  qui 
souvent,  chez  les  hommes,  se  meient  aux  plus 
nobles  resolutions.  II  voulait  jouir  de  son  ouvrage, 
et  pouvoir  c6I(*brer  le  r6tablissement  de  la  paix 
religieuse  dans  la  journde  du  18  brumaire.  Mais, 
pour  cela,  il  fallait  deux  choses  : premierement , 
qu’on  eiit  envoy6  de  Rome  la  bulle  relative  aux 
nouvelles  circonscriptions , et  secondement  que  le 
cardinal  Caprara  evil  la  faculty  d’instituer  les  nou- 
veaux  6vt'ques.  Alors  on  aurait  nomine  et  sacr6  les 
soixante  titulaires,  et  chants,  en  leur  presence, 
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un  Te  Deum  solennel  dans  I’eglise  Notre- Dame. 
Par  malheur,  on  avait  attendu  & Rome  la  rt- 
ponsc  dc  cinq  tvtques  francais  retires  dans  le 
nord  dc  l’AUemagne;  et  quant  5 la  facultt  de 
donner  l’institution  canonique,  on  ne  l’avait  pas  at- 
tribute au  cardinal  Caprara,  parce  quo  jamais  un 
tel  pouvoir  n’avait  tit  dtfert,  mtme  a un  Itgat  a 
latere.  On  tlait  au  1"  novembre  (10  brumaire),  il 
ne  restait  plus  que  quelques  jours.  Le  Premier  Con- 
sul rnanda  le  cardinal  Caprara,  iui  parla  dc  la  ma- 
nure la  plus  amtre,  se  plaignit,  avec  une  vivacitt 
qui  n’tlait  ni  digne  ni  mtritte,  du  pen  de  con- 
cours  qu’il  obtenait  de  la  part  du  gouvernement 
ponliGcal  pour  1’accomplissement  de  ses  projcts,  et 
causa  au  respectable  cardinal  une  vive  tmotion  *. 

1 Lett  re  du  cardinal  Caprara  au  cardinal  Consalvi  : 

u Parigi , 2 novembre  1801. 

« Ritornato  da  Malmaison  verso  le  ore  11  della  nottc,  mi  pongo  a 
dettare  il  risultato  dell’  abboccamento  avuto  col  I’rimo  Console.  In 
uiuu  modo  a fatto  il  medesimo  parola  rneco  dei  cinque  articoli  che  in 
copia  annettoalla  miadel  1°  novembre,  ma  immedialamente  con  quella 
vivacita  che  b propria  del  suo  carat  tore,  ed  aggiungo  anclie,  mostrando 
<L‘  rsserc  indispettito,  lia  incomiuciato  dal  Tare  lagnanze  le  piii  amare 
contro  tutti  i Romani,  dicendoclic  lo  menano  in  barchetta,  et  che  stu- 
diano  di  prenderlo  alia  trappola ; che  lo  menano  in  barchetta  colla  elerna 
lungagginc  nello  spedire  la  holla  di  circoscriiione,  al  cui  ritardo  hanno 
contribuito  col  non  mandare  i brevi  ni  vescovi  nel  tempo  che  dovevano, 
e col  non  spodirli  per  mezzo  di  corrieri,  come  avrebbe  fatto  ogni  goveruo 
cui  premeva  un  affare  ■ che  studiano  di  prenderlo  alia  trap|Kila,  perdu' 
vorrebbero  fargli  fare  la  figura  di  bambocrio  nell’  indurre  il  Papa  a 
non  ammettergli  le  nomine  ch’  egli  fara  di  vescovi  costituzionali , e pro- 
seguendo  a parlare  a guisa  di  torrente,  ha  ripetuto  esaltameute  tutto 
< io,  die  in  presenza  di  monsignor  Spina  mi  disse  jeri  sera  il  consigliere 
Portalis. 
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Mais  il  s’apercevait  bien  vitc  de  ses  fautes,.  et  cher- 

1 , • , , Not.  <801 . 

<*hait  aussitot  a les  Sparer.  II  sentit  sur-le-champ 
qu’il  avait  tort,  et  voulant  adoucir  l’effet  produit 
par  sa  v6h6mence,  il  retint  le  cardinal  toutc  une 
journtfe  A la  Malmaison,  le  charma  par  sa  grAee 
et  sa  bont6,  et  le  consola  de  ses  emportements  du 
matin. 

On  £crivit  A Rome,  on  d£p6cha  en  Allemagne  un 
respectable  pr&tre,  le  cur6  de  Saint-Sulpice,  M.  de 
Pancemont,  depuis  6v6que  de  Vannes,  pour  aller 
chercher  la  reponse  des  cinq  pr61ats  qu’on  attendait 
impatiemment.  Cependant  le  18  brumaire  se  passa 
sans  que  les  actes  d6sir6s*fussent  arrives.  L’^clat  de 
cette  journ6e  etait  d’ailleurs  assez  grand  pour  faire 
oublier  au  Premier  Consul  ce  qui  pouvait  y man- 
quer  encore.  Enfin  les  responses  de  Rome  arrivA- 


» Dopo  un  discorso  si  veeinente , e mescolato  di  cspressioni  assai 
agre,  io  ho  prcso  a giustilicare  i Romani  accusati;  al  che  egli  inler- 
rompcodoini , ha  detto  : Non  accetto  giustilicazioni , e solo  dal  numero 

cccettuo  il  Papa , per  cui  ho  rispetto  e tenerezza.  . . 

Parendomi  in  quel  panto  meno  trasportato 

che  in  principio,  mi  sono  studiato  di  fargli  sentire  che  avendo  tenerezza 
per  nostro  signore  doveva  dargliene  un  contrassegno  col  togliergli  il 
dispiacerc  di  nominare  vescovi  coslituzionali.  A questa  proposizione , 
ha  ripreso  i'antico  tuono,  ed  ha  detto  : 1 coslituzionali  saranno  da  me 
nominal) , ed  in  numero  di  quindici.  Ho  ratio  quel  che  potevo , e non 
recedero  neppure  di  una  linea  dalla  determinazione  che  ho  prcsa  . . . 

. Quanto  ai  cap!  di  setta , ii  consigliere  Por- 

lalis,  che  era  presenle,  ha  voluto  assicurarmi  ehe  poteTo  vivere  quieto, 
e che  su  i soggctli  sarei  stato  contento ; ma  quanto  alia  sommissionc  il 
Primo  Console  ha  ripreso,  e superhia  il  dimandarla,  ed  A villa  il  p re- 
star ia  ; e qui  senza  attendere  riposta , si  t aperto  un  campo  vasto  in 
ordine  alia  canoniea  istituzione . e non  piii  come  militare,  ma  a guisa  di 
canonisla,  ha  tenuto  un  lunghissimo  discorso,  non  dir6  da  jiersuadere, 
ma  da  tcncrc  a hada,  ed  in  line  lia  detto  : MA  i vescovi  non  latino 
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rent.  Le  Pape,  toujours  enclin  a faire  ce  quo  desi- 
rait  celui  qu’il  appelait  son  cher  fils,  envoya  la  bulle 
de  circonscription,  et  le  pouvoir  d’instituer  Ies  nou- 
veaux  ev6<|ues,  confer^  au  l£gat  d’une  manure  tout 
& fait  inusitee.  Pour  prix  de  tant  de  deference,  il 
dOsirait  une  chose  confiee  it  l’habilet4  du  cardinal 
Caprara,  c’estqu’on  lui  tfpargn&t  le  chagrin  d’insti- 
tuer des  constitutionnels. 

Plus  rien  ne  s’opposait  d^sormais  k la  procla- 
mation du  grand  acte  religieux  si  laborieusement 
accompli.  Mais  on  avait  laiss6  passer  le  moment  pro- 
pice. La  session  de  fan  x etait  ouverte,  suivant  f vi- 
sage, a partir  du  1,r  frimaire  (22  novembre  1801). 
Le  Tribunat,  le  Corps  16gislatif,  le  S6nat  6taient 
assembles  : on  annon^ait  une  vive  resistance  et  des 
discours  scandaleux  eontre  le  Concordat.  Le  Pre- 
mier Consul  ne  voulait  point  que  de  tels  eclats  vins- 
sent  troubler  une  auguste  ceremonie,  et  il  resolut 

la  profession*-  di  fede  , e prestano  giuramento?  Rispostogli  di  si  dallo 
stesso  consiglicre  Portalis,  ha  comhiuso,  questo  tratto  di  ubbidienza 
al  Pa|*a  basta  per  inille  soimnissioni.  E rivolgendosi  a me,  mi  ha  laco- 
Dicamente  ripetulo  : Procurate  ehe  gollecitamente  venga  la  bolla  della 
circoscrizione,  c che  ci6  che  ne  viene  di  seguito,  e di  cui  vi  ho  )iariato, 
non  alibia  per  parte  di  Roma  ia  stessa  sorte  che  lianno  avuto  i brevi 
gpediti  ai  vescovi , quali  secondo  le  mie  notizie  non  crano  stati  con- 
segnati  ad  aicuno  in  Germania  a tutto  il  21  del  passato. 

» Coal  finito  I'abboccainento  , devo  pcr6  soggiungerle , che  finito  ii 
medesimo  all’  incirca  un’  ora  dopo  mezzogiorno  , egli  |>arti  con  Ma- 
dama,  stando  fuori  all’  incirca  un'  altra  ora  : ma  prima  mi  obbligh 
di  rimanere  press*)  di  lui  a pranzo  non  ostante  che  fossi  impegnato 
dal  fratello  Giuseppe,  al  quale  egli  stesso  spedl.  Certamentc  senza  esa- 
gerazione  fuori  del  tempo  del  pranzo  gino  a died  ore  della  notte  voile 
trattenersi  mcco,  passeggiando  alia  sua  maniera  la  piii  part*1  del  tempo 
e parlando  di  tutti  gli  oggetti  econoinid  e politici  possibili  in  ordine  a 
noi.  » 
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d’attendre  pour  eelebrer  le  retablissement  des  cul- 
tes,  qu’il  ei'it  ramene  ou  brise  le  Tribunat.  Mainte- 
nanl  les  lenteurs  devaient  venir  de  lui,  et  c’est  le 
Saint-Siege  cpii  allait  se  montrer  pressant.  Du  resle, 
les  diflicultes  soudaines  qu’il  etait  expose  & ren- 
eontrer,  prouvaient  le  merite  et  le  courage  de  sa 
resolution.  Ce  n’etait  pas  seulement  au  Concordat 
<|u’on  annon^ait  unc  vivc  opposition,  mais  au  Code 
civil  Iui-m6me,  mais  & quelques-uns  des  traites  qui 
venaient  d’assurer  la  paix  du  monde.  Fier  de  ses 
oeuvres,  fort  de  l’assentiment  public,  le  Premier 
Consul  etait  resolu  a se  porter  aux  plus  grandesex- 
t remites.  II  ne  parlaitque  de  briser  les  corps  qui  lui 
resisteraient.  Ainsi  les  passions  humaines  allaient 
meier  leurs  emportements  aux  plus  belles  oeuvres 
d’un  grand  bomme  et  d’une  grande  epoque. 


FIX  DU  LIVRE  DOUZIEME. 
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— Bien-itre  et  luxe  dc  toutes  les  classes.  — Approches  de  la  session 
de  Pan  x.  — l‘ne  vive  opposition  s’Oleve  conlrc  les  plus  belles  eeuvres 
du  Premier  Consul.  — Causes  de  cctte  opposition , repaudue  non- 
seuleinent  |>armi  les  membres  des  asscmblecs  delilierantes , mais 
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Augercau  et  Moreau.  — Ouvarturc  de  la  session.  — Dupuis,  i’auteur 
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d’Elat  sur  la  conduite  4 tenir  dans  ces  circoiistances.  — on  prend 
le  parti  d’attendre  la  discussion  des  premiers  titres  du  Code  civil.  — 
Le  Tribuuat  rejetle  ces  premiers  titres.  — Suite  des  scrutins  pour 
les  places  vacantes  au  Sbnat.  — Le  Premier  Consul  a propose1  d’an- 
ciens  generaux  , qui  lie  sont  |>as  pris  |iarmi  ses  creatures.  — Le  Tri- 
bunal et  le  Corps  lilgislatif  les  repoussent,  ct  se  mettentd’accord  pour 
proposer  M.  Daunou , connu  par  son  opposition  au  gouvernement. 

— Vive  allocution  du  Premier  Consul  4 une  reunion  dc  slnateurs.  — 
Menaces  d’un  coup  d’Elat.  — Les  opposants  intimides  se  soumettent, 
et  iinagiuent  un  subterfuge  |mur  aunuler  Peffct  de  leurs  premiers 
scrutins.  — Le  consul  Cambacil'ris  dissuade  le  Premier  Consul  de 
toute  mesure  illegale,  et  lui  persuade  dc  se  debarrasser  des  op|msauts 
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au  moyen  de  Partirle  38  de  la  Constitution , qui  fixe  en  i'an  \ la  

sortie  du  premier  cinquietne  du  Corps  legislate  et  du  Tribunat.  — Le  Not.  tsot . 
Premier  Consul  adopte  cette  idee.  — Suspension  dc  tous  les  travaux 
legislates.  — On  en  profile  |>our  rrunir  a Lyon , sous  le  litre  de 
Consulle,  unc  dietc  italicnue.  — Avant  de  quitter  Paris,  le  Premier 
Consul  expddic  une  flotlc  chargee  de  trou|ies  a Saint-Domingue.  — 

Projet  de  reconquerir  cette  colooie.  — Negotiations  d’Amiens.  — 

Objet  dc  la  Consulte  cunvoquiie  k Lyon.  — Diverses  manieres  de 
constituer  l’ltalle.  — Projets  <lu  Premier  Consul  8 ce  sujet.  — 

Creation  de  la  Rdpublique  italiehne.  — Le  general  Bonaparte  pro- 
claim' president  de  cette  repubiique.  — Enthousiasmc  des  Ilaliens 
et  des  Fran^ais  reunis  a Lyon.  — Grande  revue  de  Pantile  d’Figypte. 

— Retour  du  Premier  Consul  k Paris. 


On  vient  de  voir  au  moycn  de  quels  efforts  per-  Administra- 
s6v6rants  et  habiles  le  Premier  Consul,  apres  'Xpwoder* 
avoir  vaincu  l’Europe  par  ses  victoires,  avait  rtfussi  consul. 

& la  rapprocher  de  la  France  par  sa  politique  : 
on  vient  de  voir  au  nioyen  de  quels  efforts  non 
inoins  mdritoires  il  avait  r<5concilitS  l’Eglise  ro- 
inaine  avec  la  Rdpublique  francaise,  et  mis  fin 
aux  malheurs  du  schisme.  Ses  efforts  pour  r6ta- 
blir  la  s6curit6  et  la  viability  sur  les  routes,  pour 
rendre  1 ’activity  au  commerce  et  h l’industrie, 
pour  ramener  l’aisance  dans  les  finances,  1’ordre 
dans  l’administration , pour  rddiger  un  code  de 
lois  civiles  approprid  a nos  mceurs,  pour  orga- 
niser enfin  dans  toutes  ses  parties  la  soci£t<$  fran- 
Caise , n’avaient  ot6  ni  moins  constants  ni  moins 
heureux. 

Cette  race  de  brigands  qui  s’6tail  form^e  des  dc*-  suects 
serteurs  des  armies  ct  des  soldats  licences  de  la  ^repression* 
guerre  civile,  qui  poursuivait  les  proprietaires  riches  . ■ <hl, 
dans  les  campagnes,  les  voyageurs  sur  les  grandcs 
routes,  pillait  les  caisses  publiques,  et  jetait  la  ter- 
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reur  dans  le  pays,  venait  d’etre  r6primee  avec  la 
derniere  rigueur.  Ces  brigands  avaient  choisi  pour 
se  repandre  le  moment  oil  les  armies,  portees  pres- 
que  toutes  a la  fois  au  deliors,  avaient  prive  l’inttj- 
rieur  des  forces  necessaires  a sa  securite.  Mais  dc- 
puis  la  paix  de  Luneville  et  le  retour  d’une  partie 
de  nos  troiipcs  en  France,  la  situation  n’etait  pins 
la  m&me.  De  nombreuses  colonnes  mobiles,  accom- 
pagnees  d’abord  de  commissions  militaires,  et  plus 
tard  de  ces  tribunaux  sp6ciaux  dont  nous  avons 
raconte  l’etablissement,  avaient  parcouru  les  routes 
cn  tons  sens,  et  ch&lie  avec  la  plus  impitoyable 
t'nergie  ceux  qui  les  infestaient.  Plusieurs  cenfaines 
d’entre  eux  avaient  ete  fusilies  en  six  mois , sans 
qu’aucune  reclamation  s’eievat  en  favour  de  sc6- 
lerats,  restes  hnpurs  de  la  guerre  civile.  I.esautres, 
completemcnt  d6courages , avaient  reinis  leurs  ar- 
mes  et  fait  leur  soumission.  La  securite  ctait  reta- 
blie  sur  les  grands  chemins,  et  tandis  qu'aux  mois 
de  janvier  et  de  f6vrier  1801  on  pouvait  a peine 
voyager  de  Paris  a Rouen , ou  de  Paris  a Orleans, 
sanscourir  le  danger  d’etre  egorge,  on  pouvait  & la 
fin  de  cette  meme  annee  traverser  la  France  entiere 
sans,  etre  expose  a aucun  accident.  C’est  & peine  si 
dans  le  fond  (le  la  Bretagne  ou  dans  l’interieur  des 
C6vennes  il  subsistait  encore  quelques  restes  de 
ces  bandes.  Elies  allaient  etre  bient6t  compietement 
dispersees. 

On  a vu  precedemment  comment  dix  annees  de 
troubles  avaient  presque  interrompu  la  viabilite  en 
France ; comment  I’ancienne  corvee  avait  ete  rem- 
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placee  par  la  taxe  des  barrieres;  comment,  sous  le 
regime  de  cette  taxe  incommode  et  insuffisante  a la 
fois,  les  routes  etaient  tombees  dans  un  <5tat  de  com- 
plete degradation ; comment  enfin  le  Premier  Con- 
sul, en  niv6se  dernier,  avait  consacre  un  subside 
extraordinaire  a reparer  vingt  des  principales  chaus- 
s^es  qui  traversaient  le  sol  de  la  Repubiique.  II  avait 
lui-m£me  veilie  & l’emploi  de  ce  subside,  et  par  une 
attention  de  tous  les  moments  excite  au  plus  haut 
degr6  le  zele  des  ingdnieurs.  Cliacun  de  ses  aides 
de  camp,  ou  des  grands  fonctionnaires  qui  vova- 
geaient  en  France,  etait  interroge  par  lui  pour  sa- 
voir  si  ses  ordres  etaient  executes.  Les  fonds  avaient 
6t6  votes  cette  ann6e  un  peu  tard ; la  fin  de  cette 
ru&me  ann6e  avait  6te  pluvieuse,  et  de  plus  la  main- 
d’ceuvre  manquait  generalement.  C’etait  la  conse- 
quence de  d6frichements  soudains  et  immenses , et 
surtout  d’une  longue  guerre  civile.  Ces  causes  di- 
verses  avaient  retards  les  travaux;  Fameiioration 
cependant  etait  remarquable.  Le  Premier  Consul  ve- 
nait  de  consacrer  un  nouveau  subside,  pris  sur  Fan  x 
(1801  et  1802),  It  la  reparation  de  quarante-deux 
autres  routes.  Ce  subside,  eqiprunte  aux  fonds  ge- 
n4raux  du  Tr6sor,  devait  s’ajouter  au  produit  de  la 
taxe.  En  comptant  2 millions  non  employes  en  Fan  ix  , 
10  millions  d’ extraordinaire  imputes  sur  Fan  x,  16 
provenant  de  la  taxe , la  somme  totale  consacree  k 
Fentretien  des  routes  pour  Fannee  courante  devait 
etre  de  28  millions.  C’6tait  deux  ou  trois  fois  plus 
qu’on  ne  leur  avait  affecte  aux  epoques  anterieures. 
Aussi  les  reparations  marchaient-elles  avec  une 
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grande  rapidite,  et  tout  annoncait  que  dans  le  eou- 
rant  de  1802  les  chemins  seraient  ramenes  en 
France  a un  etat  de  parfaite  viability. 

Des  ordres  etaient  donnds  pour  la  creation  de  nou- 
velles  communications  entre  les  diverses  parties  de 
la  France  ancienne  et  nouvelle.  Quatre  grandes  rou- 
tes se  pr6paraient  entre  l’ltalie  et  la  France.  Celle 
du Simplon,  mentionn^e plusieiirs  fois,  avangait  ra- 
pidement.  On  avait  d^jk  mis  la  main  h celle  qui  de- 
rail reunir  le  Picmont  et  la  Savoie  par  le  rnont  Ce- 
nis.  Une  troisi^me  par  le  mont  Gen^vre,  unissant  le 
Pi6mont  et  le  midi  de  la  France , 6tait  ordonn^e. 
Les  ingunieurs  parcouraient  les  lieux  pour  arrdler 
les  projets.  La  reparation  de  la  grande  route  du  col 
de  Tende,  traversant  les  Alpes  maritimes,  etait 
eutreprise.  Ainsi  la  barriere  des  Alpes  allait  se 
trouver  comme  abaiss^e  entre  la  France  et  I’lta- 
lie,  au  moven  de  ces  quatre  voies,  praticables  pour 
les  plus  gros  transports  civils  et  militaires.  Le  mi- 
racle du  passage  du  Saint-Bernard  devenait  inutile 
pour  l’avenir  quand  il  faudrait  courir  au  secours  de 
1’ltalie. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  s’exdicutait.  Le  Premier 
Consul  Otait  alle  voir  lui-meme  le  canal  de  I’Ourcq , 
et  avait  ordonnd  la  reprise  des  travaux.  Le  canal 
d’Aigues-Mortes  a Beaucaire,  confix  a une  compa- 
gnie , 6tait  en  cours  d’ex6cution.  Le  gouvernemenl 
avait  encourage  la  compagnie  en  lui  faisant  de  vastes 
concessions  de  terrain.  Les  ponts  nouveaux  sur  la 
Seine , concedes  a une  association  de  capitalisles , 
etaient  presque  achev6s.  Ces  nombreuses  et  belles 
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entreprises  attiraient  vivement  l’attention  publique. 
Les  esprits,  toujours  vifs  en  France,  se  d6tournaient 
avec  une  sorte  d’entrainement  des  grandeurs  de  )a 
guerre  vers  les  grandeurs  de  la  paix. 

D6j&  pendant  Fan  ix  (1800-1801 ) le  commerce 
avait  repris  un  grand  essor,  bien  que  la  guerre  ma- 
ritime eiit  encore  rf*gn6  pendant  tout  le  cours  de 
cette  ann6e.  Les  importations,  qui  avaient  6i6  en 
1’an  vm  de  323  millions  seulement,  6taient  monies 
en  Fan  ix  a 417.  C’Otait  une  augmentation  de  plus 
d’un  quart,  dans  l’espace  d’une  seule  ann6e.  Cette 
augmentation  dtait  due  h deux  causes  : la  consum- 
mation rapidement  accrue  des  denr<5es  coloniales,  et 
Fintroduction  en  quantity  considerable  des  matieres 
premieres  propres  aux  fabriques , tellcs  que  cotons 
bruts,  laincs,  huiles  : ce  qui  <*tait  le  signe  evident 
de  la  renaissance  de  nos  manufactures.  Les  exporta- 
tions s’etaient  ressenties  beaucoup  moins  de  ce  mou- 
vement  general  d’accroissement , parce  que  notre 
commerce  exterieur  n’etait  pas  encore  retabli  on 
Fan  ix  (1800-1801),  et  parce  qu’il  fallait  bien  d’ail- 
leurs  (|ue  la  fabrication  des  produits  en  devanc^t 
Fexporlation.  Cependantla  somme  des  exportations, 
qui  ne  s’6tait  eievee  en  Fan  vm  qu’&  271  millions, 
montait  en  Fan  ix  a 305.  Cette  augmentation  de 
34  millions  etait  due  particuliisrcment  a des  sorties 
extraordinaires  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie, 
ce  qui  avait  excite  a Bordeaux  une  grande  activity 
comraerciale.  On  remarquera  aussi  quelle  difference 
avaient  produite,  entre  nos  exportations  ct  nos  im- 
portations, ces  dix  ann£es  de  guerre  maritime, 
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puisque  nous  venions  de  recevoir  417  millions  de 
valeurs,  et  que  nous  n’en  avions  cxporte  que  305. 
Mais  la  restauration  de  nos  manufactures  devait 
bientdt  combler  cette  difference. 

Les  soieries  du  Midi  commencaient  a refleurir. 
Lyon , la  ville  favorite  du  Premier  Consul , se  livrait 
de  nouveau  a sa  belle  industrie.  Sur  quinze  mille 
ateliers  consacres  autrefois  au  tissage  des  soies,  il 
n’en  etait  reste  que  deux  mille  en  activity  pendant 
le  temps  de  nos  troubles.  Sept  mille  etaient  deja  re- 
tablis.  Lille,  Saint-Quentin  , Rouen,  parlicipaient  au 
m6me  mouvemeut , et  les  ports  de  mer  qui  allaient 
6tre  debloques  preparaient  de  nombrcux  armements. 
Le  Premier  Consul,  de  son  c6te,  faisait  pour  le  r6- 
tablissement  do  nos  colonies  des  pr^paratifs  dont  on 
verra  bientGt  1’objet  et  l’etendue. 

On  avait  voulu  se  rendre  comptc  de  Petal  dans 
lequel  la  Revolution  laissait  la  France,  sous  le  rap- 
port de  Pagriculture  et  de  la  population.  Les  recher- 
ches  statistiques , impossibles  lorsque  des  adminis- 
trations collectives  geraient  les  affaires  provinciates, 
etaient  devenues  praticables  depuis  (’institution  des 
prefectures  et  des  sous-prefectures.  On  avait  ordonne 
des  recensements , qui  avaient  donne  des  r^sultats 
singuliers,  confirmc’s  du  reste  par  les  conseils  g6n6- 
raux  de  departement , assembles  pour  la  premiere 
fois  en  Pan  ix.  Le  travail  relatif  a la  population  etait 
alorsachev6  pour  G7  departements,  sur  les  102  dont 
la  France  se  composait  en  1801 . La  population,  qui 
dans  ces  07  departements  s’elevait  a 21,170,243 
habitants  en  1789,  s’elevait  £i  22,297,443  en  1800. 
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C’etait  line  augmentation  de  onze  cent  mille  Ames, 
c’est-k-dire  d’environ  un  dix-neuvieme.  Ce  rfeultat , 
peu  croyable,  s’il  n’avait  6te  conGrm6  par  les  declara- 
tions d’une  foule  de  conseils  gen^raux , prouvait  qu’a- 
pr6s  tout  le  mal  produit  par  les  grandes  revolutions 
sociales  est  plus  apparent  que  r4el , sous  le  rapport 
materiel  du  moins,  et  que  bientdt  d’ailleurs  le  bien 
elTace  le  mal  avcc  une  rapidite  prodigieuse.  L’agri- 
culture4taiten  progres  presque  partout.  La  suppres- 
sion des  capitaineries  avait  4te  extr4mement  utile 
dans  la  plupart  des  provinces.  Si,  en  detruisant  le 
gibier,  elle  avait  detruit  I’une  des  jouissances  les 
plus  avouables  des  classes  ricbes,  elle  avait  d’autre 
part  d41ivre  ragriculturn  de  vexations  ruineuses.  La 
vente  d’une  quantite  de  grandes  terres  avait  amen6 
des  defrichements  considerables,  et  mis  en  valeur 
une  partie  du  sol  auparavant  improductive.  Beaucoup 
de  biens  d’Eglise,  passes  des  mains  d’un  usufruitier 
negligent  aux  mains  d’un  proprietaire  intelligent  et 
actif,  augmentaient  cbaque  jour  la  masse  des  pro- 
duits  agricoles.  La  revolution  qui  s’ est  faite  chez  nous 
dans  la  propriety  terriloriale,  et  qui , en  ladi\isanten 
mille  mains,  a si  prodigicusemcnt  augmeutc  le  nom- 
brc  des  proprietaires,  ainsi  que  l’4tendue  des  terrains 
cultiv4s,  cette  revolution  s’acconiplissait  dans  ce  mo- 
ment, et  donnait  deja  des  resultats  immenses.  Sans 
doute  les  precedes  de  la  culture  n’etaient  pas  encore 
sensiblement  aineiiorcs,  mais  l’exploitation  du  sol 
s’etail  etcndue  d’une  manidre  extraordinaire. 

Les  forets,  soit  de  l’Ktat,  soil  des  communes,  se 
resscntaient  du  desordre  administratif  des  derniers 
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temps.  C’etait  un  des  objets  auxquels  il  etait  urgent 
de  pourvoir,  car  on  defrichait  les  terres  plantees  en 
bois,  et  on  ne  respectait  ni  les  propfrietes  de  l’Ktat 
ni  cedes  des  particuliers.  [.'administration  des  finan- 
ces, saisie  d’une  grande  quantity  de  for^ts  par  la 
confiscation  des  biens  des  emigres,  ne  savait  pas 
encore  les  surveiller  et  les  exploiter  avec  a vantage. 
Beaucoup  de  proprieiaires,  ou  absents,  ou  intimities, 
abandonnaicnt  la  defense  des  bois  dont  ils  etaieut 
possesseurs,  les  uns  r^ellement,  les  autres  fictive- 
ment  pour  Ie  cpmpte  des  families  proscrites.  C’etait 
la  consequence  d'un  dtat  de  choses  qni  allait  heu- 
reusenient  cesser.  Le  Premier  Consul  avait  donnd  h 
la  conservation  de  la  richesse  forestiere  de  la  France 
une  attention  particuliere,  el  avait  dejk  commence 
a rdtablir  l’ordre  et  le  respect  des  propriety.  Un 
code  rural  efait  demands  partout,  afin  de  prevenir 
les  dommages  causes  par  les  troupeaux. 

La  nouvelle  institution  des  prefets  et  des  sous- 
prefets , cr66e  par  la  loi  de  pluvidse  an  viii,  avait 
produit  des  r^sultats  immrdia ts.  Au  ilesordre , ft  la 
negligence  des  administrations  collectives,  avaient 
succede  la  regularity,  la  promptitude  d’execution, 
consequences  prevues  et  n6cessaires  de  1’ unite  du 
pouvoir.  Les  affaires  de  l’Etat  et  des  communes 
en  avaient  egalcment  profile , car  elles  avaient  en- 
fin  trouve  des  agents  qui  s’en  occupaient  avec  une 
application  suivie.  La  confection  des  rdles  et  la 
perception  del’imp6t,  autrefois  si  negligees,  n’e- 
taient  en  retard  nulle  part.  On  commen^ait  aussi  a 
mettre  de  l’ordre  dans  les  revenus  et  les  depenses 
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des  communes.  Cependant  plusieurs  parties  de  leur 
administration  (jtaient  encore  en  souffrance.  Les  h6- 
pitaux,  par  cxemple,  etaient  tonibes  dans  tin  etat 
deplorable.  L’an^antissement  d’une  portion  de  leurs 
revenus,  par  la  vente  de  leurs  biens,  par  la  privation 
de  beaucoup  de  perceptions  abolies,  les  rgduisait 
a la  plus  extreme  ddtresse.  On  avait,  pour  quelques 
villes,  imagine  l’octroi,  et  essayd  en  petit  le  r6ta- 
blissement  des  contributions  indirectes.  Mais  ces 
octrois,  encore  inal  assis,  n’£taient  ni  sutlisants  ni 
assez  g6n6ralemcnt  employes.  Le  service  des  enfants 
trouv£s  se  ressentait  aussi  de  la  perturbation  g6ne- 
rale.  On  voyait  une  quantite  d’enfants  abandonn6s, 
que  la  charity  publique  ne  rccueillait  plus,  ou  qui 
Etaient  con  fa's  a de  malheureuses  nourrices  dont 
les  gages  nVtaient  point  pay6s.  On  redemandait 
presque  partout  les  anciennes  soeurs  hospitalieres 
pour  le  service  des  hdpitaux. 

Les  registres  de  l’6tat  civil,  enlev£s  aux  pr&res 
et  conli^s  aux  ofliciers  municipaux,  dtaient  fort  mal 
tenus.  II  fallait,  pour  mettre  l’ordredans  cette  partie 
de  (’administration , si  importante  pour  l’£tat  des 
families,  non-sculement  le  zele  et  la  vigilance  des 
administrateurs , mais  l’am6Koralion  de  la  loi , en- 
core insudisante  ou  mal  faite.  C’l'tait  I’un  des  objets 
que  devait  rdgler  le  Code  civil , acluellement  en 
discussion  au  Conseil  d’Etat. 

On  se  plaignait  de  la  trop  grande  division  des 
communes,  de  leur  nombre  infini,  et  on  deman- 
dait  la  reunion  de  beaucoup  d’entre  elles.  Cette 
belle  administration  francaise,  qui  maintenanl  est 
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- — achev6e,  et  surpasse  en  regularity,  en  precision, 
en  vigueur,  toutes  les  administrations  de  l’Eu- 
rope,  s’organisait  ainsi  rapidement,  sous  la  main 
cr£atrice  et  toute-puissante  du  Premier  Consul.  II 
avail  imagine  un  moyen  des  plus  efficaces  pour 
£tre  instruit  de  tout,  et  pour  apporter  a cette  vaste 
machine  les  perfectionnements  dont  elle  6tait  sus- 
conseiiiers  ceptible.  II  avail  charge*  quelques-uns  des  conseil- 
fnvo’L  *ers  d’Etat,  les  plus  capables,  de  parcourir  la  France, 
cn  tourtu'c.  et  d’observer  sur  les  lieux  m£mes  la  marche  de 
l’administration.  Ces  conseillers,  arrives  dans  les 
d6partements  principaux,  y appelaient  les  pr^fets 
des  d£partements  voisins,  les  chefs  des  divers  ser- 
vices, et  y tenaient  des  conseils,  dans  lesquels 
on  leur  rdvdlait  les  dilliculles  qui  n’avaient  pu  6tre 
pr6vues  d’avance , les  obstacles  inaltendus  qui  sur- 
gissaient  de  la  nature  des  choses,  les  lacunes  des 
lois  ou  des  reglements  qu’on  avait  faits  depuis  dix 
ans.  Us  examinaient  en  m&me  temps  si  cette  hie- 
rarchic de  prtffets,  sous-pr£fets,  maires,  fonction- 
nait  ave'c  ordre  et  facility  si  les  individus  etaient 
bien  choisis , s’ils  se  montraient  p£n6tr6s  des  inten- 
tions du  gouvernement,  s’ils  Etaient,  comme  lui, 
fermes,  laborieux,  impartiaux,  degages  de  tout  es- 
prit de  parti.  Ces  tournees  produisaient  le  meilleur 
eflet.  Les  conseillers  en  mission  stimulaient  le  z£le 
des  fonctionnaires,  et  rapporlaient  au  Conseil  d'Etat 
des  lumieres  utiles,  soil  pour  la  decision  des  affaires 
couranles , suit  pour  la  confection  ou  le  perfection- 
nement  des  reglements  administratifs.  Encourages 
surtout  par  I’6nergie  du  Premier  Consul,  ils  n’h£si- 
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taient  pas  & lui  dtSnoncer  les  agents  ou  faibles,  ou  

incapables , ou  animus  d un  mauvais  esprit. 

La  sollicitude  du  Premier  Consul  ne  se  bornait 
pas  a cette  revue  du  pays  par  les  conseillers  d’Etat 
en  tournee.  Les  nombreux  aides  de  camp  d£p6ch£s 
par  lui,  tant6taux  armies,  tan  tot  dans  les  ports  de 
mer,  pour  y communiquer  l’6nergie  de  ses  volont£s, 
avaient  ordre,  chemin  faisant,  de  tout  observer  et. 
de  tout  rapporter  a leur  ggnlral.  Les  colonels  Lacu£e, 
Lauriston,  Savary,  envoy6s  a Anvers,  Boulogne, 

Brest,  Rochefort,  Toulon,  Gdnes,  Otrante,  avaient 
mission  a leur  retour  de  s’arrfeter  dans  chaque  lieu, 
de  voir,  d’6couter,  et  de  prendre  des  notes  snr  toutes 
choses : ^tat  des  routes,  mouvemcnt  des  affaires  com- 
merciales,  conduite  des  fonctionnaires , vocux  des 
populations,  opinion  publique.  Aucun  n’ymanquait, 
aucun  ne  craignait  de  dire  la  v6rit<$  it  un  chef  juste  et 
tout-puissant.  Cechef,qui  ne  songeaitalors  qu’iifaire 
le  bien,  parce  que  ce  bien,  infini  dans  son  ttendue  et 
sa  diversity,  suflisait  pour  absorber  1’ardeur  de  son 
Sme,  accueillait  avec  empressement  la  v6rit<$  qu’il 
avait  provoqu6e,  et  en  faisait  courageusement  son 
profit,  soit  qu’il  fallut  frapper  un  fonctionnaire  coupa- 
ble,  Sparer  une  lacune  dans  les  institutions  nouvel- 
les,  soitqu’il  fallftt  porter  son  attention  sur  un  objet  qui 
avait  6chapp6  jusqu’alors  k ses  infatigables  regards 1 . 

1 Void  qnelques  tehanti  lions  des  instructions  donnecs  a ses  sides  de 
cainp  en  mission. 

» A a citoyen  Lauriston , aide  de  camp. 

“ Paris,  7 pluviuse  an  ix  (27  janvicr  16011. 

» Vous  partirez,  citoyen,  pour  vous  rendre  a Rochefort.  Vous  visiterez 
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Not.  4 801. 

Discussion 
du  Code  civil 
dans  le  sein 
du  Conseil 
d’Ktat. 


Ud  spectacle  frappait  en  ce  moment  tous  les  yeux, 
c’£tait  la  discussion  du  Code  civil  dans  le  sein  du 
Conseil  d’Etat.  Le  besoin  de  ce  code  etait  certaine- 
ment  le  plus  urgent  des  besoins  de  la  France.  L’an- 
cienne  legislation  civile,  composde  de  droit  feodal, 
de  droit  coutumier,  de  droit  romain , ne  convenait 
plus  a une  society  r^volutionnde  de  fond  en  coinble. 
Les  anciennes  lois  sur  le  manage,  celles  qu’on  avait 
improvises  depuis  sur  le  divorce  et  les  successions, 
ne  convenaient  ni  au  nouvel  etat  de  la  soci6t6  ni  & 

dans  le  plus  grand  detail  le  port  et  I’arsenal , en  vous  adressant  a cet 
effet  au  prefet  inaritiine. 

» Vous  inc  rapimrterez  des  mlmoires  sur  les  objets  suivants  : 

» 1°  I.e  nomhre  d'lionunes , dans  le  plus  exact  detail , qui  se  trou- 
vent  sur  les  deux  fixates  qui  partent,  et  1'inventairc  de  tons  lea  objets 
d’artillerie  ou  autres  quc  ces  f regates  auraient  it  bord.  Vous  resterez 
a Rochefort  jusqu’a  ce  qu'elles  aoient  parties. 

» Cornbien  reste-t-il  de  f negates  en  rade? 

» *•  I n rapport  particuliersur  chacun  des  vaisseaux  le  Foudroyant, 
le  Dugiiay-Trouin  et  TAigle.  Dans  quel  temps  chacun  do  ces  vaisseaux 
sera-t-il  prtt  a mettre  ii  la  voile  ? 

v 4*  I n rapport  particulier  sur  chacune  des  frigates  la  Yertu,  la 
Cybile , la  Yolontaire,  la  Tlaflis,  l'  Embuscade  et  la  Franchise. 

» 5°  L'etat  de  tous  les  fusils,  pistolets,  sabres,  boulets,  qui  seraient 
arrivals  dans  ce  |>ort  pour  les  expeditions  maritirnes. 

» 6°  Existe-t-il  dans  les  magasins  des  vivres  de  la  marine  de  quoi 
en  donner  pour  six  mois  A six  vaisseaux  de  guerre , independammeut 
des  trois  ci-dessus  noimncs? 

n 7«  Enfln  »-t-on  pris  toutes  les  mesurcs  pour  recruter  les  matelots 
et  faire  arriver  de  Bordeaux  et  Nantes  les  vivres,  cordages,  et  tout  ce 
qui  est  ndeessaire  a l’armement  d’une  escadre? 

» Si  vous  prfvoviez  rester  A Rochefort  plus  de  six  jours,  vous 
in’euverriez  par  la  poste  votre  premier  rapport.  V ous  ne  manquerez 
pas  de  faire  connaltre  au  prifet  quc  je  suis  dans  l’opinion  que  le 
ministre  de  la  marine  a pris  tonics  les  mesures  |»ur  que  neuf  vais- 
seaux puissent  partir  de  Rochefort  au  commencement  de  ventdse. 
Vous  sente/  que  eeci  doit  etre  dit  en  grand  secret  au  pr#fet. 
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un  ordre  de  choses  moral  et  rtfgulicr.  Une  commis-  

° Nov,  < 801 

sion,  composite  de  MM.  Portalis,  Tronchet,  Bigot  de 
Preameneu  et  Malleville,  avait  rt’digt*  un  projet  de 
code  civil.  Ce  projet  avait  etc  envoyc  a tous  les  tribu- 
naux,  pour  qu’ils  en  fissent  I’objet  de  leur  examen  et 
de  leurs observations.  En  consequence decet  examen 
et  de  ces  observations,  le  projet  avait  6te  modify,  et 
soumis  enfin  au  Conseil  d’Etat,  qui  venait  de  le 
discuter  article  par  article,  pendant  plusieurs  mois. 

Le  Premier  Consul,  assistant  a chacune  de  ces  sean- 

» Vous  profiterez  de  toutes  lea  circonstances  pour  recueilUr  dans 
tous  les  lieux  oil  vous  passerez  des  renseignements  sur  la  marche 
ties  administrations  et  sur  /’esprit  public. 

» Si  le  depart  des  frigates  esl  retards , jc  vous  autorise  ii  aller  & 

Bordeaux  et  is  revenir  par  Nantes.  Vous  m’apporterez  un  tndmoire  sur 
lea  trois  frigates  en  anneinent. 

» Je  vous  salue.  » BoxvrvaTE.  •• 

• Am  citogen  Lacute , aide  de  camp. 

« Paris , 9 rentose  an  la  [ 28  ffcvncr  1801 J. 

» Vous  vous  reudrez , citoyen , en  toutc  diligence  a Toulon.  Vous 
rcmettrez  la  lettre  ci-jointe  au  contre-amiral  Ganteauine.  Vous  verroz 
tous  lea  vaisseaux  de  l’cscadre . ainsi  que  l’arsenal  : vous  aurez  soin 
de  vous  assurer  par  vous-im'ine  de  la  force  et  du  nombrc  des  vais- 
seaux  anglais  qui  bloqueraicnt  le  port  de  Toulon.  S’il  eat  inoindre  que 
celui  du  contre-amiral  Ganteauine , vous  l'cngagerez  k nc  sc  point 
laisser  bloquer  par  une  force  inferieure. 

» Si  les  circonstances  ddcident  le  general  Ganteauine  a continuer  sa 
mission  , vous  l’cngagerez  k prendre  h Toulon  le  plus  de  troupes  qu’il 
pourra  porter.  Vous  verrez  ii  cct  effet  le  conunandant  inilitaire  pour 
lever  tous  les  obstacles,  et  que  les  troupes  lui  soient  foumies. 

• Vous  ferez  sentir  au  contre-amiral  Ganteauine  que  1’on  a.  en  general, 
un  peu  blinid  sa  course  6ur  Mahon,  paree  qu’elle  a reveille  1'attcnlion 
de  l'amiral  Warren,  dont  le  seul  but  Ctait  de  ddfendre  Mahon. 

» Si  le  contre-amiral  Ganteauine  se  ddcide  a achcver  sa  mission,  vous 
rcsterez  k Toulon  quatre  jours  aprds  son  depart. 

» Si,  au  contraire,  les  nouvelles  de  la  mer  faisaient  penser  qu’il 
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ces,  avait  deploy^,  en  les  pr^sidant,  une  ratfthode, 

° une  clarl<5,  souvent  une  profondeur  de  vues,  qui 

6taient  pour  toutle  monde  un  sujetde  surprise.  Ila- 
bitu6  k diriger  des  armies , a gouverner  des  pro- 
vinces conquises,  on  n’etait  pas  6tonn<>  de  le  trouver 
administrateur , car  cette  quaiit6  est  indispensable 
& un  grand  ggndral;  mais  la  qualite  de  l^gislateur 
avait  chez  lui  de  quoi  surprendre.  Son  education 
sous  ce  rapport  avait  6t6  promptement  faite.  S’in- 
t6ressant  a tout  parce  qu’il  comprenait  tout,  il  avait 
demands  au  consul  Cambac£res  quelques  livres  de 


restcrait  trop  longtemps , vous  reviendrez  & Paris , apris  avoir  passe 
quinze  jourt  a Toulon,  six  A Marseille,  qualre  A Avignon,  el  cinq 
on  six  A Lyon. 

» Vous  aurez  soin  dc  me  rapporter  l’itat  de  tout  ee  qui  est  embarqul 
sur  cliaque vaisseau ; IVtat  des  b&timent*  et  frigates  expidies  de  Toulon 
depuig  le  l>>  vendimiaire  de  l’an  ix;  l’itat  de  l’arseual , el  des  notes 
sur  les  fonctionnaires  publics  du  jtays  oil  vous  passerez,  ainsi  que 
de  V esprit  qui  y rtgne. 

» Vous  profiterezde  tous  les  counters  qu’expidiera  le  prefet  maritime 
pour  me  donner  des  nous  riles  de  l’eseadre,  dc  la  mer  et  des  Anglais. 

“ Vous  cncouragerez  par  vos  discour  stous  les  capitaines  de  vaisseau, 
en  leur  faisant  seutir  de  quel  immense  intirit  pour  la  paix  ginirale  est 
leur  expedition. 

» Jc  vous  salue.  Bomimiite.  » 


■■  Au  citoyen  Lauriston. 

u Paris , 30  piuvi'tsc  an  x ( 10  fevricr  18021. 

« J’ai  reeu , citoyen , vos  differentes  lettres  et  votre  derniere  du 
25  pluviAse.  Je  vous  prie  de  prendre  en  secret  des  renseignements  sur 
I’administration  deg  vivres,  dont  le  service  paralt  exciter  dcs  plaintes. 

» A votre  retour,  sachez  me  rapporter  un  etat  ditaille  sur  les  mar- 
chandises  du  Nord  qu’a  fournics  dans  le  courant  de  Pan  x la  compagnie 
Lechi.  Elle  pretend  en  avoir , dans  ce  moment,  pour  1,700,000  francs 
en  magasin. 

» Quelle  est  la  quantity  dc  bois  qui  est  arrivee  du  Havre  depuis  la 
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droit,  et  notamment  les  maU?riaux  pr<*par6s  sous 
ia  Convention  pour  la  redaction  du  nouveau  Code 
civil.  II  les  avait  devores,  commc  ces  Irvres  de  con- 
troverse  religieuse  dont  il  s’6tait  pourvu  lorsqu’il 
s’occupait  du  Concordat.  Bientbt  classant  dans  sa 
t&te  les  prificipes  g6n6raux  du  droit  civil,  joignant 
a ces  quelques  notions  rapideinent  recueillies,  sa 
profonde  connaissance  de  l’homme,  sa  parfaite  net- 
ted* d’esprit,  il  s’tftait  rendu  capable  de  diriger  ce 
travail  si  important,  ct  il  avait  m&me  fourni  a la 
discussion  une  large  part  d’idees justes,  neuves,  pro- 
fondes.  Quelquefois  une  connaissance  insutlisante  de 

paii,  et  travaille-t-on  enftn  & t’achivement  des  cinq  vaisseaux  qui  sont 
en  construction? 

» En  repassant  a Lorient,  voxez  combien  il  y a de  vaisseaux  en 
construction,  ct  le  temps  oil  cliacuu  dVux  pourra  pmnlrc  la  tner. 
Visiter  tons  les  canonniers  et  grenadiers  gaixbscdtes , alin  de  pouvoir 
merendre  compte  quelle  espece  d'liommes  ce  sont,  et  ce  qu’il  sera 
possible  d’en  fa  ire  au  moment  de  la  |>ai\  definitive. 

» Enlin  voyez  a Nantes  de  yous  assurer  des  marebandises  du  N'ord 
qui  ont  tU  revues  en  Pan  x , et  ce  qu’il  reste  encore  de  ebanvre;  si  le 
transport  des  bois  a Brest  est  en  activity.  Arrtlez-vous  deux  jours  a 
I mines  pour  prendre  sur  I' esprit  public  les  obsecrations  concenables. 

• Dans  toutes  ces  observations  ttcliez  de  voir  par  vous-inime , et 
sans  le  conseil  des  autorit^s. 

» Sachez  me  dire  quelle  reputation  le  normne  charrnn  a laissee  a 
Lorient , ct  restez-y  trois  ou  quatre  jours  q/fn  d'observer  la  marc/ie 
de  radmtnislralion  dans  ce  port. 

» Enfin  ne  laissez  t chopper  aticune  circonslance  de  roir  par  rous- 
mtme  et  de  fixer  rot  re  opinion  sur  V administration  civile,  maritime 
et  militaire. 

» Informez-vous  dans  chaqtte  dtpartement  quelle  apparence  a la 
ricolte  prochaine. 

» J’imagine  que  vous  in’apporterez  des  notes  sur  la  maniCre  dont  les 
troupes  sont  soldees,  liabilities,  et  sur  la  tenue  des  principauv  hdpitaux 
de  terre. 

» Je  vous  salue.  . • • ' • Boxvimrte.  » 
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ces  matieres  l’exposait  a soutenir  des  idees  elran- 

Noy.  >80) . ...  . . . , . ... 

ges;  mais  ll  se  laissait  bientot  ramener  au  vrai  par 
les  savants  homines  qui  l’entouraient,  et  il  dait 
leur  maitre  & tous,  quand  il  fallait  tirer  da  conflil 
des  opinions  contraires  la  conclusion  la  plus  natu- 
relle  et  la  plus  raisonnable.  Le  principal' service  que 
remlait  le  Premier  Consul , c’etait  d’apporter  a l’a- 
chevement  de  ce  beau  monument  un  esprit  ferme, 
une  volont6  de  travail  soutenue,  et  par  la  de  vain- 
cre  les  deux  grandes  difficultes  devant  lesquelles 
on  avait  £chou£  jusqu’alors,  la  diversity  infinie  des 
opinions,  et  (’impossibility  de  travailler  avec  suite, 
au  milieu  des  agitations  du  temps.  Quand  la  discus- 
sion, comme  il  arrivait  souvent,  avait  longue, 
diffuse,  obstin6e,  le  Premier  Consul  savait  la  r£su- 
mer,  la  trancher  d’un  mot,  et,  de  plus,  il  obligcait 
tout  le  monde  k travailler  en  travaillant  lui-meme  des 
journ6cs  entieres.  On  imprimait  et  on  publiait  le 
proces-verbal  de  ces  stances  remarquables.  Cepen- 
dant,  avant  de  le  livrer  au  Moniteur,  le  consul  Cam- 
bacdres  avait  soin  de  le  revoir,  et  de  supprimer  ce 
qui  pouvait  n’6tre  pas  convenable  a publier,  soit  que 
le  Premier  Consul  eOt  6mis  des  opinions  quelquefois 
singulieres,  ou  traits  des  questions  de  moeursavec 
une  familiarity  de  langage  qui  ne  devait  pas  aller 
au  delii  de  l’enceinte  d’un  conseil  intime.  II  ne 
restait  done  dans  les  proces-verbaux  que  la  pens£e 
quelquefois  r edifice,  souvent  dycolor6e,  mais  tou- 
jours  frappante,  du  Premier  Consul.  Le  public  en 
etait  saisi,  et  s’habituait^Ieconsid6rer  comme  I’uni- 
que  auteur  de  ce  qui  se  faisait  de  bon  et  de  grand 
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en  France.  II  prenait  m£me  une  sorte  de  plaisir  a 
voir  legislateur  celui  qu’il  avait  vu  g6n£ral.,  diplo- 
roate,  administrateur,  et  constamment  suptfrieur 
dans  ces  r61es  si  divers. 

Le  premier  livre  du  Code  civil  6tait  achev4 , et 
c’6tait  un  des  projets  nombreux  qui  allaient  £tre 
sou  in  is  au  Corps  ltfgislatif.  La  pacification  de  la 
France  et  sa  ^organisation  intdrieure  marcbaient 
done  du  m£me  pas.  Bien  que  tout  le  mal  ne  fut  pas 
r£par<*,  que  tout  le  bien.ne  fftt  pas  accompli, 
cependant  la  comparaison  du  present  avec  le  pass4 
remplissait  les  3mes  de  satisfaction  et  d’esp^rance. 
Tout  le  bien  accompli,  on  l'attribuajt  au  Premier 
Consul,  et  on  avait  raison,  car,  d’apr6s  le  t6- 
moignage  de  son  collaborateur  assidu,  le  consul 
Cambac6res,  il  dirigeait  l’ensemble,  soignait  lui- 
m6me  les  details,  et  faisait  encore  plus  dans  cha- 
que  par  tie,  que  eeux  « qui  elle  it  ait  specialement 
confiee. 

L’homme  qui  a r6gi  la  France  de  1799  A 1815,  a 
eu  dans  sa  carri&re  des  jours  de  gloire  enivrants, 
sans  doute;  inais  certainement  ni  lui  ni  la  France, 
qu’il  avait  s6duite,  n’ont  traversd  des  jours  pareils, 
des  jours  oil  la  grandeur  fdt  accompagn6e  de  plus 
de  sagesse,  et  surtout  de  cette  sagesse  qui  fait  esp6- 
rer  la  durtfe.  II  venait  de  donner,  apres  la  victoire, 
la  paix  la  plus  belle,  et  celle  qu’il  n’a  jamais  obte- 
nue  depuis,  la  paix  maritime;  il  avait  donn6  apr£s 
le  chaos  l’ordre  le  plus  complet;  il  avait  laisse  en- 
core une  certaine  liberty,  non  pas  toute  la  liberty 
desirable,  mais  celle  du  moins  qui  <Hait  possible  le 
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lendemain  d une  revolution  sanglante;  il  n avail  fait 

Nov.  1801.  , , . , , , 

a tous  les  partis  que  du  bien ; except6  la  deporta- 
tion des  cent  et  quelques  proseripteurs  r6volution- 
naires  frappes  sans  jugement  apres  la  machine  infer- 
nale,  il  avait  respects  les  lois;  et  cet  acte  lui-m6me, 
coupable  parce  qu’il  etait  illegal,  on  n’y  pensait  pas 
dans  cettc  immensity  de  bien.  L’Europe  enlin,  r6- 
conciliee  avec  la  Republique,  sentant  sans  le  dire 
qu’elle  avait  eu  tort  en  voulant  se  meier  d’une  re- 
volution qui  ne  la  regardait  pas,  et  que  la  grandeur 
inoui'e  de  la  France  etait  la  juste  consequence  d’une 
agression  injuste  h^roiquement  repoussee,  l’Europe 
venait  avec  ejnpressement  deposer  ses  hommages 
aux  pieds  du  Premier  Consul , heureuse  de  pouvoir 
dire  pour  sa  dignite,  qu’elle  ne  faisait  la  paix  qu’a- 
vec  un  rev'olutionnaire  plein  de  genie,  restaurateur 
glorieux  des  principes  sociaux. 

Certes,  il  fallait  s’en  tenir  aux  merveilles  de  ces 
premiers  temps,  et  I’histoire,  en  parlant  de  ce  regne, 
eflt  dit  que  rien  de  plus  grand,  de  plus  complet  ne 
s’etait  vu  sur  la  terre.  Toutcela 6tait  ecritsur  le  visage 
empresse,  admirateur,  de  ces  hommes  de  tous  les 
rangs,  de  toutes  les  nations,  qui  se  pressaient  autour 
du  Premier  Consul.  Une  affluence  extraordinaire 
d’6trangers  6taient  accourus  a Paris,  pour  voir  la 
France,  pour  voir  le  general  Bonaparte;  et  la  plu- 
part  d’entre  eux  se  faisaient  presenter  a lui  par  les 
ministres  de  leur  gouvemement.  Sa  cour,  car  il  s’en 
6tait  fait  une,  sa  cour  <*tait  a la  fois  militaire  et  civile, 
severe  et  dldgante.  Il  y avait  ajout6  quelque  chose 
depuis  Fannie  precedcnte;  il  avait  compose  une 
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niaison  militaire  pour  lui  el  les  Consuls , et  donnd 
un  entourage  princier  a niadaine  Bonaparte. 

La  garde  consulaire  avail  6t6  formic  de  quatre 
bataillons  d’infanterie,  forts  de  douze  cents  hommes 
chacun,  les  uns  de  grenadiers,  les  autres  de  chas- 
seurs , et  de  deux  regiments  de  cavalerie , le  pre- 
mier de  grenadiers  cheval , le  second  de  chasseurs 
a cheval.  Les  uns  et  les  autres  6taient  composes 
des  plus  beaux , des  plus  vaillants  soldats  de  1’ar- 
mee.  Une  artillerie  nombreuse  et  bien  servie  coro- 
pletait  cette  garde,  et  en  faisait  une  veritable  divi- 
sion de  guerre,  pourvue  de  toutesarmes,  s’elevant 
a environ  six  mille  hommes.  Un  brillant  etat-major 
commandait  cette  troupe  superbe.  II  y avait  un  co- 
lonel par  bataillon,  et  un  gdn^ral  de  brigade  par 
deux  bataillons  r6unis.  Quatre  otficiers  g<*n6raux, 
un  d’infanterie,  un  de  cavalerie,  un  d’artillerie , 
un  du  genie,  commandaientalternativemenl  le  corps 
entier  pendant  une  decade,  et  faisaient  le  ser- 
vice aupres  des  Consuls.  C’6tait  un  corps  d’61ite, 
dans  lequel  les  meillcurs  soldats  trouvaient  une 
recompense  de  leur  bonne  conduite,  qui  entourait 
le  gouvernement  d’un  eclat  conforme  i»  son  carac- 
tcre  guerrier,  et  qui,  le  jour  des  batailles,  ollYait 
une  reserve  invincible.  On  se  souvient  que  le  ba- 
laillon  des  grenadiers  de  la  garde  consulaire  avait 
presque  sauve  1’armee  a .Marengo.  A cet  etat-major 
particulier  de  la  garde  consulaire  le  Premier  Consul 
avait  ajoutt?  un  gouverneur  militaire  pour  le  palais 
lies  Tuileries,  accompagn6  de  deux  odiciers  d’tftat- 
major,  sous  le  titre  d’adjudants.  Ce  gouverneur  etait 
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I’aide  de  camp  Duroc  , toujours  employ'd  dans  les 
missions  dedicates.  Aucun  officier  n’etait  plus  pro- 
pre  a faire  rdgner  dans  le  palais  du  gouvernement 
I'ordre  et  la  biensdance  qui  convenaient  aux  goitts 
du  Premier  Consul  et  a l’esprit  du  temps.  II  fallait 
tempdrer  cet  appareil  tout  inilitaire  par  un  certain 
appareil  civil.  In  conseiller  d’Etat,  M.  Benezech  , 
avait  6td  chargd  pendant  la  premiere  annde  de  prd- 
sider  aux  receptions,  et  d’accueillir  avec  lesdgards 
convenables  soil  les  ministres  ctrangers,  soil  les 
grands  personnages  admis  aupres  des  Consuls. 
Quatre  officiers  civils,  sous  le  litre  de  prdfets  du  pa- 
lais, remplacerent  dans  cet  office  le  conseiller  d’Etat 
Benezech.  Quatre  dames  du  palais  furent  donnees  a 
madame  Bonaparte,  pour  I’aider  a faire  les  honneurs 
du  salon  du  Premier  Consul.  Des  qu’il  ful  connu  que 
cette  nouvelle  organisation  du  palais  se  prdparait , 
de  nombreuses  prdtcnlions  s’cleverent,  mdme  panni 
les  families  appartenant  a ce  que  Ton  appelait  l’an- 
cien  regime.  Ce  ne  fut  pas  encore  la  haute  noblesse, 
celle  qui  remplissait  autrefois  les  appartements  de 
Versailles,  qui  se  presonta  pour  solliciter  : le  mo- 
ment de  sc  soumettre  n’dtait  pas  venu  pour  ello.  Ce 
furent  toutefois  des  families  distinguees  du  temps 
passe,  n’ayant  point  marqud  dans  Immigration,  et  se 
rapprochant  les  premieres  d’un  gouvernement  puis- 
sant, qui,  par  sa  gloire,  rendait  le  service  aupres  de 
lui  honorable  pour  tout  le  monde.  Le  general  Bona- 
parte choisit  pour  prgfets  du  palais  M.  Benezech , 
qui  en  avail  d6ja  rempli  les  fonctions,  MM.  Didelot 
cl  de  Lugay,  sortis  de  I’ancienne  finance,  M.  de  Re- 
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musat,  de  la  magistrature.  Les  quatre  dames  du  pa- 
lais, chargees  d’en  faire  les  honneurs  a c6td  de 
madame  Bonaparte,  furent  mesdames  de  Lu$ay,  de 
Lauriston , de  Talhonet  et  de  Rdrausat.  Les  person- 
nages  les  plus  ddnigrants  des  salons  dmigrds  de 
Paris  n’avaient  rien  a dire  quant  k la  convenance 
de  ces  choix ; el  les  homines  raisonnables , qui  ne 
veulent  des  cours  que  ce  que  la  biensdance  rend 
ndcessaire , n’avaient  point  a critiquer  cette  organi- 
sation militaire  et  civile.  11  faut,  en  diet,  dans  une 
rdpublique  comme  dans  une  monarchie,  garder  le 
palais  des  chefs  de  l’Etat,  et  I’entourer  de  I’appareil 
imposant  de  la  force  publique;  il  faut,  dans  l’intd- 
rieur  dece  palais,  des  hommes,  des  femmes,  choi- 
sis , qui  en  fassent  les  honneurs  soit  aux  dtrangers 
illustres,  soit  aux  citoyens  distinguds  qui  sont  admis 
aupres  des  premiers  magistrats  de  la  rdpublique. 
Dans  cette  mesure,  la  cour  du  Premier  Consul  dtait 
imposante  et  digne.  Elle  recevait  une  certaine  grkce 
de  sa  femme  et  de  ses  soeurs.  toutes  remarquables 
ou  par  les  manieres , ou  par  l’esprit , ou  par  la 
beautd.  Nous  avons  parld  aiileurs  des  freres  du  Pre- 
mier Consul ; c’est  le  moment  de  faire  connaltre  ses 
soeurs.  La  sceur  ainde  du  Premier  Consul , madame 
Elisa  Baciocchi,  peu  remarquable  par  la  figure, 
I’etait  beaucoup  par  l’esprit,  et  attirait  autour  d’elle 
les  hommes  de  iettres  les  plus  distinguds  du  temps, 
tels  que  MM.  Suard,  Morellet,  Fontanes.  La  se- 
conde,  Pauline  Bonaparte,  celle  qui  avait  dpousd  le 
gdndral  Leclerc,  et  qui  dpousa  depuis  un  prince 
Borghese , dtait  l’une  des  plus  belles  personnes  de 
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son  temps.  Kile  n’avait  pas  encore  provoqu6  la  hi£- 
di sauce,  autant  qu’elle  le  fit  plus  tard,  et  si  sa  con- 
duite  inconsid6r6e  afiligeait  quelquefois  son  frerc, 
la  tendresse  passionn£e  qu’elle  ressentait  pour  lui 
le  touchait  et  desarmait  sa  s6v6rit<L  La  troisieme, 
Caroline  Mural , qui  avait  epouse  le  g6n£ral  de  ce 
nom,  arubitieuse  et  belle,  enivree  de  la  fortune 
de  son  fr&re,  cherchant  a en  atlirer  sur  ellc  et  sur 
son  epoux  la  meillcure  part,  ctait  Tune  des  fem- 
mes de  cettc  cour  nouvelle  qui  lui  donnaient  le 
plus  de  mouvement  et  dYdegance.  Madame  Bona- 
parte les  dominait  toutes  par  sa  position  d’epouse 
du  Premier  (Consul,  et  charmait  par  sa  bonne 
gr^ce  les  Fran^ais  et  les  etrangers  admis  dans  le 
palais  du  gouvernement.  Les  rivalites  inevitables, 
et  d^jSt  visibles,  entre  les  membres  de  cette  fa- 
mille  si  voisine  du  trdne,  etaienl  contenues  par  le 
general  Bonaparte,  qui,  tout  en  aimant  ses  pro- 
ches,  traitait  avec  une  rudesse  militaire  ceux  qui 
troublaient  la  paix  qu’il  voulait  voir  regner  autour 
de  lui. 

Un  6venement  de  quelque  importance  venait  de 
se  passer  dans  la  famiile  consulaire,  c’6tait  le  ma- 
riage  d’Hortense  de  Beauharnais  avec  Louis  Bona- 
parte. Le  Premier  Consul,  qui  ch^rissail  tendrement 
les  deux  enfants  de  sa  femme,  avait  voulu  marier 
Hortense  de  Beauharnais  avec  Duroc,  croyant  qu’un 
penchant  r6ciproque  rapprochait  ces  deux  jeunes 
cceurs;  mais  ce  mariage,  peu  favorise  par  madame 
Bonaparte,  ne  s’6tait  pas  realise.  Madame  Bonaparte, 
toujours  touruientde  par  la  crainte  d’un  divorce,  de- 
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puis  qu’elle  n’esperait  plus  avoir  des  enfants,  ima-  — — — 
gina  de  marier  sa  propre  fille  avec  I’un  des  freres  de 
son  ^poux,  se  flattant  que  les  enfants  qui  naitraicnt 
de  cette  union , tenant  par  deux  liens  a la  fois  au 
nouveau  chef  de  la  France,  pourraient  lui  servir 
d’heritiers.  Joseph  Bonaparte  dtait  marie;  Lucien 
vivaitd’une  maniere  peu  r^guliere,  et  se  conduisait 
en  ennerai  de  sa  belle-soeur;  JerAtne  expiait  sur  la 
flotte  quelques  hearts  de  jeunesse.  Louis  etait  le  seul 
propre  aux  vues  de  madame  Bonaparte.  Elle  le  choi- 
sit.  II  6tait.sage,  instruit,  mais  morose,  et  peu  as- 
sorti  par  le  caractdre  a la  femme  qu’on  lui  destinait. 

Le  Premier  Consul , qui  en  jugeait  ainsi,  r6sista  d’a- 
bord , c6da  ensuite,  et  consentit  k un  manage  qui  ne 
devait  pas  fairc  le  bonheur  des  deux  6poux,  mais 
qui  faillit  un  instant  donner  des  h6ritiers  & l’empire 
du  monde. 

La  benediction  nuptialc  fut  donnee  par  le  cardi- 
nal Caprara,  et  dans  une  maison  particuliere,  ainsi 
qu’on  faisait  alors  pour  toutes  les  ceremonies  du 
culte,  quand  e’etaient  des  prfetres  insermentes  qui 
officiaient.  Par  la  inline  occasion,  on  donna  cette 
benediction  au  general  Murat  et  k sa  femme  Caro- 
line, lesquels  ne  l’avaient  pas  encore  re?ue,  comme 
beaucoup  d’autres  maris  et  femmes  de  ce  temps , 
dont  le  mariage  n’avait  ete  contracte  que  devant  le 
magistrat  civil.  Le  general  Bonaparte  et  Josephine 
etaient  dans  le  m£me  cas.  Celle-ci  pressa  vivement 
son  mari  d’ajouter  le  lien  religieux  au  lien  civil  qui 
les  unissait  dej&,  mais,  soil  prevoyance,  soit  crainte 
d’avouer  au  public  le  contrat  incomplet  qui  le  liait 
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a madame  Bonaparte,  le  Premier  Consul  ne  voulul 

Not  4804  1 

pas  y consentir. 

Telle  6tait  alors  la  famille  consulaire,  depuis  fa- 
mille  imperiale.  Ces  personnages , tous  remarqua- 
bles  ii  divers  titres,  heureux  de  la  gloire  et  de  la 
prospi-rite  du  chef  qui  faisait  Ieur  grandeur,  conte- 
nus  par  lui,  et  point  encore  gftt<?s  par  la  fortune, 
prfeenlaient  un  spectacle  int£ressant,  qui  n'afili- 
geait  pas  les  yeux  comme  cette  cour  directoriale 
dont  le  dirccteur  Barras  avait  fait  les  honneurs  pen- 
dant plusieurs  annt>os.  Si  quelques  Fran^ais  envieux 
ou  dedaigneux,  qui  souvent  etaient  ses  obliges, 
la  poursuivaient  de  leurs  sarcasmes,  les  Strangers, 
plusjustes,  lui  payaient  un  tribut  de  curiosity  et 
d'6loges. 

line  fois  par  decade,  comme  nous  1’avons  dit  ail- 
leurs,  le  Premier  Consul  recevait  les  ambassadeurs 
et  les  Strangers,  qui  lui  6taient  presents  par  les  mi- 
nistres  de  leur  nation.  11  parcourait  les  rangs  de 
Fassembl6e  toujours  nombreuse,  suivi  de  ses  aides 
decamp.  Madame  Bonaparte  venait  apres  lui,  ac- 
compagnde  des  dames  du  palais.  CYtait  le  memo  c£- 
r6monial  qu’on  observait  dans  les  autres  cours,  avec 
un  moindre  cortege  d’aides  de  camp  et  de  dames 
d’honneur,  mais  avec  l’incomparable  £clat  qui  en- 
tourait  le  g6nt4ral  Bonaparte.  Deux  fois  par  ddcade 
il  invitait  5 diner  les  personnages  foninents  de  la 
France  et  de  l’Europe,  et  une  fois  par  mois  il  don- 
nait  dans  la  galerie  de  Diane  un  repas  auquel  cent 
convtes  Etaient  quelquefois  appeles.  Ces  jours-la  il 
tenait  cercle  aux  Tuileries  dans  la  soiree,  et  admet- 
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tait  aupr&s  de  lui  les  hauts  fonetionnaires,  les  am- 
bassadeurs,  les  personnes  de  la  haute  socitfU:  fran- 
^aise  qui  se  rapprocliaientdugouvemement.  Portant 
toujours  le  calcul  dans  les  moindres  choses,  il  pres- 
crivait  & sa  faniille  certains  costumes,  pour  en  ren- 
dre  F usage  g6n£ral  par  Limitation.  II  ordonnait  1’ ha- 
hit  de  soie,  pour  faire  revivre  autant  que  possible 
les  soieries  de  Lyon.  II  recommandait  a sa  femme 
l’4toffe  connue  sous  le  nom  de  linon , afin  de  favo- 
riser  les  fabriques  de  Saint-Quentin  Quant  a lui, 
simple  entre  tous,  il  portait  un  modeste  habit  de 
chasseur  de  la  garde  consulaire.  Il  avait  oblige  ses 
collogues  h porter  1’habit  brodtS  de  consul , et  a te- 
nir  cercle  chez  eux , pour  y rep6ter,  quoique  avec 
moins  d’eclat,  ce  qui  se  foisait  aux  Tuileries. 

Cet  hiver  de  1 801  i \ 802  (an  x)  fut  extr^mement 
brillant,  par  la  satisfaction  qui  rlgnait  dans  toutes 
les  classes,  les  unes  heureuses  de  rentrer  en  France, 
les  autres  de  jouir  enfm  d’une  entire  s6curit^*,  les 
autres  d’entrevoir  dans  la  paix  maritime  des  per- 

' Void  une  ieltre  eerile  de  Saint-Quentin  au  consul  Canibar^res  : 

•<  Saint-tjacnlin , 21  pIotU'isc  an  lx  (10  terrier  1801|. 

» Les  manufactures  si  interessantes  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et 
enTirons.qui  employ  aient  70  tnillc  ouvriers  et  faisaient  rentrer  en 
France  plus  de  quiaxe  millions  de  numeraire,  out  dejiCri  des  cinq 
sixidnes.  L’on  desire  rail  bieu  ici  que  nos  dames  missrnt  le  linon  & la 
mode , sans  donner  aux  mousselines  cettc  preference  absolue.  L’idde 
de  rammer  une  de  nos  manufactures  les  plus  interessantes  et  que 
nous  possedons  exelusi  vement , et  de  donner  du  pain  k un  si  grand 
uoiubre  de  families  fran<;aiscs,  est  bien  faite,  en  cffel,  pour  mettre  a 
la  mode  les  linons  : d'ailleurs , n’y  a-t-il  pas  assez  longtemps  que  les 
Unons  sont  en  disgrace  ? » 
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speetives  illimit^es  de  prosp6rit6  commerciale.  Les 
Strangers  contribuerent  par  leur  affluence  a lYclat 
des  f£tes  de  l’hiver.  Parmi  !es  personnages  qui  pa- 
rurent  a Paris  & cette  <5poque,  il  y en  eut  deux  qui 
attirerenl  l’attention  g£n£rale  : Pun  <5tait  un  Anglais 
illustre,  1’ autre. un  Emigre  dont  le  nom  avait  autre- 
fois occupy  la  renomm6e. 

L’ Anglais  illustre  6tait  M.  Fox , I’orateur  le  plus 
Eloquent  de  I’Angleterre;  r6migr6fameux£tait>I.de 
Calonne,  l’ancien  ministre  des  finances,  dont  l’esprit 
facile  ct  fertile  en  expedients  sut  cacher  quelques 
instants  aux  yeux  de  la  cour  de  Versailles  l’abime 
vers  lequel  elle  marchait  a grands  pas.  M.  Fox  eprou- 
vait  une  veritable  impatience  de  voir  riionime  pour 
lequel,  malgre  son  patriotisme  britannique,  il  se 
sentait  un  penchant  irresistible.  Il  vint  & Paris  im- 
mcdiatement  a pres  la  signature  des  preiiminaires  de 
paix,  et  fut  present^  au  Premier  Consul  par  le  mi- 
nistre d’Angleterre.  Il  venait  pour  voir  la  France  et 
son  chef,  mais  aussi  pour  compulser  nos  archives 
diplomatiques,  car  le  grand  orateur  whig  occupait 
alors  ses  loisii-s  en  ecrivant  l’histoire  des  deux  der- 
niers  Stuarts.  Le  Premier  Consul  donna  des  ordres 
pour  que  toutes  les  archives  fussent  ouvertes  a 
M.  Fox,  et  lui  fit  un  accueil  qui  aurait  suffl  pour 
ramener  un  ennemi , mais  qui  charma  un  ami  qu’il 
sY-tait  acquis  par  sa  seule  gloire.  Le  Premier  Consul 
mit  avec  ce  g6n6reux  stranger  toute  Etiquette  de 
c6t<5,  l’introduisit  dans  son  intimity,  eut  avec  lui 
de  longs  et  frequents  entretiens,  et  sembla  vouloir 
faire  dans  sa  personne  la  conqu6te  du  peuple  an- 
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glais  lui-mime.  Souvent  cependant  ils  furent  d’ltn  — — — 
avis  different.  M.  Fox  itait  doui  de  celte  imagina- 
tion vive  qui  fait  les  orateurs  entrainants,  mais  son 
esprit  n’Stait  ni  positif  ni  pratique.  II  Stait  plein  de 
nobles  illusions,  quo  le  Premier  Consul,  quoiqu’il 
eut  autant  d’imagination  que  de  profondeur  d’esprit, 
n’avait  jamais  partagies,  ou  du  moins  ne  partageait 
plus.  Le  jeune  general  Bonaparte  itait  disenchants, 
comme  on  Test  apris  une  revolution  commencie  au 
nom  de  l’humaniti  et  naufragee  dans  le  sang.  II  n’a- 
vait conserve  en  lui  qu’un  soul  des  premiers  enchan- 
tements  de  la  Revolution , celui  de  la  grandeur,  et 
le  poussait  & I’exccs.  II  itait  trop  peu  liberal  pour 
plaire  au  chef  des  whigs,  et  trop  ambitieux  pour 
plaire  a un  Anglais.  L’un  et  1’autre  se  froisserent  done 
quelquefois  par  des  opinions  contraires.  M.  Fox  fit 
sourire  le  Premier  Consul  par  une  naiveti,  par  une 
inexperience,  singulieres  chez  un  liomme  qui  comp- 
tait  plus  de  cinquante  annies.  Le  Premier  Consul 
effraya  quelquefois  le  patriotisme  britannique  de 
M.  Fox  par  la  grandeur  de  ses  desseins  trop  peu  dis- 
simulis.  Cependant  ils  se  convinrent  tous  deux  par 
1’esprit  et  par  le  cceur,  et  furent  enchantis  1’un  de 
1’autre.  Le  Premier  Consul  mit  un  soin  iniini  a faire 
voir  h M.  Fox  Paris  tout  entier,  et  quelquefois  vou- 
lut  I’accompagner  lui-mime  dans  les  itablissements 
publics.  II  y avait  alors  une  exposition  des  produits 
de  (’Industrie  frangaise,  qui  itait  la  seconde  depuis  la 
Revolution.  Tout  le  mondc  itait  surpris  des  progres 
de  nos  manufactures,  lesquelles,  au  milieu  du  trouble 
giniral,  particijianl  cependant  a la  commotion  im- 
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prim6e  aux  esprits,  avaient  invents  une  quantity  de 
perfectionnements  et  de  proeedes  nouveaux.  Les 
etrangers  en  paraissaient  viveraent  frapp£s,  surtout 
les  Anglais,  boos  juges  en  cette  matiere.  Le  Premier 
Consul  conduisit  M.  Fox  dans  les  salles  de  cette  ex- 
position , qui  avaient  £te  disposes  dans  la  cour  du 
Louvre,  et  jouit  quelquefois  de  la  surprise  de  son 
h6te  illustre.  M.  Fox,  au  milieu  des  caresses  dont  il 
t> tail  I’objet , laissa  tichapper  une  saillie  qui  honore 
les  sentiments  et  1’espril  de  ce  noble  personnage,  et 
qui  prouve  que  cliez  lui  la  justice  envers  la  France 
se  conciliait  avec  le  patriotisme  le  plus  susceptible. 
II  y avait  dans  une  des  salles  du  Louvre  un  globe 
terrestre,  fort  grand,  fort  beau,  destine  au  Premier 
Consul,  et  artistement  construit  par  le  gdographe 
Poirson.  L'n  des  personnages  qui  suivaient  le  Pre- 
mier Consul , faisant  tourner  ce  globe  et  posant  la 
main  sur  l’Angleterre,  dit  assezmaladroitementque 
l’Angleterre  occupait  bien  peu  de  place  sur  la  carte 
du  monde.  — Oui,  s’£cria  M.  Fox  avec  vivacity, 
oui,  c’est  dans  cette  lie  si  petite  que  naissent  les  An- 
glais, et  c’est  dans  cette  lie  qu’ils  veulent  tousmou- 
rir ; mais,  ajouta-t-il  en  Cendant  les  bras  autour  des 
deux  Oceans  et  des  deux  Indes , mais  pendant  leur 
vie  ils  remplissent  ce  globe  entier,  et  1'embrassent 
de  leur  puissance.  — Le  Premier  Consul  appiaudit 
a cette  r^ponse  pleine  de  fierU*  et  d’k-propos. 

Le  personnage  qui,  aprks  M.  Fox,  occupait  le 
plus  1’attention  publique,  6tait  M.  deCalonne.  CYttait 
le  prince  de  Galles  qui  avait  sollicit6  et  obtenu  pour 
lui  la  permission  de  reparaitre  si  Paris.  M.  de  Calonne 
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tenait  depuis  son  amvie  un  langage  fort  inattendu,  

. . • , .•  ..  Nor.  ( HOI 

et  qui  faisait  sensation  parmi  les  royalistes.  II  ne 
voulait  pas  servir,  disait-il,  le  gouvernement  nou- 
veau. II  ne  le  pouvait  pas,  attachi  comme  il  l’avait 
etc  a la  maison  dc  Bourbon;  mais  il  devait  dire  la 
viriti  a ses  amis.  Personne  en  Europe  n’etait  capable 
de  tenir  tile  au  Premier  Consul  : geniraux,  minis- 
tres,  rois,  itaient  ses  infirieurs  et  ses  dependants. 

Les  Anglais  avaient  passi  pour  lui  de  la  haine  & 
1'enthousiasme.  Ce  sentiment  existait  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  britannique,  et  il  y itait 
extreme  comme  le  sont  tons  les  sentiments  chez  les 
Anglais.  Il  ne  fallait  done  pas  compter  sur  l'Europe 
pour  renverser  le  general  Bonaparte.  Il  ne  fallait 
pas  non  plus  dishonorer  la  cause  rovaliste  par  d’o- 
dieux  complots  qui  remplissaient  d’horreur  les  hon- 
n&tes  gens  du  monde  entier.  Il  fallait  se  soumettre, 
tout  espirer  du  temps,  et  de  la  double  dilliculti  de 
gouverner  la  France  sans  la  royauti,  de  fonder  une 
royaute  sans  la  famille  de  Bourbon.  Les  vicissitudes 
infinies  des  revolutions  pouvaient  seules  faire  naltre 
des  chances  qui  n’exisiaient  pas  aujourd’bui  en  fa- 
veur  des  princes  exiids.  Mais , quoi  qu’il  arrivkt , il 
fallait  tout  attendre  de  la  France  seule,  de  la  France 
iclairee , revenue  k de  meilleurs  sentiments,  mais 
rien  de  l’itranger  ni  des  conspirations.  Ce  langage 
singulier  a force  de  sagesse,  surtout  dans  la  bouche 
de  M.  de  Calonne,  causait  un  veritable  etonnement, 
et  faisait  croirequeM.  de  Calonne  ne  serait  pas  long- 
temps  sans  entrer  en  relations  avec  le  gouvernement 
consulaire.  Il  avail  vu  le  consul  Lebrun,  qui  rece- 
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vait  les  royalistes  du  consentement  du  Premier  Con- 
sul , et  s’etait  entretenu  avec  lui  des  affaires  de  la 
France.  On  disait  m&me  qu’il  allait  devenir  pour  les 
finances  ce  que.M.  de  Talleyrand  (Hail  pour  la  diplo- 
matic , le  grand  seigneur  rallie,  prAlant  son  expe- 
rience, I’influence  de  son  nom,  au  g6nie  du  Premier 
Consul.  II  n’en  etait  rien  cependant.  II  fallaitau  Pre- 
mier Consul  moins  d’ eclat  d’esprit,  mais  plus  d’ap- 
plication  que  n’en  avail  montrt't  M.  de  Calonne,  et  il 
avait  trouv6  ce  qu’il  lui  fallait  dans  M.  Gaudin , qui 
avait  introduit  un  ordrc  parfait  dans  nos  finances. 
NYanmoins,  sur  ce  simple  bruit,  line  foule  de  solli- 
cileurs,  r6cemment  rentrfo  en  France,  et  voulant 
supplier  a leur  fortune  par  des  emplois,  avaient  en- 
loure  M.  de  Calonne,  pensant  qu’ils  ne  pouvaient  pas 
choisir  aupres  du  nouveau  gouvernement  un  intro- 
ducteur  plus  convenable,  et  qui  juslifiAt  mieux  par 
son  exemple  leur  adhesion  au  Premier  Consul1. 

1 II  existait  a Paris  des  agents  des  princes  d&hus , dont  quelques- 
uns  etaient  gens  d’espril,  et  quelquefois  assez  hien  informes.  Ces  agents 
faisaient  des  rapports  presque  quotidiens,  dont  j’ai  parle  pr&n'demment. 
Voici  un  extrait  deces  rapports,  relativeinent  8 M.  de  Calonne  : 

” M.  de  Calonne  est  de  retour  A Paris  depuis  un  inois  environ.  Avant 
de  quitter  l’Angleterre  il  a cu  une  conference  avec  les  niinistres , et  il 
en  a ete  parfaitement  aecueilli.  On  lui  a demande  si , en  retoumant  en 
France,  sou  projet  n’etait  |>as  de  rentrer  aussi  dans  radininistration. 
II  a rdpondu  que  ses  principes,  sa  conduite  pendant  la  Revolution  et 
son  devourment  a la  fainille  rovale  lui  imposaient  l’ohligalion  de  n’ac- 
cepter  aucune  place  des  mains  du  nouveau  gouvernement;  mais  qu’at- 
taclie  A la  France  par  goflt  et  par  instinct,  il  ne  refuserait  point  de 
ilonncr  des  conseils,  si  on  lui  en  demandait,  et  s’il  les  croyait  avan- 
tageux  h sa  patric. 

» Son  arrivte  k Paris  a fait  une  grande  sensation.  Il  se  voit  tous  les 
jours  assiege  de  visites  et  euloure  de  creatures , comme  au  moment  le 
plus  brillant  de  sa  fortune  et  de  son  credit.  L’oplnlon  qu’il  va  ttre 
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Qui  croirait  qu’en  presence  de  tant  de  bien,  oil 
dtfja  fait,  ou  pros  de  se  faire,  il  put  s’Glever  une  op- 
position, et  surtoul  une  opposition  vive?  II  s’en  pre- 
parait  une  cependant,  et  des  plus  violentes,  contrc 
les  oeuvres  les  raeilleures  du  Premier  Consul.  Co 
n’etait  pas  dans  les  partis  extremes,  radicalement 
opposes  au  gouvernement  du  Premier  Consul,  roya- 
iifctes  ou  revolulionnaires,  i|ue  cctte  opposition  se 
prepared,  mais  dans  le  parti  m6me  qui  avail  df'sir^, 
seconds  le  renversement  du  Directoire,  comme  in- 
suflisant,  et  appeld  un  gouvernement  nouveau,  qui 
flit  a la  fois  habile  et  ferine.  Les  rtholutionnaires 
subalternes,  homines  de  df'sordre  et  de  sang,  fdaient 
contenus,  soumis  ou  d^portOs,  et  s’enfoncaient  cha- 
que  jour  davanlage  dans  leur  obscurity,  pour  n’en 
plus  sortir.  Les  sc61£rals  du  royalisme,  depths  la 
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devi  au  ministere  lui  amine  des  nuies  dc  solliciteurs ; et , pour  s’y 
derober,  il  a etc  oblige  dc  fuir  it  la  campagne.  11  ne  paralt  pas  cepen- 
dant que  cctte  opinion  soil  fondee ; et  si  jamais  elle  se  realise,  ce  nc 
sera  pas  encore  a present.  Tout  ce  qu’on  sait,  e’est  qu’il  devait  itre 
prise n te , il  y a quelques  jours,  a Bonaparte,  et  avoir  une  conference 
secrite  avec  lui. 

» II  voit  tous  ses  anciens  amis,  et  s’ouvrc  a eux  avec  une  entiire 
liherti.  Temoin  de  la  laiblesse  et  de  la  nulliti  des  puissances itrangires, 
il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  en  elles  la  moindre  garantie  contre 
(’invasion  rivolutionnaire,  et  bien  rooins  encore  une  protection  elticace 
|mur  la  cause  du  Roi.  II  repite  ce  que  nous  savions  dija  depuis  long- 
temps  , que  les  homines  qui  gouvernent  en  Europe  sont  des  homines 
sans  moyens  et  sans  caractire , qui  ne  connaissent  point  le  temps  oh 
ils  vivent , qui  nc  savent  ni  juger  le  present  ni  pressentir  I’avenir,  et 
qui  sont  egalement  dipourvus  du  courage  qui  fait  entreprendre  et  de  la 
fermete  qui  sait  perseverer.  Il  les  regarde  tous  comme  livris  a Bona- 
parte , tremblants  devant  lui , et  prits  it  executor  huinblement  toutes 
ses  volontis.  Aussi  est-il  persuade  que  ce  n’est  qu’en  France  qu’on  peut 
travailler  k la  restauration  de  la  monarchie,  non  en  se  rnettant  en  avant, 
et  en  fomentant  de  sots  et  de  ridicules  complots,  plus  propres  It  desbo- 
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tnacliine  infernale,  avaient  besoin  de  reprendre 
haleine,  et  se  tenaient  en  repos.  On  ven^it  d’ail- 
leurs  do  faire  passer  par  ies  arraes  une  partie  de 
ceux.  qui  infestaient  ies  grandes  routes.  Les  roya- 
listes  de  haut  parage,  tenant  toujours  des  discours 
impertinents  dans  les  salons  de  Paris,  laissaient 
d6j&  voir  n£anmoins  le  penchant  qui  les  aniena 
plus  tard  tl  jouer,  les  homines  le  r61e  de  chambel- 
Ians,  les  femmes  celui  de  dames  d’honneur,  dans 
le  palais  des  Tuileries,  que  les  Bourbons  n’habitaient 
plus. 

Mais  le  parti  r£volutionnaire  mod£r£,  appell  a 
composer  le  nouveau  gouvernement,  £tait  divise, 
comme  il  arrive  a tout  parti  victorieux  qui  veut 
fonder  un  gouvernement,  et  qui  se  divise  sur  la 
maniere  de  le  conslituer.  D£s  les  premiers  jours  du 


norer  sa  cause  qu'a  tui  preparer  de  Ten  tables  socces;  mats  cn  s'occu- 
pant,  sans  bruit  el  sans  bdat,  du  soin  de  re  tablir  l'opiniou,  de  detruir* 
la  prevention , d'affaiblir  les  craintes,  de  reunir  tous  les  serviteurs  du 
Roi,  et  de  les  tenir  prfts  a proliter  en  sa  favour  de  tous  les  Ivenements 
que  le  fours  naturel  des  clioses  dolt  amener. 

> M.  de  Calonne  assure  qu'en  Angleterre  I’entUousiasine  pour  Bona- 
parte est  uou-seuleincnt  general , mais  porte  a un  evces  dunt  il  est  dif- 
ficile de  se  faire  une  idtfe  La  cour  et  la  ville,  la  capitalc  et  les  provinces, 
toutes  les  classes  de  citoyens,  depuis  les  ministres  jusqu’aux  artisans, 
tous  s'einpreasent  de  publier  ses  looangcs,  et  cbantent  a I'envi  ses 
victoires  et  l'edat  de  son  pouvoir.  Au  reste,  cet  entbousiasme  n’est  pas 
particulier  k 1’ Angleterre ; toute  l’Europe  en  est,  pour  ainsi  dire,  infec- 
tbe.  De  toutes  parts  on  actourl  A Paris  pour  voir  le  grand  liomme  an 
raoius  uue  lots  eu  sa  vie , et  la  police  a ete  obligee  de  meuacer  il’ar- 
restatiou  des  Danois  qui  avaieut  publiquement  lli'chi  le  geuou  devant 
lui  toutes  les  fois  qu'ils  Papercevaient . 

■ C’est  Ik  une  des  principales  causes  de  sa  force  et  de  son  immense 
pouvoir.  Comment  les  franca  is  oseraient-ils  lutter  contre  lui  laid  qu’ils 
voient  toutes  les  puissauces  europbennes  prosteruees  a ses  pieds  ? » 
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Consuiat , ce  parti , qui  avait  concouru  de  diverses 
manieres  au  18  brumaire,  avait  paru  partage  en 
deux  tendances  contraires  : l’une,  consistant  ii  faire 
aboutir  la  Revolution  a une  republiqued^mocratique 
et  mod6r£e,  comme  celle  que  Washington  venait 
d’etablir  en  Amdrique ; l’autre  a la  faire  aboutir  a 
une  monarchie  ressemblant  plus  ou  moins  a la  mo- 
narchic anglaise , et,  s’il  le  faliait  meme,  a l'an- 
eienne  monarchie  fran^aise,  moins  les  prtqugfed’au- 
trefois,  moins  le  regime  f£odal,  plus  la  grandeur. 
On  entraitdans  la  troisieme  annee  du  gouvemement 
consulaire,  et,  suivant  l’usage,  les  deux  tendances 
allaient  s’cxagerant  par  la  contradiction  m£me.  Les 
uns  redevenaient  presque  des  r£volutionnaires  vio- 
lents,  en  voyant  ce  qui  se  faisait,  en  voyant  l’au- 
torit<5  du  Premier  Consul  s’accroitre,  les  idles  mo- 
narchiques  se  rlpandre,  une  cour  se  former  aux 
Tuileries,  le  culte  catholique  restaurl  ou  pres  de 
l’ltre,  les  Imigrls  rentrer  en  foule.  Les  autres  de- 
venaient  presque  des  royalistes  d’autrefois,  tant  ils 
Itaient  presses  de  rlagir  et  de  refaire  une  monarchie, 
tant  ils  Itaient  disposes  h s’accommoder  mlmed'un 
despotisme  eclaire,  pour  tout  rlsultat  de  la  Rlvolu- 
tion.  En  fait  de  despotisme  Iclairl,  celui  qui  s’lle- 
vait  en  ce  moment  en  France  avait  tant  de  glnie, 
procurait  un  si  doux  repos,  que  la  slduction  Itait 
grande.  Cependant  la  contradiction  Itait  poussle  a 
ce  point  de  part  et  d'autre,  qu’une  crise  devait 
bientot  s’ensuivre. 

LeTribunat,  agitl  les  sessions  prlcldeutes,  tan- 
t6t  pour  des  lois  de  finances , tant6t  pour  les  tribu- 
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naux  speciaux,  I’etait  cetle  annie  bien  davantage, 
a l’aspect  de  tout  ce  qui  se  passait,  & la  vue  de  ce 
gouvernement  marchant  si  vile  it  son  but.  Le  Con- 
cordatsurtout  1’indignaitcommc  l’acte  le  pluscontre- 
revolutionnairc  qui  se  put  imngincr.  Le  Code  civil 
n’etait  pas,  suivant  lui,  assez  confonne  & l’egalite. 
Ces  trails  de  paix  eux-mimes,  qui  contenaient  la 
grandeur  de  la  France,  lui  diplaisaient  dans  leur 
redaction , comme  on  le  verra  bientit.  - 

M.  Sieyes,  en  voulant  empicher  toute  agitation 
au  moyen  de  ses  precautions  constitutionnclles,  n’en 
avail,  comme  on  le  voit,  empechi  aucune,  car  les 
constitutions  ne  crient  pas  les  passions  humaines  et 
ne  sauraient  les  delruire;  elles  ue  sont  que  la  scene 
sur  laquelle  ces  passions  se  produisent.  En  pla^ant 
tout  le  sirieux,  toute  l’aclivit6  des  affaires  dans  le 
Conseil  d’Elat;  le  bruit,  la  parole,  la  critique  vaine 
dans  le  Tribunat;  en  riduisant  celui-ci  au  r61e  de 
plaider  pour  ou  contre  les  actes  du  gouvernement, 
devant  un  Corps  ligislatif  riduit  k ripondre  par  oui 
ou  par  non ; en  placant  au-dessus  un  Senat  oisif , 
qui,  a de  grands  intervalles,  elisait  les  hommes 
charges  de  jouer  ces  deux  roles  assez  vains  dans  les 
deux  assemblies  legislatives;  en  choisissant  le  per- 
sonnel du  gouvernement  dans  le  mime  sens;  en 
placant  les  hommes  propres  aux  affaires  dans  le 
Conseil  d’Etat,  les  hommes  propres  k.  la  parole, 
endins  au  bruit,  dans  le  Tribunat,  les  fatiguis 
obscurs  dans  le  Corps  ligislatif,  les  fatiguis  d’un 
ordrc  ilevi  dans  le  Sinat,  M.  Sieyks  n’avait  guere 
empiche  les  passions  <lu  temps  d’iclater;  il  y a\ait 
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m&me  ajoute , il  faut  le  dire , vine  certaine  jalousie 
des  corps  entre  eux.  Le  Tribunat  sentait  la  vanite 
dedaraatoire  de  son  r61e ; le  Corps  legislatif  sentait 
le  ridicule  de  son  silence,  et  contenait  d’ailleurs 
beaucoup  d’anciens  prGtres  sortis  des  ordres,  orga- 
nises par  1’abbe  Gr6goire  en  une  opposition  silen- 
cieuse,  mais  g£nante.  Le  Senat  lui-meme,  dont 
M.  Sieyfcs  avait  voulu  faire  un  vieillard  opulent  et 
tranquille,  n’etait  pas  aussi  tranquille  qu’il  l’avait 
suppose.  Ce  corps  6tait  quelque  peu  ennuyd  de  sa 
dignite  oisive,  car  les  senateurs  etaient  prives  de 
fonctions  publiques,  et  leur  puissance  eiectorale,  si 
rarement  exercee , etait  loin  d’occuper  leur  temps. 
Tous  ensemble  jalousaient  le  Conseil  d’Etat , qui 
partageait  seul  avec  le  Premier  Consul  la  gloire  des 
grandes  clioses  qui  s’accomplissaient  chaque  jour. 

Ainsi,  cette  societe,  que  M.  Sieves  avait  cru  as- 
soupir  dans  une  espece  de  regime  aristocratique , a 
I’exemple  de  Venise  ou  de  Genes,  s’agitait  encore 
comme  un  malade  qui  a un  reste  de  fievre,  et  pou- 
vait  etre  soumise , contenue  par  un  rnaitre , mais 
point  endormie  d’un  paisible  sommeil , ainsi  que 
I’avait  esp6r6  son  auteur. 

Et,  chose  singuliere,  M.  Sieves,  inventeurde  tous 
ces  arrangements  constitutionnels , en  vertu  des- 
quels  il  r6gnait  tant  d’activite  d’un  c6te,  si  peu  de 
l’autre,  M.  Sieyes  arrivait  & se  fatiguer  de  sa  pro- 
pre  inaction.  Modere  et  meme  monarchique  dans  ses 
opinions,  il  aurait  dii  approuver  les  actes  du  Pre- 
mier Consul ; mais  des  causes,  les  unes  inevitables , 
les  autres  accidentelles,  commengaient  a les  brouil- 
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nc  rien  faire,  devait  jalouser  le  gGnie  actif  et  puis- 
sant qui  allait  chaque  jour  s’emparant  de  la  France 
et  du  monde.  M.  SieyGs  dans  les  magnifiques  oeu- 
vres du  general  Bonaparte  voyait  dt^ja  le  germe  de 
ses  fautes  futures,  et,  s’il  ne  le  disait  pas  encore 
tr£s-hautement,  il  l’indiquait  quelquefois  par  son  si- 
lence, ou  par  un  trait  de  son  langage , profond  comme 
sa  pensGe.  Peut-Gtre  des  managements  de  tous  les 
instants  auraient  pu  le  calmer,  le  rattacher  au  Pre- 
mier Consul.  Mais  celui-ci  s’Gtait  un  peu  trop  t6t 
regardG  comme  quitte  envers  M.  SieyGs  par  le  don 
de  la  terre  de  Crosne,  et  d’ailleurs,  absorbe  par  ses 
travaux  immenses,  il  avait  trop  nGgligG  l’liomme 
supGrieur  qui  lui  avait  si  noblement  cedG  la  premiere 
place  au  18  brumaire.  M.  SieyGs,  oisif,  jaloux, 
blessG,  trouvait  a redire  mGme  dans  1’immensitG  du 
bien  present,  et  se  montrait  morose,  froidement  iin- 
probateur.  Le  Premier  Consul  n’Gtait  pas  assez  inai- 
tre  de  son  humeur  pour  laisser  tous  les  torts  a ses 
adversaires.  II  parlait  cavalierement  de  la  mGtaphy- 
sique  de  M.  SieyGs , de  son  ambition  impuissante , et 
tenait  G ce  sujet  mille  propos,  immGdiatement  rGpG- 
tGs  et  envenimGs  par  les  malveillants.  M.  SieyGs  avait 
a ses  c6tGs  quelques  amis,  tels  que  M.  de  Tracy,  es- 
prit distinguG,  mais  point  religieux,  philosoplie  ori- 
ginal dans  unc  Gcole  qui  l’Gtait  peu , caractere  respec- 
table; M.  Carat,  philosoplie  disert,  plus  pretentieux 
que  profond ; M.  Cabanis,  vouG  G I’Gtude  do  I’homme 
materiel , et  ne  voyant  rien  au  dela  des  bornes  de 
la  matiere;  M.  Lanjuinais,  dGvot  sincere,  honnGte 
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homme  vehement,  qui  avail  noblement  d6fendu  les 
Girondins,  et  qui  aujourd’hui  s’6chauffait  volontiers 
a l’id6e  de  r6sister  au  nouveau  C6sar.  Ils  entouraient 
M.  Sieyes,  el  formaienl  dans  le  S6nat  une  opposi- 
tion d<5jk  sensible.  Le  Concordat  leur  paraissait , & 
eux  comme  a beaucoup  d’autres , la  preuve  la  plus 
frappanle  d'une  contre-rdvolution  prochaine. 

Le  Premier  Consul , voyant  la  France  et  1’Europe 
enchant6es  de  ses  oeuvres,  ne  comprenait  gu6re  que 
les  seuls  improbatcurs  de  ces  m6mes  oeuvres  se  trou- 
vassent  pr6cis6ment  autour  de  lui.  D6pit6  de  cette 
opposition , il  appelait  les  opposants  du  Senat  des 
ideologues,  men 6s  par  un  boudeur  qui  regrettait 
I’exercice  du  pouvoir  dont  il  6tait  incapable ; il  ap- 
pelait les  gens  du  Tribunat  des  brouillons,  auxquels 
il  saurait  bien  rompre  en  visiere , et  prouver  qu’on 
ne  l’effrayait  pas  avec  du  bruit;  il  appelait  les  m6- 
contents  plus  ou  moins  nombreux  du  Corps  16gis- 
latif,  des  prfetres  delroqu6s,  des  jans6nistes,  que 
l’abbe  Gr6goire,  d’accord  avec  l’abb6  Sieyes,  cher- 
chait  & organiser  en  opposition  contre  le  gouverne- 
ment;  mais  il  disait  qu’il  briserait  toutes  ces  dis- 
tances, et  qu’on  ne  l’arrfiterait  pas  facilement  dans 
le  bien  qu’il  voulait  accomplir.  N’ayant  pas  v6cu 
dans  les  assembles , il  ignorait  cet  art  de  m6nager 
les  hommes  que  C6sar  lui-meme , si  puissant  qu’il 
flit,  ne  n6gligeait  pas,  et  qu’il  avail  appris  dans  le 
S6nat  de  Rome.  Le  Premier  Consul  exprimait  son 
d6plaisir  publiquement , audacieusement , avec  le 
sentiment  de  sa  force  et  de  sa  gloire  , et  n’6coutait 
gucre  le  sage  Cambac6res,  qui,  fort  exp6riment6 
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dans  le  maniement  des  assemblies,  lui  conseillait 
vainement  la  mesure  et  les  igards.  — II  faut,  ripon- 
dait  le  Premier  Consul,  prouver  a ces  gens-la  qu’on 
ne  les  craint  pas;  et  ils  auront  peur  a condition 
qu’on  n’ait  pas  peur  soi-mime.  — C’itait  dijk, 
comme  on  le  voit, les  moeurs,  les  idies  de  la  royauti 
pure,  k mesure  qu’on  approchait  du  moment  oil  la 
monarchie  allait  devenir  inevitable. 

L’opposition  n’iclatait  pas  seulement  dans  les 
corps  de  l’Etat,  maisdans  l’armie.  La  masse  de  l’ar- 
mie,  comme  la  masse  de  la  nation,  sensible  aux 
grands  risultals  obtenus  depuis  deux  ans , itait  en- 
tii-rement  divouie  au  Premier  Consul.  Toutefois, 
parmi  les  chefs,  se  trouvaient  des  micontents,  les 
uns  sinceres,  les  autres  seulement  jaloux.  Les  micon- 
tents  sincires  itaient  les  rivolutionnaires  de  bonne 
foi,  qui  voyaient  avec  peine  le  retour  des  imigris, 
et  l’obligation  prochaine  d’aller  montrer  leurs  uni- 
formes dans  les  cglises.  Les  mecontcnts  par  jalousie 
itaient  ceux  qui  voyaient  avec  chagrin  un  igal , les 
ayant  surpasses  d’abord  en  gloire  , prit  maintenant 
a devenir  leur  maitre.  Les  premiers  appartenaient 
davantage  k l’armie  d’ltalie,  qui  avait  toujours  ite 
franchement  rivolutionnaire;  les  seconds,  a I’armie 
du  Rhin,  calme,  modirie,  mais  un  pen  envieuse. 

Les  chefs  de  l’armie  d’ltalie  , giniralement  di- 
voues  au  Premier  Consul , mais  ardents  dans  leurs 
sentiments,  n’aimant  ni  les  pritres  ni  les  imigris, 
se  plaignaient  qu’on  voulut  faire  d eux  des  gens 
d’iglise,  et  disaient  tout  cela  dans  la  langue  origi- 
nale  et  peu  siante  des  soldats.  Augereau,  Cannes, 
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inau vais  politiques , mais  guerriers  hyroi'ques , sur- 
tout  le  second , qui  etait  un  homme  de  guerre  ac- 
compli , se  permettaient  les  plus  Stranges  discours. 
Lannes,  devenu  commandant  en  chef  de  la  garde 
consulaire , en  administrait  la  caisse  avec  une  pro- 
digality connue  et  autoris6e  par  le  Premier  Consul. 
Un  h6tel  richement  d6fray6  servaitil  l’ytat-major  de 
cette  garde.  Lannes  y tenait  table  ouverle  pour  tous 
ses  camarades,  et  lit,  dans  des  festins  soldatesques, 
se  rypandait  en  invectives  contre  la  marche  du  gou- 
vernement.  Le  Premier  Consul  n’avait  pas  & crain- 
dre  que  le  dyvouement  de  ces  soldats  oisifs  en  fflt 
alt6r6  a son  ygard.  Au  premier  signal,  il  ytait  sftr  de 
les  rctrouver  tous,  et  Cannes  plus  qu’aucun  autre. 
Cependant  il  ytait  dangereux  de  laisser  aller  plus 
loin  ces  t6tes  etces  langues,  et  il  manda  Lannes  chez 
lui.  Celui-ci,  habitue  a une  grande  familiarity  avec 
son  genyral  en  chef,  se  permit  quelques  emporte- 
ments,  bient6t  ryprimys  par  la  tranquillc  superio- 
rity du  Premier  Consul.  Il  s’en  alia  malheureux  de 
sa  faute,  malheureux  du  mycontentement  qu’il  avait 
encouru.  Dans  un  mouvement  d’honorable  suscep- 
tibility, il  voulut  payer  les  dypenses  qui  avaient 
pesy  sur  la  caisse  de  la  garde,  du  consentement  du 
Premier  Consul.  .Mais  ce  gynyral,  qui  avail  tant  fait 
la  guerre  en  Italic , ne  possydait  presque  rien.  Au- 
gereau,  tout  aussi  inconsidyry,  mais  excellent  coeur, 
lui  pr£ta  une  somme  qui  composait  tout  son  avoir, 
et  lui  dit : Tiens,  prends  cet  argent,  va  trouver  cet 
ingrat  pour  lequel  nous  avons  verse  noire  sang, 
rends-lui  ce  qui  est  dft  a la  caisse , et  ne  soyons 
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plus  ses  obliges,  ni  les  uns  ni  les  autrcs.  — Le  Pre- 
mier Consul  ne  permit  pas  it  ses  anciens  compa- 
gnons  d’armes,  hf'ros  et  enfants  tout  a la  fois,  tic 
s’affranchir  de  leur  affection  envers  lui.  II  les  dis- 
persa.  Cannes  fut  destine  a une  ambassade  avanta- 
geuse,  celle  du  Portugal.  C’est  le  consul  Cambac£- 
rcs  qui  fut  charge  de  cet  arrangement.  Augereau 
eut  ordre  d’etre  plus  circonspect  a l’avenir,  et  de 
retourner  a son  armee. 

Cependant  ces  scenes,  fort  exager^es  par  la  mal- 
veillance  qui  les  propageait  en  les  deligurant , pro- 
duisaient  sur  1’opinion  publique,  notamment  dans 
les  provinces,  un  effet  f&cheux.  Nulle  part  dies  ne 
valaient  un  improbateur  au  Premier  Consul,  auquel 
on  dait  dispose  it  donner  raison  contre  loute  oppo- 
sition;  mais  dies  inspiraient  l’inqutetude , et  fai- 
saicnt  craindre  des  di(licult«5s  graves  pour  le  pouvoir 
dont  on  invoquait  l’tHablissemcnt '. 


1 Void  Ic  passage  d'une  lettre  de  M.  dc  Talleyrand,  qui  quelque 
temps  aprcs  s'rtait  rendu  a Lyon  pour  I’organisation  dc  la  t'onsulte 
italienne  : 

u Lyon  , 7 niv«Vte  an  x (28  d&rctnbre  18011. 

**  G&itfral , 

» J’ai  1’honneur  de  vous  informer  de  mon  anrivte  a L>on  aujourd’hui 
a une  houre  et  deniie  du  matin.  La  route  de  Bourgogne  , a six  ou  huit 
lieues  prfcs,  n’eat  pas  trts-mauvaise,  et  les  prefete  plact^s  sur  cette  ligne 
de  communication  ont  profits  du  mouvement  d’cnthousiasme  que  repand 
1’csperance  de  votrc  passage,  pour  faire  suivre  avec  activity  les  travaux 
de  la  reparation  des  routes.  Partout  oil  j’ai  trouve  quelques  communes, 
quelques  habitations,  j'ai  entcndu  des  v U'c  Bonaparte.  Pendant  les  dix 
dernieres  lieues  que  j’ai  faites  au  milieu  de  la  nuit,  chacun  venait  sur 
mon  (massage  une  lurnUre  a la  main  |K>ur  r£peter  les  monies  mots.  C’est 
une  expression  que  vous  £tes  constaminent  destine  a entendre. 
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Ces  scenes  avec  les  ofliciers  de  l’armee  d'ltalie 
etaient  des  scenes  d’amis,  brouilles  un  jour,  s’em- 
brassant  le  lendemain.  Elies  avaient  quelque  chose 
de  plus  s6rieux  avec  les  g^nbraux  du  Rhin , plus 
froids  et  plus  haiueux.  Malheureusement  une  divi- 
sion funeste  comnien<;ait  a delator  entre  le  general 
en  chef  de  l’armde  d’ltalie  et  le  g£n6ral  en  chef  de 
Fannie  du  Rhin , entre  le  general  Bonaparte  et  le 
general  Moreau. 

Moreau , depuislacampagned’Autriche,  dont  il  de- 
vait  le  succes,du  moinsen  partie,  an  Premier  Consul, 
qui  lui  avail  donnl  a commander  la  plus  belle  armee 
de  la  France,  Moreau  passait  pour  le  second  general 
de  la  Republique.  Au  fond  personne  ne  se  trompait 
sur  sa  valeur  : on  savait  bien  que  c’ltait  un  esprit 
mediocre , incapable  de  grandes  combinaisons , et 
entitlement  dlpourvu  de  genie  politique.  Mais  on 
s’appuyait  sur  ses  qualites  rlelles  de  glnlral  sage, 
prudent  et  vigoureux,  pour  en  faire  un  capitaine 
suplrieur,  et  capable  de  tenir  t&te  au  vainqueur  de 
ritalie  et  de  FEgypte.  Les  partis  ont  un  merveilleux 
instinct  pour  decouvrir  les  faiblesses  des  homines 
eminents.  Ilslesflattent,  ou  lesoflensent  tour  i tour, 
jusqu’Jt  ce  qu’ils  aient  trouvl  Tissue  par  laquelle  ils 
peuvent  pbnetrer  dans  leur  coeur,  pour  y introduire 


..  L’histoire  du  g£ii<iral  Cannes  s’fftait  rtpandue  et  paraissait  occuper 
beaucoup  : lc  sous-prCfot  d'Autun , un  citoyen  d’Avallon  m’en  avaient 
parle , mais  avec  des  circonstances  diverse* , que  des  lettres  de  Paris 
leur  avaieut  rapportees  coniine  anecdotes.  J’ai  eu  de  nouveau  occasion 
de  remarquer  A quel  point  tout  ce  qui  a trait  A votre  personne  s’em- 
pare  de  I’attention  publiquc  et  devient  sur-le-ehamp  l’occupation  de  la 
France.  » 
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leurs  poisons.  Ils  avaicnt  bientdt  trouv6  le  c6t6  fai- 
ble  de  Moreau , c’6tait  la  vanity.  Ils  lui  avaient , en 
le  flatlant,  inspire  contre  le  Premier  Consul  une  ja- 
lousie fatale  qui  devait  le  perdre  un  jour.  Pour  sur- 
croit  de  malheur,  Moreau  venait  de  faire  un  mariage 
qui  avait  contribu6  i le  jeter  dans  cette  voie  funeste. 
Les  femmes  des  deux  families  Bonaparte  et  Moreau 
s’etaient  brouillees  pour  ces  miseres  qui  brouillent 
les  femmes  entre  elles.  Dans  la  famille  de  Moreau,  on 
s’elTorcait  de  lui  persuader  qu’il  devait  6tre  le  premier 
etnon  le  second,  que  le  g6n6ral  Bonaparte  etait  mal 
dispose  £ son  £gard , qu’il  cherchait  k le  d^precier 
et  a lui  faire  jouer  un  r61e  secondaire.  Moreau,  qui 
6tait  ddpourvu  de  caractere,  n’avait  que  trop  6cout6 
ces  dangereuses  suggestions.  Le  Premier  Consul  ee- 
pendant  n’avait  envers  lui  aucune  espece  de  tort;  il 
1’avait,  au  contraire,  combl6  de  distinctions  de  tout 
genre;  il  avait  affects  d’en  dire  plus  de  bien  qu’il 
n’eu  pensait,  surtout  a propos  de  la  bataille  de  Ho- 
henlinden,  qu'il  proclamait  publiquement  comme 
un  chef-d’oeuvre  d’art  militaire,  tandis  qu’en  secret 
il  la  regardait  plutdt  comme  une  bonne  fortune  que 
comme  une  combinaison  savante  et  rdfUtchie.  Tou- 
jours  enfin  il  l’avait  trait6  avec  des  6gards  Studies, 
connaissant  ses  faiblesses,  etsachantle  parti  qu’on  ne 
manqucrait  pas  de  tirer  du  moindre  defaut  de  soin. 
Mais  des  que  Moreau  se  futdonn6  les  premiers  torts, 
il  ne  resta  pas  en  arriere , et,  avec  la  promptitude 
ordinaire  de  son  caractere , il  se  hclta  de  les  egaler. 
Un  jour  il  offrit  a Moreau  de  le  suivre  & une  revue; 
Moreau  refusa  s&chement,  pour  n’fttre  pas  confondu 
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dans  l’dtat-major  du  Premier  Consul , et  donna  pour 
excuse  qu’il  n'avait  pas  de  cheval  Si  monter.  Le  Pre- 
mier Consul,  bless6  de  ce  refus,  lui  rendit  bient6t  la 
pareille.  A 1’une  des  grandes  f£tes  qu’on  avail  fr6- 
queinment  l’occasion  de  donner,  tons  les  hauts  fonc- 
tionnaires  6taient  invites  k un  diner  aux  Tuileries. 
Moreau  etait  Si  la  campagne;  mais,  revenu  la  veille 
pour  une  affaire,  il  se  rendit  aupres  du  consul  Cam- 
I>ac6res  pour  s’entretenir  avec  lui  de  l’objet  qui  l’a- 
menait.  Celui-ci,  qui  s’occupail  sans  cesse  a conci- 
lier,  accueillit  Moreau  de  son  mieux.  Surpris  de  le 
voir  it  Paris,  il  courut  avertir  le  Premier  Consul , et 
le  pressa  vivement  d'inviter  le  gf'ntiral  en  chef  de 
l’arm^e  du  Rhin  au  grand  diner  du  lendemain.  — 11 
m’a  fait  un  refus  public , rf'pondit  le  Premier  Con- 
sul, je  ne  m’exposerai  pas  a en  recevoir  un  second. 
— Rien  ne  put  le  vaincre,  et,  le  lendemain,  landis 
que  tous  les  g6n6rauxet  les  hauts  fonctionnairesde  la 
Rdpublique  6taient  aux  Tuileries  assis  a la  table  du 
Premier  Consul,  Moreau  se  vengea  d’ avoir  6U>  nf'glig^ 
en  allant  publiquement,  et  en  habit  civil,  diner  dans 
un  des  restaurants  les  plus  frequents  de  la  capitate, 
avec  une  troupe  d’ofliciers  m6contents.  Ce  fait  fut 
trcs-reniarqu£,et  produisit  un  effetdes  plus  fflcheux. 

A partir  de  ce  jour,  c’est-ii-dire  de  I’automne  de 
1801,  les  g6neraux  Bonaparte  et  Moreau  se  tfmoi- 
gnerent  une  extreme  froidcur.  Tout  le  monde  le  sut 
bientdt,  et  les  partis  hostiles  se  h:\terent  d’en  pro- 
filer. I Is  se  mirent  a exalter  le  general  Moreau  aux 
d^pens  du  general  Bonaparte,  et  chercherent  Si  rem- 
plir  ces  deux  cceurs  du  poison  de  la  haine.  Ces  dtf- 
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tails  paraitront  peut-6tre  Lien  au-dessous  de  la  di- 

Nov.  180).  • . , . 

gmte  de  1 mstoire ; uiais  tout  ce  qui  fait  connaitre 
les  hommes,  les  petitesses  deplorables  m&me  des 
plus  grands,  est  digne  de  l’liistoire;  car  tout  ce  qui 
peut  instruire  lui  appartient.  On  ne  saurait  trop 
avertir  les  persounages  considerables  de  la  futilite 
des  motifs  qui  les  brouillent  souvent,  surlout  quand 
leurs  divisions  deviennent  cedes  de  la  patrie. 

oiivcrture  L’ouverture  de  Ja  session  de  1’an  x eut  lieu  le 
'l,'li«VanT°n  * r fr'ma're  (22  novembre  1801),  d’apres  le  voeu 
mime  de  la  Constitution,  qui  la  tixait  a ce  jour-Iil. 
Certes,  si  jamais  on  a dfi  6tre  fier  de  se  presenter  a 
une  assemble  legislative,  c’est  avec  ce  qu’apportait 
alors  le  gouvernement  consulaire.  La  paix  conclue 
avec  la  Russie,  l’Augleterre,  les  puissances  alle- 
inandes  et  italiennes,  le  Portugal,  la  Porte,  et  con- 
clue  avec  toutes  ces  puissances  a de  superbes  con- 
ditions; un  projet  de  conciliation  avec  l’figlise,  qui 
terminait  les  troubles  religicux , et  qui , en  refor- 
mant l’Kglise  fraucaise  d’apres  les  principes  de  la 
Revolution,  obtenait  cependant  1’adhesion  des  or- 
tliodoxes  aux  consequences  de  cette  revolution ; un 
Code  civil , monument  admire  depuis  du  monde  en- 
tier ; des  lois  d’une  haute  utilite  sur  1’ instruction  pu- 
blique,  sur  la  Legion  d’honneur  et  sur  une  infinite 
d’autres  matieres  importantes;  des  projets  financiers 
qui  pla$aient  les  depenses  et  les  revenus  de  l’fitat 
en  parfait  equilibre  : quoi  de  plus  couiplet,  de  plus 
extraordinaire,  qu’un  tel  ensemble  h ofl'rir  h une  na- 
tion! Cependant  toutes  ces  clioses  furent,  comme 
on  va  le  voir,  fort  mal  accueillies. 
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La  session  du  Corps  ligislatif  fut  ouverte  cette 
fois  avee  une  certaine  solenniti.  Le  ministre  de  l’in- 
terieur  itait  chargi  de  prisider  & cette  ouverture.  On 
fit  de  part  et  d’autre  quelques  discours  d’apparat,  et 
on  sembla  vouloir  imiter  les  formes  usities  en  An- 
gleterre,  quand  le  Parlement  est  ouvert  par  com- 
missaires.  Ce  nouveau  cirimonial , emprunti  & une 
rovauti  constitutionnelle,  fut  remarqui  avee  mal- 
veillance  par  les  opposants.  Le  Tribunat  et  le  Corps 
ligislatif  se  constituerent , et  on  commen^a  ce  genre 
de  manifestations  par  lesquelles  les  assemblies  ri- 
vilent  volontiers  leurs  sentiments  secrets , les  choix 
de  personnes.  Le  Corps  ligislatif  nomma  pour  son 
president  M.  Dupuis,  I’auteur  du  livre  fameux  sur 
1’  Origine  de  tous  les  cultes.  M.  Dupuis  n’ eta  it  pas 
aussi  opposant  que  son  livre  aurait  pu  le  Cairo  croire, 
car  il  avait  avoui  au  Premier  Consul,  en  s’entrete- 
nant  avee  lui,  que  la  riconciliation  avee  Rome  itait 
nicessaire ; mais  son  nom  avait  une  haute  significa- 
tion, dans  un  moment  ou  le  Concordat  itait  l’un  des 
principaux  griefs  alliguis  contre  la  politique  consu- 
late. L’intention  itait  facile  a saisir,  et  elle  fut  com- 
prise par  le  public , surtout  par  le  Premier  Consul , 
qui  s’en  exagira  mime  la  portie. 

Les  deux  assemblies  exer^ant  la  puissance  ligis- 
lative,  e’est-i-dire  le  Tribunat  et  le  Corps  ligislatif, 
itant  constituies , trois  conseillers  d’Etat  prisenti- 
rent  l’exposi  de  la  situation  de  la  Ripubliquo.  Cet 
exposi,  dicti  par  le  Premier  Consul , itait  simple  et 
noble  sous  le  rapport  du  langage , magnifique  sous 
le  rapport  des  choses.  II  fit  sur  I’opinion  publique 
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un  effet  profond.  Puis , le  lendemain , une  nom- 

Nov.  1801.  r.  . 

breuse  suite  de  conseillers  d htat  vint  apporter 
une  s6rie  de  projets  de  loi  que  bien  rarement  un 
gouvernement  a l’occasion  de  presenter  a des  chain* 
Presentation  bres  assemblies.  C’itaient  les  projets  destines  a con- 
McMatir  vertir  en  lois  les  trails  avec  la  Russie , avec  la 
ie'es i'l'pf du  ®av'^‘re»  avec  Naples,  avec  le  Portugal,  avec  l’A- 
Code  civil.  mirique , avec  la  Porte  Ottomane.  Le  traite  avec 
l’Angleterre , conclu  prialablement  h Londres  sous 
forme  de  priliminaires  de  paix,  allait  recevoir, 
dans  le  congres  d’ Amiens , la  forme  de  traiti  difi- 
nitif,  et  ne  pouvait  pas  encore  litre  soumis  aux  deli- 
berations du  Corps  ligislatif.  Quant  au  Concordat , 
on  ne  voulait  pas  I’exposer  tout  de  suite  a la  mau- 
vaise  volonti  des  opposants.  Le  conseiller  d’Etat 
Portalis  vint  lire  ensuite  un  discours  demeuri  eelebre 
sur  l’ensemble  du  Code  civil.  Les  trois  premiers  ti- 
tres  de  ce  code  furent  en  mime  temps  apportis  par 
trois  conseillers  d’fitat;  le  premier  itait  relatif  a la 
publication  des  lois  ; le  second,  a la  jouissance  et  d la 
privation  des  droits  eivils ; le  troisieme,  aux  actes  de 
l etat  civil. 

Scene  violent*  II  semble  qu’un  tel  programme  de  travaux  16- 
,iu mot gislatifs  aurait  dft  faire  tomber  toute  opposition; 
dansielraius  cc[>Gn<Jant  il  n’en  fut  rien.  Lorsque,  suivant  I’u- 
f “vec.  sage,  ces  projets  furent  communiques  au  Tribu- 
nat , la  communication  du  traiti  avec  la  Russie 
provoqua  la  scene  la  plus  violente.  L’article  3 de 
ce  traite  contenait  une  stipulation  importante,  que 
les  deux  gouvernements  avaient  imaginie  pour  se 
garantir  contre  les  secretes  monies  qu’ils  auraient 


Digitized  by  Google 


LE  TRIBUNAT. 


333 


pu  se  permettre  1 un  & 1 egard  de  I autre , en  cas  — 
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de  mauvaise  volonte.  Its  s etaient  promis,  disait  cet 
article  3,  de  ne  pas  souffrir  qu’aucun  de  lenrs  sujets 
se  permit  d'entretenir  une  correspond ance  quelcon- 
ijiie,  soil  directe , soil  indirecte,  avec  les  ennemis 
intcrieurs  du  gouvernement  acluel  des  deux  Etats, 
d'y  propager  des  principes  contraires  a leurs  con- 
stitutions respeclives,  ou  d’y  fomenter  des  troubles. 

Le  gouvernement  fran^ais  avait  eu  en  vue  les  emi- 
gres, le  gouvernement  russe  avail  eu  en  vue  les  Po- 
lonais.  Rien  n’6tait  plus  naturel  qu’une  telle  precau- 
tion, surtout  pour  le  gouvernement  francais,  qui 
avait  les  Bourbons  h craindre  et  & surveiller.  Mais, 
en  voulant  qualifier  les  individus  qui  pourraient  at- 
tenter  au  repos  coinmun  des  deux  pays , on  avait 
employe  le  mot  qui  naturellement  se  presentait 
comme  le  plus  frequenunent  employe  dans  la  langue 
diplomatique , c’etait  le  mot  sujets.  On  l’avait  em- 
ploye sans  aucune  intention,  parce  que  c’est  le  mot 
ordinaire  dans  tous  les  traites , parce  qu’on  dit  les 
sujets  d'une  republique,  aussi  bien  que  les  sujets 
d’une  monarchic.  A peine  avait-on  achev6  la  lec- 
ture du  traite,  que  le  tribun  Thibaut,  fun  desmem- 
bres  de  l’opposition , demanda  la  parole.  11  s’est 
glisse,  dit-il,  dans  le  texte  de  ce  traite  une  ex- 
pression inadmissible  dans  notre  langue , et  qui  ne 
saurait  y 6tre  supportee.  II  s’agit  du  mot  sujets,  ap- 
plique aux  eitoyens  de  fun  des  deux  Etats.  Une  re- 
publique n’a  point  de  sujets,  mais  des  eitoyens. 

C’est  sans  doute  une  erreur  de  redaction,  mais  il  est 
indispensable  de  la  Sparer.  — Ces  paroles  produi- 
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siront  une  agitation  fort  vive,  comme  il  arrive  tou- 
jours  dans  une  assemble  emue  k l’avance,  qui  at- 
tend un  tenement,  et  que  chaque  circonstance , 
m£me  l<?gdre,  fait  tressaillir,  si  elle  touche  aux  objets 
qui  prtkiccupent  les  esprits.  Le  president  coupa  court 
k I’explication  qui  allait  s’ engager,  en  faisant  remar- 
quer  que  la  deliberation  n’etait  pas  ouverte  en  ce 
moment , et  que  ces  observations  devaient  fttre  r4- 
servees  pour  le  jour  ou,  sur  le  rapport  d’une  com- 
mission , le  traite  presente  serait  mis  en  discussion. 
Ce  rappel  au  reglement  empfecha  le  tumulte  d’6cla- 
ter  & I’instant  mfeme,  et  une  commission  fut  immg- 
diatement  nommee. 

Cette  manifestation  accrut  l’6motion  qui  regnait 
dans  les  grands  corps  de  l’Etat , et  irrita  davantage 
le  Premier  Consul.  Les  manifestations  par  le  moyen 
des  elections  de  personnes  continudrent.  II  y avait 
plusieurs  places  & remplir  au  Senat.  Une  etait  va- 
cante  par  la  mort  du  s6nateur  Crassous;  deux  autres 
etaient  & remplir  en  vertu  de  la  Constitution.  Cette 
Constitution , comme  on  doit  s’en  souvenir,  n’avait 
d’abord  pourvu  qu’&  soixante  places  de  senateurs 
sur  les  quatre-vingts  qui  formaient  le  nombre  total 
du  Senat.  Pour  arriver  it  ce  nombre , on  devait  en 
nommer  deux  par  an  pendant  dix  ans.  C’etait  done 
trois  places  & donner  dans  le  moment,  en  comptant 
celle  qui  devenait  vacante  par  la  mort  du  sdiateur 
Crassous.  D’aprfcs  la  Constitution,  le  Premier  Consul, 
le  Corps  l<*gislatif  et  le  Tribunat  pr£sentaient  chacun 
un  candidat,  et  le  S6nat  choisissait  ensuite  entre  les 
candidats  pr£sent£s. 
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On  commenfa  les  scrntins  pour  cet  ohjct , soit  an 
Corps  lygislatif,  soit  au  Tribunat.  Au  Tribunat,  l’op- 
position  portait  M.  Daunou , qui  s’ytait  publiquement 
brouiliy  avec  le  Premier  Consul  & l’occasion  des  tri- 
bunaux  spyciaux , tant  discuss  ii  la  session  demure. 
II  n’avait  plus  voulu  reparaltr,e  au  Tribunat,  disant 
qu’il  resterait  Stranger  a tous  les  travaux  16gislatifs 
lant  que  durerait  la  lyrannie.  En  effet,  il  avait  tenu 
parole , et  on  ne  l’avait  plus  aper$u.  Les  opposants 
avaient  done  choisi  M.  Daunou  comme  le  candidat  le 
plus  d6sagr£able  au  Premier  Consul.  Les  partisans 
ddcidfe  du  gouvernement , dans  ce  m^ine  corps,  por- 
taient  Tun  des  auteurs  du  Code  civil,  M.  Bigot  de 
Pr6aineneu.  Ni  l’un  ni  1'autre  ne  I’emporta.  La  ma- 
jority des  voix  se  ryunit  sur  un  candidat  sans  signi- 
fication , le  tribun  Desmeuniers,  personnage  modyry , 
et  qui , par  ses  relations,  n’ytait  pasytranger  au  Pre- 
mier Consul.  Mais  le  Corps  lygislalif  se  pronon^a 
plus  nettemenl , et  nomma  Tabby  Gregoire  pour  son 
candidat  au  S6nat.  Ce  choix,  apr^s  la  prysidence  dy- 
f6r6e  a M.  Dupuis,  6tait  un  redoublement  de  mani- 
festation contre  le  Concordat.  M.  Bigot  de  Pryame- 
neu  avait  eu  dans  ce  corps  un  certain  nombre  de 
'-voix , les  deux  cinquiemes  h peu  pr£s. 

Le  Premier  Consul  voulut  faire,  de  son  c6ty,  une 
proposition  significative.  II  aurait  pu  attendre  que 
les  deux  corps  chargys  de  prysenter  des  candidats 
concurremment  avec  le  pouvoir  exycutif,  eussent 
choisi  ces  candidats  pour  les  deux  places  qui  res- 
taient  it  remplir.  II  ytait  probable  que  le  Corps  16- 
gislatif  et  le  Tribunat,  ne  voulant  pas  rompre  dyfi- 
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nitivement  avec  un  gouvernement  aussi  populairc 
que  celui  du  Premier  Consul,  livres  d’ailleurs  a ce 
mouvement  oscillatoire  des  assemblies,  qui  recu- 
lent  toujours  le  lendemain  quand  elles  se  sont  trop 
avancies  la  veille,  feraient  des  choixmoins  tranches, 
et  adopteraient  mime  pour  les  deux  candidatures 
restantes  des  noms  acceptables  par  le  gouvernement. 
Ainsi  M.  Desmeuniers,  par  exemple,  etaitun  choix 
que  le  Premier  Consul  pouvait  parfaitement  admet- 
tre , car  il  avail  promis  de  le  ricompenser  de  ses 
services  par  une  place  de  sinateur.  II  itail  pro- 
bable que  le  nom  de  M.  Bigot  de  Priameneu  sor- 
tirait  de  l’un  des  scrutins,  du  Corps  ligislatif  ou  du 
Tribunat.  Le  Premier  Consul  aurait  pu  alors 
presenter,  pour  son  compte,  ceux  des  candidats 
adopts  par  ces  assemblies  qui  lui  auraient  convenu 
le  mieux , et , dans  ce  cas,  un  nom  prisenti  par  deux 
autoritis  sur  trois  avait  presque  la  certitude  d’etre 
accueilli  par  la  majority  du  Sinat.  Le  consul  Camba- 
circs  conseillait  cette  conduite;  mais  c’itait  la  un 
genre  de  management  dont  on  fait  beaucoup  usage 
dans  le  gouvernement  representatif,  et  qui  ripugnail 
souverainement  au  Premier  Consul.  Le  giniral 
magistrat,  itranger  a cette  forme  de  gouvernement, 
ne  voulait  pas  se  mettre  ainsi  a la  suite  du  Corps  li-  • 
gislatif  ou  du  Tribunat,  etattendre  leurs  preferences 
pour  manifester  lessiennes.  En  consequence , il  pre- 
senta  immidiatement , non  pas  un  candidat,  mais 
trois  a la  fois , et  il  choisit  trois  giniraux.  Malgri 
les  espirances  donnies  anferieurement  a M.  Des- 
meuniers,  le  Premier  Consul,  mecontent  de  lui, 
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parce  qu’il  ne  s’6tait  pas  prononcd  assez  haut  dans 

r n . . 1 , . Nov.  1801. 

les  discussions  df-jii  engages  sur  le  Lode  civil, 
l’eearta,  et  pr£senta  les  generaux  Jourdan,  Lamar- 
tilliere  et  Berruyer.  II  est  vrai  que  ces  g6n(5raux 
etaient  parfaiteinent  clioisis  pour  la  circonstance.  Le 
general  Jourdan  avait  paru  contraire  au  18  bru- 
maire , mais  il  jouissait  du  respect  universel , il  se 
conduisait  avec  sagesse,  et  avait  re^u  depuis  le 
gouvernement  du  Piemont.  En  le  presentant  au  S6- 
nat,  le  Premier  Consul  faisait  preuve  de  la  veritable 
impartiality  qui  convient  h un  chef  de  gouverne- 
ment.  Quant  au  general  Lamartilliere,  e’etait  le  plus 
ancien  oflicier  de  l’artillerie , et  il  avait  fait  toutes 
lescampagnes  de  la  Revolution.  Le  general  Berruyer 
otait  un  oflicier  d’infanterie  tres-ilge , qui , apres 
avoir  pris  part  a la  guerre  de  sept  ans , venait 
d’etre  blesse  dans  les  armies  de  la  Republique.  Ce 
n’6taient  done  pas  des  creatures  a lui  que  le  general 
Bonaparte  proposait  de  recompense!-,  mais  de  vieux 
serviteurs  de  la  France  sous  tous  les  regimes.  Cette 
conduite  fiere  et  cassante  adopt6e,  on  ne  pouvait 
faire  de  plus  dignes  choix.  Chose  plus  singulicre 
encore,  ils  furent  motives  daus  un  prdambule.  Le 
sens  du  preambule  avait  une  haute  signification. 

Yous  avez  la  paix , disait  le  gouvernement  au  Senat ; 
vous  la  devez  au  sang  que  les  generaux  ont  verst; 
en  cent  batailles.  Prouvez-leur , en  les  appelant 
dans  votre  sein , que  la  patrie  n’est  pas  ingrate  en- 
vers  eux.  — 

Le  S<5nat  s'assembla,  et  fut  agite  par  beaucoup  i/abbe  gk- 
d’intrigues.  Sieves,  qui  vivait  habituellement  a 
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la  campagne , la  quitta  dans  celte  occasion , et  vint 
se  m6ler  a ces  intrigues.  On  entraina  beaucoup  de 
bonnes  gens , comme  le  vieux  Kellennann , par 
exeinple,  en  leur  disant  que  le  Corps  l£gislatif,  si 
on  pr^ferait  son  candidat,  e’est-a-dire  l’abbe  Grtv 
goire , payerait  cette  pr<5f6rence  en  proposant  pour 
la  seconde  place  vacante  le  general  Lamar  till  iore , 
I’un  des  trois  candidats  du  Premier  Consul , et  qu’a- 
lors , en  nommant  un  peu  plus  tard  ce  gtlndral , on 
satisferait  deux  autorilto  en  m6me  temps,  le  Corps 
l£gislatif  et  le  gouvernement.  Ces  menses  r^ussi- 
rent,  et  l’abb6  Grdgoire  fut  61u  senateur  a une 
grande  majority. 

Tandis  que  ces  choix  de  personnes  agitaient  les 
esprits  et  causaient  une  grande  joie  aux  opposants, 
les  discussions  dans  le  Corps  16gislatif  et  le  Tribunat 
prenaient  le  caractere  le  plus  f&cheux.  Le  traitd  avec 
la  Russie,  a 1’occasion  du  mot  sujets,  6tait  devenu 
l’objet  des  plus  violentes  discussions  dans  la  com- 
mission du  Tribunat.  M.  Costaz,  le  rapporteur  de 
cette  commission,  qui  n’6tait  point  du  parti  des 
opposants , avait  demands  quelques  explications  au 
gouvernement.  Le  Premier  Consul  1’avait  rc$u , lui 
avait  expliqug  le  sens  de  Particle  tant  attaqu£,  lui 
avait  fait  connaltre  le  motif  de  son  insertion  au 
trail6,  et,  quant  au  mot  sujets,  lui  avait  prouv6,  le 
Dictionnaire  de  l’Acaddmie  & la  main , que  ce  mot , 
employ^  diplomatiquement , s'appliquait  aux  ci- 
toyens  d’une  republique  aussi  bien  qu’a  ceux  d’une 
monarchic.  II  lui  avait  m6me  racont6,  pour  achever 
son  (hlifieation , divers  details  sur  les  relations  de  la 
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France  avec  la  Russie  touchant  les  Emigres.  M.  Cos- 
taz,  convaincu  par  1’ Evidence  de  ces  explications, 
fit  son  rapport  dans  un  sens  favorable  a l’article  en 
question ; mais,  intimidd  par  la  violence  du  Tribunat , 
il  blama  l’emploi  du  mot  sujels,  et  raconta  les  choses 
d’une  mani&re  assez  maladroite,  qui  pouvait  donner 
a la  Russie  1’apparence  d’un  gouvernement  faible, 
livrant  les  dmigrds  au  Premier  Consul , et  au  Premier 
Consul  l’apparence  d’un  gouvernement  persccuteur, 
poursuivant  les  dmigrds  jusque  dans  leur  asile  le 
plus  lointain.  M.  Costaz,  comme  il  arrive  souvent 
aux  hommes  circonspects,  qui  veulent  manager  tons 
les  partis  it  la  fois,  deplut  dgalement  aux  opposants 
et  au  Premier  Consul , qu’il  compromettait  avec  la 
Russie. 

Le  jour  de  la  discussion  arrive , c’dtait  le  7 d<?- 
ceinbre  1801  (16  frimaire),  le  tribun  Jard-Panvilliers 
demanda  que  le  ddbat  eilt  lieu  en  comit*?  secret.  Cette 
proposition  fort  sage  fut  adoptee.  Dt>s  que  les  tribuns 
furentddlivrdsde  la  presence  du  public,  qui  leur  dtait 
du  reste  peu  favorable,  ils  se  livrerent  aux  plus  in- 
concevables  emportements.  Ils  voulaient  absolument 
rejeter  le  trait*? , et  en  proposer  le  rejet  au  Corps  1**- 
gislatif.  Si  jamais  il  y eut  une  folie  coupable,  c’*?tait 
celle-lit,  car,  pour  un  mot,  juste  d’ailleurs  et  parfai- 
tement  innocent,  rejeter  un  trait*?  pareil , si  long,  si 
difficile  a conclure,  et  qui  procurait  la  paix  avec  la 
premidre  puissance  du  continent , c’*?tait  agir  en  in- 
senses et  en  furieux.  MM.  Chdnier  et  Benjamin  Con- 
stant se  livrerent  aux  plus  v6h*?mentes  declamations. 
M.  Chenier  alia  jusqu’a  prdtendre  qu’il  avait  d’im- 
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u'c  t«o,~  Portantes  ch°ses  a dire  sur  cetle  question ; mais  qu’il 
ne  les  dirait  que  lorsque  la  seance  serait  publique , 
ear  il  voulait  que  la  France  entiere  piU  les  entendre. 
On  lui  repondit  qu’il  valait  mieux  cominencer  par  les 
comniuniquer  a ses  proprescoilegues.  II  reculacepen- 
dant , et  un  tribun  inconnu , liomme  simple  et  de  bon 
sens,  fit  rentier  la  raison  dans  les  esprits  par  one 
courte  allocution.  Je  n’entends  rien , dit-il , ii  la  diplo- 
matic; je  n’en  sais  ni  l’art  ni  la  langue.  Mais  je  vois 
dans  le  traite  propose*  un  traite  de  paix.  Un  traite  de 
paix  est  une  chose  pr6eieuse,  qu’il  faut  adopter  cn 
entier,  avec  tous  les  mots  qu’il  renferme.  Croyez  que 
la  France  ne  vous  pardonnerait  pas  un  rejet,  et  que 
la  responsabilite  qui  peserait  sur  vous  serait  terrible. 
Je  demande  done  que  la  discussion  *soit  terminee,  la 
stance  rendue  publique,  et  le  traitt*  mis  immediate- 
men  t aux  voix . — Apres  ees  courtes  paroles , dilutees 
avec  calme  et  simplicity,  on  allait  voter,  lorsqu’un 
des  opposants  demanda  le  renvoi  au  lendemain , & 
cause  de  l’heure  fort  avanc^e.  Le  renvoi  fill  adopte. 
Le  lendemain  le  tumulte  fut  tout  aussi  grand  que  la 
veille.  M.  Benjamin  Constant  pronon^a  un  discours 
ecrit,  tres-d4veloppe , tres-subtil.  M.  Ch6nier  de- 
clama  de  nouveau  avec  violence,  disant  que  cinq 
millions  de  Frangais  etaient  morts  pour  n’£tre  plus 
sujets , et  que  ce  mot  devait  rester  enseveli  dans  les 
mines  de  la  Bastille.  La  majority,  fatiguee  de  ces 
violences,  allait  en  finir,  quand  arriva  une  leltre 
du  conseiller  d’Etat  Fleurieu,  adressee  au  rappor- 
teur Costaz.  M.  Costaz  avait  donn6  comine  officielles 
les  explications  qu’il  avait  presentees  dans  son  rap- 


Digitized  by  Google 


LE  TRIBUNAT. 


311 

port , et  avait  voulu  faire  entendre  qu'elles  venaient 

, . D#C.  <801. 

du  Premier  Consul,  rournissez-en  la  preuve  posi- 
tive, lui  avait-on  repondu.  II  avait  alors  provoqu6 
une  declaration  de  M.  Fleurieu , quietait  le  conseiller 
d’Etat  charge  de  soutenir  le  projet.  Celui-ci , apres 
avoir  pris  les  ordres  du  Premier  Consul,  envoya  la 
declaration  d£sir6e,  en  la  faisant  suivre  dc  beaucoup 
de  rectifications , que  le  rapport  de  M.  Costaz  rendait 
indispensables  , et  qui  ranimerent  le  d6bat.  M.  Gin- 
guen6  le  termina  par  une  proposition  cpigramma- 
tique  ct  pen  s<5ante.  Reconnaissantqu'il  6tait  difficile 
pour  un  mot  deplaisant  de  rejeter  un  trait<S  de  paix, 
il  deinanda  d’eiuettrc  un  vote  motive  en  ces  termes  : 

« Par  amour  pour  la  paix,  le  Tribunat  adopte  le 
» trait6  conclu  avec  la  cour  de  Russie.  » 

M.  de  Girardin,  qui  elait  un  des  membres  les  plus 
raisonnables  et  les  plus  spirituels  du  Tribunat , fit 
repousser  toutes  ces  propositions,  et  decida  I’asscm- 
blee  a passer  immediatement.aux  voix.  Apres  tout, 
la  majorite  du  Tribunat  voulait , par  ses  clioix  de 
personnes,  donner  au  Premier  Consul  des  signes  de 
nitieontentement,  elle  ne  desirait  pas  entrer  en  lulte , 
surtout  a propos  d'un  traite  dont  le  rejet  lui  aurait 
valu  l'aniinadversion  publique.  II  fut  adopts  par  77 
voix  contre  I 4.  L’adoption  au  Corps  legislatif  eut 
lieu  sans  tumulte,  grAce  it  la  forme  de  I'institution. 

Cette  scene  fit  dans  Paris  un  effet  penible.  On  ne 
consid£rait  pas  le  Premier  Consul  eomme  un  minis- 
tre  expose  it  perdre  la  majorite,  et  on  ne  craignait  . 
pas  pour  son  existence  politique.  On  le  consid^rait 
commc  cent  fois  plus  necessaire  qu'un  roi  ne  le  pa- 
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ralt  dans  une  monarchic  bieu  etablie.  Mais  on  voyait 
avec  chagrin  la  moindre  apparence  de  nouveaux 
troubles,  et  les  amis  d’une  sage  liberie  se  deman- 
daient  comment  avec  un  caracteresemblable  a celui 
du  g6n£ral  Bonaparte,  comment  avec  une  constitu- 
tion dans  laquelle  on  avait  n£glig6  d’admettre  le 
pouvoir  de  dissolution,  une  telle  lutte  pourrait  finir, 
si  elle  se  prolongeait. 

En  effet , si  la  dissolution  etit  6l6  possible,  la  diffi- 
cult!* eOt  6t<5  bient6t  r6solue,  car  la  France  convoqu£e 
n’edtpas  rddlu  un  seul  des  adversaires  du  gouverne- 
ment.  Mais,  obliges  de  vivre  ensemble  jusqu’au  re- 
nouvellement  par  cinquidme,  les  pouvoirs  etaient 
exposes , comme  sous  le  Directoire , k quelque  vio- 
lence des  uns  ^ l’6gard  des  autres;  et  si  pareille 
chose  avait  lieu , ce  n’6tait  6videmment  ni  le  Tribu- 
nut  ni  le  Corps  16gislatif  qui  pouvaient  I’emporler.  II 
sullisait  d’un  acte  de  la  volonte  du  Premier  Consul 
pour  mettre  au  ndant  et  la  constitution  et  ceux  qui 
en  faisaient  un  tel  usage.  Aussi  tous  les  homines 
sages  Iremblaient-ils  en  vovant  cet  <?tat  de  choses. 

La  discussion  du  Code  civil  ne  fit  qu’accroltre  ces 
craintes.  Aujourd’hui  que  le  temps  a valu  a ce  Code 
l’estime  universellc,  on  n'imaginerait  pas  toutes  les 
critiques  dont  il  fut  l’objet  k cette  epoque.  Les  oppo- 
sants  exprimaient  d’abord  un  grand  6lonnement  de 
trouver  ce  Code  si  simple,  si  peu  nouveau.  Com- 
ment, ce  n’est  que  cela!  disaient-ils;  mais  il  n’y  a 
dans  ce  projet  aucune  conception  nouvelle,  aucune 
grande  creation  legislative,  qui  soil  particuliere  a la 
societe  frangaise,  qui  puisse  lui  imprimer  un  carac- 
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tere  propre  et  durable  : ce  n’est  qu’une  traduction 
du  droit  remain  ou  coutumier.  On  a pris  Domat, 
Pothier,  les  Institutes  de  Juslinien  : on  a rf'dige  en 
franca  is  tout  ce  qu’ils  contiennent;  on  l’a  divisd  en 
articles;  on  a lid  ces  articles  par  des  numdros,  bien 
f)lus  que  par  une  deduction  logique ; et  puis  on  vient 
presenter  cette  compilation  a la  France  comme  un 
monument  qui  a droit  a son  admiration  et  k ses  res- 
pects! — MM.  Benjamin  Constant,  Chdnier,  Gin- 
guend,  Andrieux,  lous  dignes  de  mieux  employer 
leur  esprit,  raillaient  les  conseillers  d’Ktat , disaient 
que  e’etaient  des  proeureurs  conduits  par  un  soldat 
qui  avaient  fait  cette  plate  compilation,  fastueuse- 
ment  appelee  le  Code  civil  de  France. 

M.  Portalis  et  les  homines  de  sens  qui  dtaient  ses 
eollaborateurs  rdpondaient  qu’en  fait  de  legislation 
il  ne  s’agissait  pas  d’etre  original,  mais  clair,  juste 
et  sage;  qu’on  n’avait  pas  une  socidtd  nouvelle  a 
constituer,  comme  Lycurgue  ou  Moise,  mais  une 
vieille  socidtd  ii  reformer  en  quelques  points,  a res- 
taurer  en  beaucoup  d’autres;  que  le  Droit  francais 
se  faisait  depuis  dix  siecles;  qu’il  eta  it  tout  a la  fois 
le  produit  de  la  science  romaine,  de  la  feodalite,  de 
la  monarebie  et  de  l’esprit  moderne,  agissant  en- 
semble pendant  une  longue  durde  de  temps  sur  les 
mceurs  franchises;  que  le  Droit  civil  de  la  France, 
resultant  de  ces  causes  diverses,  devait  dtre  assorti 
aujourd’hui  it  une  societe  t[ui  avait  cesse  d’etre  aris- 
tocratique  pourdevenir  democratique ; qu’il  fallait, 
par  exemple,  revoir  les  lois  sur  le  mariage , sur  la 
puissance  paternelle,  sur  les  successions,  pour  les 
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D.  )go)  depouiller  de  tout  ce  qui  repugnaitau  temps  present; 

qu’il  fallait  purger  les  lois  sur  la  propriete  de  toute 
servitude  fdodale,  rediger  cet  ensemble  de  prescrip- 
tions dans  un  langage  net,  precis,  qui  ne  donnat 
plus  lieu  aux  ambiguity's,  aux  contestations  intermi- 
nables,  et  mettre  le  tout  dans  un  bel  ordre;  que 
cY'tait  la  le  seul  monument  & Clever,  et  que,  si,  con- 
trairement  a I’intention  de  ses  auteurs , il  arrivait 
qu’il  surprit  par  sa  structure,  qu’il  pliit  a quelques 
lettrds  par  des  vues  nouvelles  et  originales,  au  lieu 
d’obtenir  la  froide  et  silencieuso  estime  des  juriscon- 
sultes,  il  inanquerait  son  but  veritable  , diit-il  plaire 
a quelques  esprits  plus  singuliers  que  senses. 

Tout  cela  etait  parfaitement  raisonnable  et  vrai. 
Le  Code , sous  ce  rapport , etait  un  chef-d’oeuvre  de 
legislation.  De  graves  jurisconsultes,  pleinsdesavoir 
et  d’experience,  sachant  parler  la  langue  du  Droit , 
et  dirigtis  par  un  chef,  soldat  il  est  vrai , mais  esprit 
sup6rieur,  habile  a trancher  leurs  doutes  et  a les 
soumettre  au  travail,  avaient  compose  cc  beau  re- 
sume du  Droit  francais,  purge  de  tout  droit  feodal. 
II  etait  impossible  de  faire  autrement  ni  mieux. 

On  pouvait,  a la  verile,  substituer  oh  et  1&,  dans 
ce  vaste  code,  un  mot  & un  autre  mot,  transporter 
un  article  d’une  place  a une  autre  place;  on  le  pou- 
vait sans  beaucoup  de  danger,  mais  sans  beaucoup 
d’utilite  aussi;  et  c’est  la  justement  ce  qu’aiment  it 
faire  inline  des  assembiees  bienveillantes , unique- 
ment  pour  imprimer  leur  main  sur  1’ oeuvre  qui  leur 
est  soumise.  Quelquefois,  en  effet,  apres  la  presen- 
tation d’un  projet  de  loi  considerable,  on  voit  des 
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esprits  mediocres  et  ignorants  s’assembler  autour  * 

d’une  oeuvre  de  legislation,  fruit  d’une  profonde 
experience  et  d’un  long  travail,  changer  ceci,  chan- 
ger cela,  d’un  tout  bien  lie  faire  un  tout  informe 
et  incoherent,  sans  relation  avec  les  lois  existantes 
et  les  faits  r6els.  Ils  agissent  souvent  ainsi  sans 
esprit  d’opposition , seuleinent  par  gofit  de  retou- 
cher I’oeuvre  d’autrui.  Qu’on  se  figure  des  tribuns 
vehements  et  peu  instruits,  s’exergant  de  la  sorte 
sur  un  code  de  quelques  mille  articles ! c’etait  Si  y 
renoncer. 

Le  litre  preiiminaire  essuya  le  premier  deborde-  tuto 
ment  des  critiques  du  Tribunat.  11  avait  etc  renvoye 
Si  une  commission  dont  le  tribun  Andrieux  etait  le 
rapporteur.  Ce  titre  contenait,  sauf  quelques  diffe- 
rences de  redaction  peu  importantes,  les  monies 
dispositions  qui  onl  defmitivement  prevail!,  et  qui 
forment  aujourd’hui  comme  la  preface  de  ce  beau 
monument  de  legislation.  Le  premier  article  etait 
relatif  a la  promulgation  des  lois.  On  avait  aban- 
donn6  l’ancien  systeme,  en  vertu  duquel  la  loi  n’e- 
tait  executoire  qu’apres  l'enregistrement  accorde 
par  les  parlements  et  les  tribunaux.  Ce  systeme  avait 
produit  jadis  la  Iutte  des  parlements  et  de  la  royaute, 
lutte  qui  avait  ete  dans  son  temps  un  utile  correctif 
de  la  monarchic  absolue,  mais  qui  aurait  ete  un 
vrai  contre-sens  a une  epoque  oil  il  existait  des  as- 
sembles representatives,  chargees  d’accorder  ou 
de  refuser  l’imp6t.  On  avait  substitue  a ce  systeme 
l’idee  fort  simple  de  faire  promulguer  la  loi  par  le 
pouvoir  ex6cutif,  de  la  rendre  executoire  dans  le 
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chef-lieu  du  gouvernement  vingt-quatre  heuresaprds 
sa  promulgation,  et  dans  les  departements  aprds  un 
deiai  proportionne  aux  distances.  Le  second  article 
interdisait  aux  lois  tout  effet  retroactif.  Quelques 
grandes  erreurs  do  la  Convention  sur  ce  sujet  ren- 
daient  cet  article  utile  et  na^me  n6cessaire.  II  fallait 
poser  en  principe  que  la  loi  ne  pourrait  jamais 
troubler  le  passe,  et  ne  r^glerait  que  l’avenir.  Apres 
avoir  limits  Faction  des  lois  quant  au  temps,  il 
fallait  en  limiter  l’action  quant  aux  lieux;  dire 
quelles  seraient  les  lois  qui  suivraient  les  Franfais 
hors  du  territoire  de  la  France,  et  les  obligeraient 
en  tous  lieux,  commc  celles  qui  rtfglaient , par 
exemple,  lesmariages  et  les  successions;  et  quelles 
seraient  les  lois  qui  ne  les  obligeraient  que  sur  le 
territoire  de  la  France,  mais,  sur  ce  territoire,  obli- 
geraient les  (Strangers  aussi  bien  que  les  Frangais. 
Les  lois  relatives  a la  police  ou  £1  la  propriete  devaient 
etre  dans  cette  demiere  categorie  : c’etait  I’objet  de 
l’article  trois.  L’article  quatre  obligeait  le  juge  a 
juger,  m^me  quand  la  loi  ne  lui  semblait  pas  sulFi- 
sante.  Ce  cas  venait  de  se  rencontrer  plus  d’une  fois, 
dans  la  transition*  d’une  legislation  it  l’autre.  Sou- 
vent  , en  effet , les  tribunaux , faute  de  lois,  avaient 
ettS  sincerement  embarrasses  de  prononcer;  souvent 
aussi  ils  s’etaient  frauduleusement  soustraitsit  I’obli- 
gation  de  rendre  la  justice.  La  Cour  de  cassation  et 
le  Corps  16gislatif  etaienl  encombres  de  recours  en 
interpretation  des  lois.  II  fallait  emp&eher  cet  abus, 
en  obligeant  le  juge  a donner  une  decision  dans  tous 
les  cas;  mais  il  fallait  en  meme  temps  I’empftcher  de 
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se  constituer  legislateur.  C’dait  l’objet  de  Particle 
cinq,  qui  d^fendait  aux  tribunaux  de  decider  autre 
chose  que  le  cas  special  qui  leur  <5tait  sounds,  et  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  gt*nerale.  Enfin  le 
sixiemc  et  dernier  article  liniitait  la  faculte  naturelie 
qu’ont  les  citoyens  de  renoncer  au  b^ndice  de  cer- 
taines  lois  par  des  conventions  particulieres.  II  ren- 
dait  absolues  et  impossibles  a eluder  les  lois  rela- 
tives k l'ordre  public,  a la  constitution  des  families , 
aux  bonnes  moeurs.  II  d^cidait  qu’on  ne  pouvait  s’y 
soustrairc  par  aucune  convention  particuliere. 

Ces  dispositions  prdiminaires  dtaient  indispensa- 
bles,  car  il  fallait  bien  dire  quelque  part , dans  notre 
legislation,  comment  les  lois  devaient  etre  promul- 
guiies,  a quel  moment  elles  devenaient  exticutoires, 
jusqu’ou  s’etendaient  leurs  diets  quant  au  temps  et 
quant  aux  lieux.  II  fallait  bien  prescrire  aux  juges 
le  mode  general  de  l’application  des  lois,  les  obliger 
k juger,  mais  en  leur  inlerdisant  de  se  constituer 
legislateurs;  il  fallait  eniin  rcndre  immuables  les  lois 
qui  constituent  l’ordre  social  et  la  morale,  et  les 
soustraire  aux  variations  des  conventions  particu- 
lieres. Si  ces  choses  etaient  indispensables  k ecrire, 
oil  pouvait-on  mieux  le  faire  qu’en  t&e  du  Code 
civil , le  premier,  le  plus  g£n£ral , le  plus  important 
ile  tous  les  Codes?  Auraient-elles  6t6  mieux  plac£es, 
par  exemple , en  tde  d’un  Code  de  commerce  ou 
de  procedure  civ  ile ? Evidemment  ces  maximes  g6- 
ndrales  Etaient  n^cessaires,  bien  Rentes  et  bien 
places. 

Onse  ferait  difficilement  aujourd’hui  une  id£edes 
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critiques  dingoes  par  M.  Andrieux  contre  le  litre 
pri'liminairc  du  Code  civil,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  Tribunal.  D’abord,  ees  dispositions,  suivant 
lui,  pouvaient  £tre  plaedes  partout;  elles  n’apparte- 
naient  pas  plus  au  Code  civil  qu’a  tout  autre.  Elles 
pouvaient,  par  exeraple,  se  trouver  en  t6te  de  la 
Constitution  aussi  bien  qu’en  t£te  du  Code  civil. 
Cela  6tait  vrai;  mais  puisqu’on  n’avait  pas  song£  a 
les  mettre  en  t&te  de  la  Constitution , ce  qui  6tait 
nature! , car  elles  n’avaiept  aucun  caractere  politi- 
que, oil  les  placer  inieux  quo  dans  le  Code  qu’on 
pouvait  appeler  le  Code  social  ? 

Secondement,  l’ordre  de  ces  six  articles  £>tait  ar- 
bitraire,  suivant  M.  Andrieux.  On  pouvait  faire  du 
premier  le  dernier,  et  du  dernier  le  premier.  Ceci 
n’cMait  pas  tout  a fait  exact,  et,  en  y regardant  bien* 
il  £tait  facile  de  decouvrir  une  veritable  deduction 
logique  dans  la  maniere  dont  ils  £taicnt  disposes. 
Mais,  en  tout  cas,  qu’importait  1’ordre  de  ces  arti- 
cles, si  I’un  etait  aussi  bon  que  l’autre?  Le  meilleur 
ordre  n’etait-il  pas  celui  que  des  jurisconsultes  6mi- 
nents,  apres  le  travail  le  plus  consciencieux,  avaient 
pref£*rt*?  N’y  avait-il  pas  assez  de  diflicultds  natu- 
relles  dans  cette  grande  ncuvre,  sans  y ajouter  des 
diflicultes  pu6riles? 

Enfin,  suivant  M.  Andrieux,  c'<5taient  des  maxi- 
ines  g6n6rales,  th^oriques,  appartenant  plutdt  a la 
science  du  droit  qu’au  droit  positif,  qui  dispose  et 
commande.  Ceci  6tait  faux,  car  la  forme  de  la  pro- 
mulgation des  lois , la  limite  donnde  ;i  leurs  effcLs, 
('obligation  pour  les  juges  de  juger  et  de  ne  pas  re- 
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glementer,  1’ interdiction  de  certaines  conventions 
particuliercs  contraires  aux  lois,  tout  cela  etait 
impdratif. 

Ces  critiques  dtaienl  done  aussi  vaines  que  ridi- 
cules. Cependant  elles  toucherent  le  Tribunat,  qui 
les  jugea  dignes  de  la  plus  grande  attention.  Le 
tribun  Thiessd  trouva  la  disposition  qui  interdit  aux 
lois  tout  elTet  rdtroactif  extrdmement  dangereuse  et 
contre -rdvolutionnairc.  C’dtait,  disait-il,  rapporter 
jusqu’a  un  certain  point  les  consequences  de  la  nuit 
du  4 aoiit,  car  les  individus  nds  sous  le  regime  du 
droit  d'alnesse  et  des  substitutions  pourraient  dire 
que  la  loi  nouveile  sur  I’dgalite  des  partages  etait 
retroactive  quant  h eux,  et  des  lors  nulle  a leur 
egard. 

De  tclles  absurd ites  furent  accueillies,  et  ce  titre 
preiiminaire  fut  rejetd  par  63  voix  contrc  1 5.  Les 
opposants,  enchantds  de  ce  debut,  voulurenl  pour- 
suivre  ce  premier  succes.  D’apresla  Constitution,  le 
Tribiinatnommait  troisorateurspoursoulenir,  contre 
trois  conseillers  d'fitat,  la  discussion  des  Jois  devant 
le  Corps  ldgislatif.  MM.  Thiesse,  Andrieux,  Favard, 
furent  charges  de  demander  le  rejet  de  ce  titre  pre- 
liminaire.  11s  l'obtinrent  a I 42  voix  contre  1 39. 

Ce  rdsultat,  rapproche  des  divers  votes  sur  les  per- 
sonnes,  de  la  scene  sur  le  mot  sujets,  etait  grave.  On 
annon^ait  comine  a pen  pres  certain  le  rejet  des  deux 
autres  litres  ddja  presentes,  sur  la  jouissance  des 
droits  civils , et  sur  la  forme  des  aetes  de  Vital  civil.  Le 
rapport  de  M.  Simeon  sur  la  jouissance  el  la  privation 
des  droits  civils  coneluait  elfectivement  au  rejet. 
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M.  Simeon,  cet  esprit  ordinairement  si  sage,  avait, 

D4f.  4801.  f . B ’ ’ 

entre  dinerentes  critiques,  fait  celle-ci,  c est  que  la  loi 
propos6e  migligeait  de  dire  que  les  enfants  n£s  de 
Franca  is  dans  les  colonies  francaises  6taient  Francais 
de  droit.  Nous  citons  cette  critique  singulidre , parce 
qu’elleavait  excit<5chezle  Premier  Consul  un  £tonne- 
ment  m61e  de  colere.  11  convoqua  le  Conseil  d'Etat 
pour  aviser  a ce  qu’il  y avait  h faire  dans  cette  occur- 
rence. Fallait-il  persister  ou  non  dans  la  marche  adop- 
tee ? fallait-il  changer  lemode  de  presentation  au  Corps 
Idgislatif?  ou  bien  convenait-il  de  di(F6rer  ce  grand 
ouvrage,  si  impatiemment  attendu,  et  de  leremettre 
& une  autre  tfpoque?  Le  Premier  Consul  etait  exas- 
p£r£. — Que  voulez-vous  faire,  s’6criait-il , avec  des 
gens  qui,  avant  la  discussion,  disaient  que  les  con- 
seillers  d’Etat  et  les  Consuls rittaient  que  des  dues,  et 
qu’il  fallaitleur  jeter  leur  ouvrage  & la  t£te  ? Que  vou- 
lez-vous faire,  quand  un  esprit  tel  que  Simeon  accuse 
une  loi  d’etreincompiete,  parce  qu’ellene  declare  pas 
que  les  enfantsnes  de  Frangais  dans  les  colonies  fran- 
gaises,  sont  Frangais!  En  verite,  on  est  confondu  en 
presence  de  si  6tranges  aberrations.  M6me  avec  la 
bonne  foi  apportee  dans  cette  discussion  au  sein  du 
Conseil  d’Etat,  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  it 
nous  mettre  d’accord ; comment  y parvenir  dans  une 
assemble  cinq  ou  six  fois  plus  nonibreuse,  et  qui 
discute  sans  bonne  foi?  Comment  rediger  un  Code 
tout  entier  dans  de  pareilles  conditions?  J’ai  lu  le 
discours  de  Portalis  au  Corps  legislatif,  en  reponse 
aux  crrateurs  du  Tribunat : il  no  leur  a rien  laisse  a 
dire,  il  leur  a arrarhr  les  dents.  Mais  quel  que  eio- 
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• quent  qu’on  soit , parlat-011  vingt-quatre  heures  de 
suite , on  ne  peut  rien  contre  une  assemble  pr£ve- 
nue , qui  est  rdsolue  & ne  rien  entendre.  — 

A pres  ces  plaintes,  exprimges  en  un  Iangage  vif 
et  amer,  ie  Premier  Consul  demanda  l’avis  du  Con- 
seil  d’Etat  sur  la  meilleure  maniere  de  s’y  prendre 
pour  assurer  l’adoption  du  Code  civil  par  le  Tribunat 
et  le  Corps  16gis!atif.  Le  sujet  n’etait  pas  nouveau 
dans  le  Conseil  d’Etat.  On  y avait  ddjct  pr6vu  la  dif- 
ficuIU;,  et  propose  divers  moyens  pour  la  r£soudre. 
Les  uns  avaient  imaging  de  ne  presenter  que  des 
principes  generaux , sur  lesquels  le  Corps  l£gis- 
latif  voterait,  sauf  it  donner  ensuite  les  d^veloppe- 
ments  par  voie  niglementaire.  C’etait  peu  admis- 
sible, car  on  comprend  diflicilement  les  principes 
g6n6raux  des  lois  et  les  d£veloppements  r£dig£s 
s6par£ment.  Les  autres  proposaient  un  plan  plus 
simple  : c’^tait  de  presenter  le  Code  entier  en  une 
seule  fois.  On  n'aurail  pas,  disait-on,  plus  de  peine 
pour  les  trois  livres  du  Code  qu’on  n’en  avait  pour 
un  seul.  Les  tribuns  s’acharneraient  sur  les  premiers 
titres,  puis  se  fatigueraient  et  laisseraient  aller  le 
reste.  La  discussion  se  trouverait  ainsi  reduite  par 
son  immensity  in4me.  Cette  conduite  6tait  la  plus 
plausible  et  la  plus  sage.  Malheureusement , pour 
qu’elle  pitt  reussir,  il  manquait  bien  des  conditions. 
On  n'avait  pas  alors  la  faculte  d’amender  les  propo- 
sitions du  gouverncment , ce  qui  perniet  ces  petits 
sacrifices  au  moyen  desquels  on  satisfait  la  vanit6 
des  uns,  on  d^sarme  les  scrupules  des  autres,  en 
ameliorant  les  lois.  II  manquait  aussi  aux  opposants 
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un  peu  de  cette  bonne  foi  sans  laquelle  toule  discus- 
sion grave  est  impossible;  et  cnfin  il  manquait  au 
Premier  Consul  lui-m^me  cette  patience  constitution- 
nelle  que  l’habitude  de  la  contradiction  inspire  aux 
honxmes  fagonnds  au  gouverneiuent  reprdsentatif.  II 
n’admettait  pas  que  ie  bien  sinceremenl  voulu , et 
laborieusement  prepare , put  6 Ire  dillcre  ou  grttd, 
pour  plaire  a ce  qu’il  appelait  des  bavards. 

Quelques  esprils  trancbants  allerent  jusqu’&  pro- 
poser de  presenter  le  Code  civil  cornme  on  prtfsen- 
tait  les  traites,  avcc  une  loi  d’acceptation  a c6U* , et 
de  le  faire  voter  ainsi  en  bloc,  par  oui  ou  par  non. 
Cette  facon  de  faire  dtait  trop  dictatoriale,  et  on  n’v 
songea  pas  sdrieusement. 

Sur  l’avis  des  uiembres  les  plus  dclairds,  Tronchet 
notanunent,  on  conclut  qu’il  fallait  attendre  quel 
serait  le  sort  des  deux  autres  titres  piYsentes 
au  Tribunat.  — Oui,  dit  le  Premier  Consul,  nous 
pouvons  risquer  encore  deux  batailles.  Si  nous  les 
gagnons,  nous  eontinuerons  la  marche  comraencde. 
Si  nous  les  perdons , nous  entrerons  dans  nos  quar- 
ters d’hivcr,  et  nous  aviseronsau  parti  a prendre. — 

-Ce  plan  de  conduite  fut  adopts,  et  on  attendit  Tis- 
sue des  deux  discussions.  L’ opinion  coinmencait  it  se 
prononcer  fortemenl  contre  le  Tribunat.  Aussi  les  me- 
neurs  imaginerent-ils  un  moyen  pour  temperer  TefTet 
de  leurs  rejets  successifs,  ce  fut  de  les  entrem61er 
d'une  adoption.  Le  litre  relatif  a la  tenue  des  aetes 
de  Vital  cii'il  leur  plaisait  fort  en  lui-m&me,  parce 
qu’il  consacrait  plus  rigoureuseiuent  encore  les  prin- 
cipes  de  la  Revolution  ii  lYgard  du  clergd , en  lui 
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interdisant  absolument  1’enregistrement  des  nais- 
sances,  des  morts  et  des  manages,  pour  les  attri- 
buer  exclusivement  aux  olficiers  municipaux.  Ce 
litre,  pri>sent6  par  le  conseiller  d’fitat  Thibaudeau, 
6tait  excellent ; ce  qui  ne  l’aurait  pas  sauv<5 , s’il 
n’eftt  contenu  des  dispositions  contraires  au  clerg6. 
On  se  d£cida  done  k l’adopter.  Mais  dans  I’ordre  de 
presentation  il  ne  devait  venir  que  le  troisieme.  On 
le  fit  passer  le  second,  et  on  le  vota  sans  difficult^, 
pour  rendre  plus  certain  le  rejet  du  titre  relatif  a 
la  jbuissance  eta  la  privation  des  droits  civils.  Ce  der- 
nier, mis  en  discussion  a son  tour,  fut  repousse  k 
unemajorite  immense  par  le  Tribunat.  Le  rejet  par 
le  Corps  legislatif  n’etait  pas  douteux.  La  serie  des 
difticultes  pr6vues  reparaissait  done  tout  entiere. 
Ces  dilficultes  devaient  etre  bien  plus  graves  quand  il 
s’agirait  des  lois  sur  le  mariage,  sur  le  divorce,  sur 
la  puissance  paternelle.  Quant  au  Concordat  et  au 
projet  relatif  k l’instruction  publique,  il  n’y  avait 
evidemment  aucune  chance  de  r6ussir  k les.faire 
adopter. 

Mais  ce  qui  acheva  de  pousser  les  choses  a l’ex- 
treme,  ce  fut  un  nouveau  scrutin  sur  les  personnes, 
qui  prit  k regard  du  Premier  Consul  le  caractere 
d’une  hostility  tout  k fait  directe.  On  avait  d£jk  fait 
pr6valoir  le  choix  de  l’abb6  Gr6goire  comme  sOia- 
teur,  conlrairement  aux  propositions  du  gouverne- 
ment  et  pour  donner  un  signe  d’improbation  k sa 
politique  religieuse.  11  restait , comme  on  vient  de 
le  voir,  deux  places  k remplir,  et  on  voulait  non- 
seulement  qu’elles  fussent  remplies  d’une  manikre 
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contraire  aux  propositions  deje  connues  du  Premier 
Consul  en  faveur  de  trois  gen£raux , mais  on  tenait 
aussi  a faire  le  choix  qui  lui  serait  le  plus  desa- 
greable.  Ce  choix  etait  celui  de  M.  Daunou.  On  s’ef- 
forca  done  d’obtenir  la  presentation  de  M.  Daunou 
par  les  deux  autorites  legislatives  it  la  fois,  e’est-a- 
dire  par  le  Tribunat  et  le  Corps  legislatif,  ce  qui 
rendait  sa  nomination  par  le  Senat  presque  inevi- 
table. 

On  fit  les  demarches  les  plus  actives,  et  on  solli- 
cita  les  votes  avec  une  hardiesse  qui  avait  lieu  d’e- 
tonner,  en  presence  d’une  autorite  aussi  redoutee 
que  celle  du  Premier  Consul. 

M.  Daunou  fut  ballotte  au  Corps  legislatif  avec  le 
general  Lamartilliere,  candidat  du  gouvernement. 
II  y eut  des  scrutins  reiter6s.  Enfin  M.  Daunou  ob- 
tint  135  voix  et  le  g6n6ral  Lamartilliere  122.  II  fut 
proclame  candidat  du  Corps  legislatif  pour  une  des 
places  vacantes  au  Senat.  Au  Tribunat  31.  Daunou 
eut  encore  pour  concurrent  le  general  Lamartilliere. 
II  obtint  48  voix , le  general  Lamartilliere  39  : il 
fut  proclame  candidat.  II  avait  done  deux  presenta- 
tions pour  une.  Ce  serutin  avait  lieu  le  1"  janvier 
1 802  (1 1 nivAse),  jour  meme  du  rejet  du  titre  du 
Code  civil  sur  la  jouissance  el  la  privation  des  droits 
civils. 

D’apr6s  les  regies  ordinaires  du  regime  represen- 
tatif , on  aurait  dA  dire  que  la  majorite  etait  perdue. 
Mais,  dans  ce  cas,  celui  qui  aurait  dA  se  retirer  etait 
le  Premier  Consul,  vu  qu’il  etait  tout  dans  I'admi- 
ration  de  la  France,  comme  dans  la  haine  de  ses 
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ennemis.  Cependant  personae  n’avait  la  pretention 
de  l’exclure,  parce  que  personne  n’en  avait  le 
inoyen.  C’etait  done  une  vraie  tracasserie , indigne 
d’hommes  serieux.  C’etait  du  depit  le  plus  pueril  et 
le  plus  dangereux  en  me  me  temps,  car  on  poussait 
a bout  un  caractere  violent , plein  du  sentiment  de 
sa  force,  et  capable  de  tout.  Le  consul  Cambae6res 
lui-m£me,  ordinairement  fort  mod6re,  voyant  let  un 
veritable  desordre,  dit  qu’on  ne  pouvait  pas  toierer 
des  hostilities  aussi  directes,  et  que,  pour  lui , il  ne 
repondait  plus  de  reussir  a calmer  le  Premier  Con- 
sul. En  efTet,  la  eolcre  de  celui-ci  etait  au  comble, 
et  il  annonga  hautement  la  resolution  de  briser  les 
obstacles  qu’on  cherchait  a opposer  a tout  le  bien 
qu’il  voulait  faire. 

Le  lendemain,  2 janvier  (12  niv6se),  etait  Iejour 
de  la  decade  oil  il  donnait  audience  aux  senateurs. 
11  en  vinl  beaucoup,  meme  de  ceux  qui  avaient  agi 
contre  lui.  11s  venaient,  les  unspar  curiosite , les  au- 
tres  par  faiblesse , ou  pour  d6savouer  par  leur  pre- 
sence leur  participation  it  ce  qui  se  passait.  M.  Sieyes 
se  trouvait  au  nombre  des  visiteurs.  Le  Premier  Consul 
etait  comme  d’usage  en  imiforme;  son  visage  parais- 
sait  ammo,  on  s’attendait  ii  quelque  scene  violente.  On 
fit  cercle  autour  de  lui.  — Vous  ne  voulcz  done  plus, 
dit-il , nommer  des  g6neraux?  cependant  vous  leur 
devez  la  paix : ce  serait  le  moment  de  leur  temoigner 
votre  reconnaissance.  — Apres  ces  premiers  mots,  les 
senateurs  Kellermann,  Frangois  de  NeufcMteau  et 
d’autres  furent  rudement  interpelies.  11s  se  defendi- 
rent  assez  mal.  Puis  la  conversation  redevint  gene- 
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rale,  et  Ie  Premier  Consul  reprit  la  parole  en  dirigeant 
ses  regards  du  c6te  de  M.  Sicyes.  — II  v a des  gens, 
dit-il  a tres-haute  voix , qui  veulent  nous  donner  un 
Grand  Electeur  et  qui  songent  a un  prince  de  la  mai- 
son  d’Orieans.  Ce  systeme,  je  le  sais,  a des  partisans 
m6me  au  Senat. — Ces  paroles  faisaient  allusion  it  un 
projet,  vrai  ou  faux,  attribu6  it  M.  Sieyes,  et  que 
ses  ennemis  lui  pretaicnt  aupres  du  Premier  Consul. 
M.  Sieves , en  entendant  ces  paroles  oflensantes,  se 
retira  en  rougissant.  Le  Premier  Consul,  s’adressant 
alors  aux  s<5nateurs  reunis,  ajouta  : Je  vous  declare 
que  si  vous  nommez  M.  Daunou  s^nateur,  je  pren- 
drai  cela  pour  une  injure  personnelle , et  vous  savez 
que  je  n’en  ai  jamais  soufTert  aucune.  — 

Cette  scene  efTraya  la  masse  des  senateurs  pre- 
sents , et  aflfligea  les  plus  sages.  Ceux-ci  vovaient 
avec  peine  qu’on  poussAt  a une  telle  irritation  un 
hommc  si  grand,  si  necessaire,  mais  si  peu  maltre 
de  lui  quand  il  etait  olTenst1.  Les  malveillants  s’en 
alierent,  criant  que  jamais  on  n’avait  trait<5  les  mem- 
bres  des  corps  de  l’Etat  d’une  manure  plus  ind6- 
cenle  et  plus  insupportable.  Cependant  Ie  coup  etait 
porte.  La  peur  avait  p6netr6  dans  ces  times  liai- 
neuses  mais  timides,  et  cette  bruyante  opposition 
allait  s’humilier  tristement  devant  l’homme  qu’elle 
avait  voulu  braver. 

Les  Consuls  discuterent  entre  eux  Ie  parti  it  pren- 
dre. Le  general  Bonaparte  etait  resolu  a un  eclat  et 
ii  un  acte  violent.  S’il  avait  eu  la  faculte  legale  de 
dissoudre  le  Tribunal  et  le  Corps  legislatif,  la  solu- 
tion eut  et6  facile  par  des  voies  regulieres,  et  elle 
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eftt  amenA,  par  une  Election  generate,  une  majoritA 

tout  h fait  favorable  aux  idAes  du  Premier  Consul. 

Toutefois  une  Election  gAnArale  aurait  exclu  en  *»ci»qui*me 

sortant 

masse  les  homines  de  la  Revolution,  et  fait  surgir  on  ion  i. 
des  homines  entierement  nouveaux,  anim<5s  plus  ou 
rnoins  de  sentiments  royaliates,  tels  que  ceux  con- 
tre  lesquels  il  avait  fallu  faire  le  \ 8 fructidor,  ce  qui 
eftt  6t6  un  malheur  d’un  autre  genre.  Tant  il  est 
vrai  qu’au  lendemain  d’une  revolution  sanglante, 
qui  avait  profondement  irritA  les  esprits  les  uns 
contre  les  autres,  le  libre  jeu  des  institutions  consti- 
tutionnelles  6tait  impossible!  Pour  sortir  des  mains 
des  r6volutionnaires  irreflechis,  on  serait  tomb6 
dans  les  mains  des  royalistcs  malintentionnes.  Mais 


en  lous  cas,  la  dissolution  n’Atait  pas  dans  les  lois; 
il  fallait  trouver  un  autre  moyen. 

Le  Premier  Consul  voulait  retircr  le  Code  civil , 
laisser  chAmer  le  Corps  lAgislalif  et  le  Tribunat , ne 
plus  rien  presenter  que  les  lois  de  finances;  el  puis, 
quand  il  aurait  bien  fait  sentir  h la  France  que  ces 
corps  etaient  1’unique  cause  de  l’interruption  ap- 
portee  aux  travaux  bienfaisants  du  gouvernenient, 
saisir  une  occasion  de  briser  les  instruments  incom- 
modes que  la  Constitution  Iui  imposait.  Mais  le  consul 
CambacAr^s,  1’ horn  me  aux,  expedients  habiles,  trouva 
des  moyens  plus  doux,  d’une  lAgalitA  tr&s-soutena- 
ble,  et  d’ailleurs  les  seuls  praticables  dans  le  mo- 
ment. Il  dissuada  le  general,  son  collegue,  de  toute 
inesure  illAgale  et  violente.  — Vous  pouvez  tout,  lui 
dit-il ; on  souffrirait  tout  de  votre  part.  On  a bien 
permis  au  Directoire  de  faire  ce  qu’il  a voulu , au  I)i- 
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- rectoire  qui  n ’avail  pour  lui  ni  votre  gloire,  ni  votre 
Jt,v  ' ascendant  moral,  ni  vos  immenses  succes  militaires 
et  politiques.  Mais  le  coup  d’fitat  du  18  fructidor, 
tout  necessaire  qu’il  dait,  a perdu  le  Directoire.  II  a 
rendu  la  Constitution  directoriale  si  mdprisable,  que 
personne  ne  l’a  plus  prise  au  sdieux.  I .a  n6tre  est 
bien  meilleure.  En  ayant  l’art  de  s’en  servir,  on  peut 
faire  le  bien  avec  elle.  Ne  la  livrons  done  pas  au  md- 
pris  public,  en  la  violant  au  premier  obstacle  qu’elle 
nous  pr&ente. — Le  consul  Cambac6r£s  admit  qu’il 
fallait  retirer  le  Code  civil , interrompre  la  session  , 
mettre  les  corps  ddibdants  en  vacance,  et  faire  peser 
sur  eux,  comme  un  grave  sujet  de  reproclie,  l’inac- 
tion  forc^e  & laquelle  le  gouvemeraent  allait  dre 
reduit.  Mais  cette  inaction  dait  une  impasse , et  il 
fallait  en  sortir.  M.  Cambacdfes  en  trouva  le  moyen 
dans  1’artide  38  de  la  Constitution,  ainsi  con^ii  : Le 
premier  renouvellement  du  Corps  legislate f et  du  Tri- 
bunal n’aura  lieu  que  dans  le  cours  de  Tan  x. 

On  6 tail  en  Pan  x (1801-1802).  On  pouvait  tres- 
bien  choisir  telle  i‘poque  de  l’annd;  qu’on  voudrait 
pour  faire  ce  renouvellement.  On  pouvait,  par  exem- 
ple,  y prodder  dans  le  ceurant  de  l’hiver,  en  plu- 
vidse  ou  ventdse ; renvoyer  alors  un  cinquidme  du 
Tribunat  et  du  Corps  ldgislatif,  ce  qui  faisait  vingt 
membres  pour  le  Tribunat  , soixante  pour  le  Corps 
Idgislatif;  exdure  ainsi  les  plus  bostiles,  les  rem- 
placer  par  des  gens  sages  et  paisibles,  et  ouvrir  une 
session  extraordinaire  au  printemps,  pour  faire 
adopter  les  lois  qui  daient  maintenant  arrdtdes  au 
passage  par  la  mauvaise  volonte  de  1’opposition.  Ce 
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nioyen  etait  evidemment  le  meilleur.  En  excluant  

vingt  membres  du  Tribunat  et  soixante  du  Corps 
legislate,  on  ecartait  les  homines  remuants  qui 
entrainaient  la  masse  inerte , et  on  intimidait  ceux 
qui  auraient  pu  6tre  encore  tenths  de  resister.  Mais, 
si  on  voulait  reussir,  il  fallait  disposer  du  Senat 
pour  obtenir  deux  choses  : premidrement , l’inter- 
pretation  de  l’article  38  dans  le  sens  du  plan  pro- 
jet£;  secondement,  l’exclusion  des  opposants,  et 
leur  remplacement  par  des  hommes  d6vou6s  au 
gouvernement.  M.  Cambact'res,  connaissant  bien 
ce  corps , sachant  que  la  masse  etait  timide  et  les 
opposants  peu  courageux , rlpondai t que  le  Senat , 
quand  il  verrait  a quel  point  on  l’entralnait  au  dela 
des  homes  de  la  prudence  et  de  la  raison , se  prfe- 
terait  a tout  ce  que  le  gouvernement  desirerait  de 
lui.  L’article  38,  qu’il  s’agissait  d’ interpreter,  ne 
disait  pas  quel  serait  le  mode  employe  pour  la  desi- 
gnation du  cinquieme  sortant.  Dans  le  silence  de 
cet  article,  le  Senat,  charge  de  choisir,  pouvait 
pr6ferer,  a son  gre , le  scrutin  au  sort.  Il  y avail  a 
dire,  contre  une  telle  interpretation,  que  l’usage 
constant , lorsqu’il  faut  renouveler  partiellement  une 
assembiee , c’est  de  recourir  au  sort  pour  designer 
la  portion  qui  doit  6tre  exclue  la  premiere.  II  y 
avait  h repondre  qu’on  a recours  au  sort  lorsqu’on 
ne  peut  pas  faire  autrement.  On  ne  peut  pas,  en 
effet,  demauder  a quelques  ceutaiues  de  colleges 
electoraux  la  designation  du  cinquieme  sortant, 
car,  s’adresser  a une  partie  d’entre  eux,  c’est  desi- 
gner soi-m6mece  cinquieme ; s’adresser  a tous,  c’est 
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recourir  a une  Election  gEnErale,  et,  dans  une  elec- 
tion generate,  on  nepeutpas  fixer  d’avance  lenombre 
des  exclus,  car  ce  serait  encore  designer  soi-mEme  le 
cinquieme  qu’il  s’agit  d’Eliminer.  Le  sort  est  done 
la  seule  ressource , dans  le  systEme  ordinaire  des 
Elections  par  des  colleges  Electoraux.  Mais,  ayant 
ici  le  SEnat,  chargE  d’Elire,  et  pouvant  aisEment 
lui  faire  designer  par  un  scrutin  le  cinquiEme  a ex- 
clure,  il  Etait  plus  naturel  de  recourir  a 1’autoritE 
clairvoyante  de  ses  votes  qu’E  1’autoritE  aveugle 
du  tirage  au  sort.  On  rendait , 9 est  vrai , le  SEnat 
arbitre  de  la  question , mais  on  se  conformait  ainsi 
au  veritable  esprit  de  la  Constitution;  car,  en  con  ty- 
rant au  SEnat  toutes  les  prerogatives  du  corps  Elec- 
toral , elle  l’avait  rendu  juge  des  confiits  qui  pou- 
vaient  s’Elever  entre  les  majoritEs  lEgislalives  et  le 
gouvernement.  En  un  mot,  on  retablissait  par  un 
subterfuge  la  facultE  de  dissolution,  indispensable 
dans  tout  gouvernement  rEgulier. 

La  raison  la  plus  sErieuse,  e’est  qu’on  se  tirait 
d'embarras  sans  violer  ostensiblemcnt  la  Constitu- 
tion. Le  Premier  Consul  dEclara  qu’il  admeltrait  ce 
plan,  ou  tout  autre,  pourvu  qu’on  le  dElivrEt  des 
hommes  qui  1’empEchaient  de  faire  le  bien  de  la 
France.  M.  CambacEres  accepta  le  soin  de  rEdiger  un 
mEmoire  sur  ce  sujet.  On  libella  le  message  qui  de- 
vait  annoncer  au  Corps  lEgislatif  que  le  Code  civil 
Etait  retirE.  Ce  fut  le  gEnEral  Bonaparte  qui  se  char- 
gea  de  le  libeller  lui-m&me  dans  un  style  noble  et 
sEvEre. 

DEja  Ton  commen$ait  a craindre  les  Eclats  de  sa 
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colore;  on  disait  qu’on  allait  en  voir  une  manifesta- 
tion prochaine.  Le  lendemain  de  la  scone  faite  aux 
s^nateurs,  le  3 janvier  (13  nivdse)*  un  message  fut 
envoj'6  au  president  du  Corps  legislatif.  II  fut  lu  au 
milieu  d’un  silence  profond,  et  qui  decelait  une 
sorte  de  terreur.  Ce  message  etait  ainsi  concu  : 

« Legislateirs, 

» Le  gouvernement  a resolu  de  retirer  les  projets 
» de  loi  du  Code  civil. 

» C’est  avec  peine  qu’il  se  trouve  oblige  de  re- 
» mettre  a une  autre  epoque  les  lois  attendues  avec 
» tant  d’ intent  par  la  nation ; mais  il  s’est  convaincu 
» que  le  temps  n’est  pas  venu  oil  Ton  portera  dans 
» ces  grandes  discussions  le  caline  et  l’unite  d’in- 
» tention  qu’elles  demandent.  » 

Cette  s6verit6  mtiritoe  produisit  le  plus  grand  ef- 
fet.  Tous  les  gouvernements  ne  peuvent  pas  et  ne 
doivent  pas  parler  untel  iangage;  cependantil  faut 
le  leur  permettre  lorsqu’ils  ont  raison,  et  qu’ils  ont 
dispense  a un  pays  une  immense  gloire,  d’immen- 
ses  bienfaits,  pay6s  par  une  opposition  inconsid£r6e. 

Le  Corps  legislatif,  frappe  de  ce  coup,  tomba 
aux  pieds  du  gouvernement  d’une  maniere  peu  ho- 
norable. On  demanda,  seance  tenanle,  a passer  au 
scrutin  pour  la  presentation  d’un  candidal  it  la  troi- 
sieme  et  derniere  place  vacante  au  Senat.  Le  croi- 
rait-on?  les  monies  hommes  qui  s’etaient  prfetes  avec 
tant  de  mal  veil  lance  a presenter  MM.  Gregoire  et 
Daunou,  voterent  a l’instant  m&me  pour  le  general 
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Laiflartillicre.  It  obtint  233  suffrages  sur  252  vo- 
tants.  On  ne  pouvait  pas  se  rendre  plus  proraptement 
aux  desirs  du  Premier  Consul.  En  consequence , le 
general  Lamartilliere  fut  declare  le  candidat  du  Corps 
legislatif. 

Cette  presentation  fournit  au  Senat  un  expedient 
pour  satisfaire  le  Premier  Consul  sans  s'humi- 
lier  trop  profonderaent.  On  ne  songeait  plus  & 
prendre  M.  Daunou , depuis  la  scene  faite  aux  s6- 
nateurs  dans  l’audience  du  2 janvier.  Cependant 
M.  Daunou  avait  6t6  presente  par  deux  eorps  a la 
fois,  le  Corps  legislatif  et  le  Tribunal.  Preferer  le 
candidat  du  gouvemement  a un  candidat  qui  avait 
pour  lui  la  double  presentation  des  deux  assembles 
legislatives,  e’etait  se  jeter  trop  ouvertement  aux 
genoux  du  Premier  Consul.  On  imagina  un  assez  pau- 
vre  subterfuge , qui  ne  sauva  pas  la  dignite  da  Se- 
nat, et  qui  ne  (it  que  mettre  son  embarras  dans  un 
plus  grand  jour.  11  s’assembla  le  lendemain , 4 jan- 
vier (14  niv6se).  La  presentation  de  M.  Daunou 
par  le  Corps  legislatif  avait  ete  resolue  le  30  d6- 
cembre,  celle  du  general  Lamartilliere  le  3 janvier. 
Le  Senat  supposa  que  la  resolution  du  30  decembre 
n’etail  pas  communiquee , que  celle  du  3 janvier 
l’etait  seule,  et  que  le  general  Lamartilliere  6tait, 
par  consequent , 1’unique  candidat  connu  du  Corps 
legislatif.  II  joignit  a ce  subterfuge  une  autre  ruse 
plus  mesquino  encore.  On  remplissait  la  seconde 
des  trois  places  vacantes ; or,  le  general  Lamartil- 
liere etait  le  premier,  le  general  Jourdan  le  se- 
cond, sur  la  liste  du  Premier  Consul.  On  crut  done 
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pouvoir  considerer  le  general  Jourdan  comme  le 
candidat  du  gouvernement  pour  la  place  actuel- 
lernent  vacante.  Alors  le  Senat  libelia  ainsi  sa  de- 
cision : , 

« Vu  le  message  du  Premier  Consul  du  25  fri- 
maire,  par  lequel  il  presente  le  general  Jourdan;  vu 
le  message  du  Tribunal  du  I I nivdse,  par  lequel  il 
prhente  le  eitoyen  Daunou;  vu  enfin  le  message  du 
Corps  legislatif  du  1 3 nivdse , par  lequel  il  presente 
le  general  Lamartilliere , le  Senat  adopte  le  general 
Lamartilliere  et  le  proclame  membre  du  Senat  con- 
servateur. » Par  ce  moyen  le  Senat  semblait  avoir 
adopte,  non  pas  le  candidat  du  Premier  Consul, 
mais  celui  du  Corps  legislatif.  C’dtait  ajouter  a la 
lionte  de  la  soumission  la  honte  d’un  mensonge  qui 
ne  tpompait  personne.  Certes  on  faisait  bien  de  re- 
culer  dcvant  un  liomme  indispensable , sans  lequel 
la  France  e5t  ete  plong6e  dans  le  chaos,  sans  lequel 
pas  un  des  opposants  n’eut  ete  assure  de  conserver 
sa  tete;  mais  alors  il  ne  fallait  pas  l’offenser,  quand 
on  savait  qu’on  ne  pourrait  pas  pousser  l’offense 
jusqu’au  bout. 

Les  opposants  du  Tribunat  jeterent  les  hauls  cris 
contre  la  faiblessedu Senat,  faiblesse  qu’ils devaient 
bient6t  iraiter  et  surpasser  eux-memes. 

Le  plan  adopte  par  le  gouvernement  fut  imm£- 
diatement  mis  a execution.  Les  travaux  legislates 
furent  suspendus,  et  on  annonca  publiquement  que 
le  Premier  Consul  allait  quitter  Paris , pour  faire  a 
Lyon  un  voyage  de  pr£s  d’un  mois.  L’objet  de  ce 
voyage  avail  la  grandeur  accoutumee  des  actes  du 
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giniral  Bonaparte.  II  s’agissait  de  constituer  la  Ri- 
publique  Cisalpine,  et  cinq  cents  diputis,  de  tout 
Age,  de  toute  condition , passaient  en  ce  moment  les 
Alpes,  par  un  liiver  rigoureux,  pour  former  a Lyon 
une  grande  diite,  sous  le  nom  de  Consulle,  et  rece- 
voir  de  la  main  du  general  Bonaparte  des  lois,  des 
magistrats,  un  gouvernement  tout  entier.  II  avail 
iti  convenu  que  chacun  ferait  la  moitic  du  chemin, 
et  Lyon  avait  iti  juge,  apres  Paris,  le  point  le  plus 
eonvenable  pour  un  pareil  rendez-vous.  De  vastes 
priparatifs  etaient  deja  faits  dans  cette  ville  pour 
cet  imposant  spectacle  politique.  On  devait  mime 
I’entourer  d’un  grand  appareil  militairc , car  les 
vingt-deux  mille  hommes  restant  de  l'armie  d’E- 
gypte,  debarquis  a Marseille  et  a Toulon  par  la  ma- 
rine anglaise , itaient  en  marche  sur  Lyon , poyr  y 
itre  passes  en  revue  par  leur  ancicn  general. 

On  ne  s’occupa  plus  du  Corps  ligislatif  ni  du 
Tribunat.  On  les  laissa  dans  une  parfaite  oisivete, 
sans  leur  expliquer  d’aucune  fat^on  les  projets  que 
le  gouvernement  pouvait  avoir  concus.  La  Consti- 
tution ne  contenait  pas  plus  la  faculli  de  proroga- 
tion que  celle  de  dissolution.  On  ne  renvoya  done 
pas  les  deux  assemblies,  mais  on  ne  leur  fournit 
aucun  travail.  On  avait  retiri,  outre  Ics  lois  du  Code 
civil,  une  loi  relative  au  ritablissemcnt  de  la  mar- 
que pour  crime  de  faux.  Ce  crime,  par  suite  des 
circonstances  de  la  Rivolution,  s’etait  multiplie  d’une 
maniere  effrayante.  Tant  de  pieces  exigics  par  les 
rigles  nouvelles  de  la  complabilite , tant  de  certifi- 
cats  de  civisme,  naguere  indispensables  pour  n’itre 
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pas  considdr6  comrae  suspect,  tant  de  certificats 
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de  presence  demandes  aux  emigres  rentrtfs  pour 
les  purger  du  d6lit  d’6migration , tant  de  constata- 
tions  de  tout  genre , exig£es  et  fournies  par  £crit , 
avaient  donn£  naissance  cl  une  detestable  classe  de 
criminels  : c’£taient  les  faussaires.  Ils  infestaient  la 
region  des  affaires , comme  nagudre  les  brigands 
infestaient  les  grands  chemins.  Le  Premier  Consul 
avait  voulu  une  peine  speciale  contre  eux,  comme 
il  avait  voulu  une  juridiction  speciale  contre  les  de- 
vastateurs  des  grandes  routes,  et  il  venait  de  pro- 
poser la  marque.  Le  crime  de  faux  enrichit,  disait- 
il;  un  faussaire  qui  a fini  sa  peine  rentre  dans  la 
societe,  et  avec  du  luxe  il  fait  oublier  son  crime.  II 
faut  une  fietrissure  indciebile  de  la  main  du  bour- 
reau , qui  no  permette  plus  aux  complaisants  (pie  la 
richesse  entralne  tou jours  apres  elle,  de  s’asseoir  a 
la  table  du  faussaire  enrichi.  Cette  proposition  avait 
rencontre  les  mfimes  difficultes  que  le  Code  civil. 

On  la  retira,  et  il  ne  resta  plus  rien  en  delibera- 
tion; car  les  lois  relatives  a l’instruction  publique, 
au  retablissement  des  cultes,  n’avaient  pas  meme 
ete  presentees.  Quant  aux  lois  de  finances,  on  les 
r6servait  pour  servir  de  pretextc  k une  session  ex- 
traordinaire au  printemps.  On  laissa  done  cetto  es- 
p6ce de  parlement,  non  dissous,  non  proroge,  oisif, 
inutile,  embarrass6  de  son  inaction,  et  portant  aux 
yeux  de  la  France  la  responsabilite  d’nne  interrup- 
tion complete  dans  les  bons  et  utiles  travaux  du 
gouvernement. 

Il  fut  convenu  que  pendant  I’absence  du  Premier 
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Consul,  M.  Cambac6res,  qui  avait  un  art  parti- 
culier  pour  manier  le  S6nat , se  chargorait  de  faire 
interpreter  comme  on  le  voulait  l’artiele  38  de  la 
Constitution,  et  qu’il  veillerait  Iui-m6me  it  l’ex- 
clusion  des  viugt  et  des  soixante  membres  qu’il 
s’agissait  de  faire  sortir  du  Tribunal  et  du  Corps 
16gislatif. 

Avant  de  partir,  le  Premier  Consul  avait  eu  & 
s’occuper  de  deux  affaires  importantes,  l’exp6di- 
tion  de  Saint-Doiningue  et  le  congr£s  d’ Amiens.  La 
seconde  le  retenait  au  deist  du  terme  6x6  pour  son 
depart. 

L’ambition  des  possessions  lointaines  6tait  une 
vieille  ambition  fran^aise,  que  le  r^gnede  Louis  XVI, 
tr6»-favorable  a la  marine , avait  reveill6e , et  que 
de  grands  revers  maritimes  n’avaient  pas  encore 
d6courag6e.  Les  colonies  etaient  alorsun  sujet  d’ar- 
dente  convoitise  de  la  part  de  toutes  les  nations 
commerpantes.  L’exp6dition  d’Egypte,  imagin6e 
pour  disputer  aux  Anglais  1’empire  de  l’lnde,  etait 
une  consequence  de  ce  penchant  general,  et  sa  mau- 
vaise  issue  avait  rendu  tr6s-vif  le  d6sir  d’un  dedom- 
magement.  Le  Premier  Consul  en  pr6parait  deux, 
la  Louisiane  et  Saint-Domingue.  11  avait  donn6  la 
Toscane , cette  belle  et  pr6cieuse  partie  de  l’ltalie , 
k la  cour  d’Espagne,  pour  obtenir  la  Louisiane  en 
echange ; et  il  exigeait  en  ce  moment  l’ex6cution  de 
l’engagement  pris  par  cette  cour.  II  etait  en  m6me 
temps  r6solu  a recouvrer  1’lle  de  Saint-Domingue. 
Cette  lie  etait,  avant  la  Revolution,  la  premiere,  la 
plus  importante  des  Antilles,  et  la  plus  envi6e  des 
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colonies  & sucre  et  & cafe.  EHe  fournissait  c>  nos 
ports  et  a notre  marine  la  mature  (lu  plus  grand 
commerce.  Les  imprudences  de  l’Assembltfe  con- 
stituante  avaient  induit  les  esclaves  it  se  rdvolter, 
et  amen6  les  horreurs  si  tristement  m^morables 
par  lesquelles  la  liberty  des  noirs  avait  signals  son 
apparition  dans  le  monde.  Un  negre,  dou£  d’un 
veritable  g^nie,  Toussaint  Louverture,  avait  fait  h 
Saint-Domingue  quelque  chose  de  semblable  a ce 
que  faisait  le  Premier  Consul  en  France.  11  avait 
dompt6 , gouvern#  cette  population  r6volt£e , et  r6- 
tabli  une  esp(>ce  d’ordre.  Gr&ce  h lui,  on  n’^gorgeait 
plus  Si  Saint-Domingue,  et  on  comment-ait  a y tra- 
vailler.  II  avait  imagin6  une  Constitution  qu’il  avait 
soumise  au  Premier  Consul , et  il  montrait  pour  la 
m£tropole  une  sorte  d’attachement  national.  Ce  nd- 
gre  avait  pour  l’Angleterre  un  profond  61oignement; 
il  demandait  a 6tre  libre  et  Fran^ais.  Le  Premier 
Consul  avait  d’abord  admis  cet  etat  de  choses ; mais 
bient6t  il  avait  con^u  des  doutes  sur  la  fid«?litd  de 
Toussaint  Louverture , et  sans  vouloir  ramener  les 
nfegres  Si  l’esclavage , il  songeait  a profiter  de  l’ar- 
mistice  maritime,  resultant  des  preliminaires  de 
Londres,  pour  exp<*dier  Si  Saint-Domingue  une  es- 
• cadre  et  une  armee.  Le  Premier  Consul  avait , Si  re- 
gard des  noirs,  le  projet-de  maintenir  la  situation 
que  les  6v6nements  avaient  amende.  II  voulait,  dans 
toutes  les  colonies  oil  la  revolte  n’avait  pas  p6n6tr6, 
maintenir  l’esclavage , sauf  a l’adoucir,  et  a Saint- 
Domingue  soutfrir  une  liberty  devenue  indomptable. 
Mais  il  pr£tendait  assurer  la  domination  de  la  m6- 
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tropole  dans  cette  dermkre  lie , et  pour  cela  v avoir 

J»nv.  I80i.  1 _ . , . , ...  , . 

une  armee.  Soit  que  les  noirs  restes  iibres  devins- 
sent  des  sujets  intidoles,  soit  que  les  Anglais  re- 
commenfassent  la  guerre,  il  avait  l’intenlion,  en 
respectant  la  liberty  des  noirs,  de  rendre  leurs  pro- 
priety aux  anciens  colons,  qui  reinplissaient  Paris 
de  leur  misere  , de  leurs  piaintes , de  leurs  impre- 
cations contre  le  gouvernement  de  Toussaint  Lou- 
verture.  Une  partie  considerable  des  nobles  franoais, 
deja  prives  de  leurs  biens  en  France  par  la  Revo- 
lution, etaient  en  mOme  temps  colons  de  Saint-Do- 
mingue,  et  depouillOs  des  riches  habitations  qu’ils 
avaicnt  jadis  possOddes  dans  celte  He.  On  ne  vou- 
lait  pas  leur  rendre  leurs  biens  en  France , devenus 
biens  nationaux;  mais  on  pouvait  leur  rendre  leurs 
sucreries , leurs  cafeteries  k Saint-Domingue , et  c’d- 
tait  un  ded’ommagement  qui  semblait  pouvoir  les 
salisfaire.  Ce  furent  Ik  les  motifs  tres-divers  qui 
agirent  sur  la  determination  du  Premier  Consul.  Re- 
coil vrer  la  plus  grande  de  nos  colonies,  la  tenir  non 
pas  de  la  douleuse  fideiite  d’un  noir  devenu  dicta- 
teur,  mais  de  la  force  des  armes;  la  posseder  soli- 
dement  contre  les  noirs  et  les  Anglais;  rendre  aux 
anciens  colons  leurs  proprietes,  cultiv6es  par  des 
mains  Iibres ; joindre  enfin  k cette  reine  des  Antilles 
les  bouchesdu  Mississipi,  en  acqudrant  la  Louisiane, 
telles  furent  les  combinaisons  du  Premier  Consul , 
combinaisons  regreltables,  commc  on  le  verra  bien- 
t6t,  mais  commandoes,  pour  ainsi  dire , par  une  dis- 
position des  esprits  qui  Otait  gdndrale  en  France  k 
cette  Opoque. 
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11  importait  de  se  hitter,  car,  bien  que  la  paix  de- 
finitive n£goci£e  en  ce  moment  dans  le  congrOs 
d’ Amiens  fut  a peu  pres  certaine,  il  fallait,  £ tout 
evenement,  si  les  Anglais  faisaient  surgir  des  pre- 
tentions nouvelles  et  inadmissibles,  il  fallait  profi- 
ter  des  quelques  mois  pendant  lesquels  la  mer  allait 
6tre  ouverte , pour  cnvoyer  une  flotte.  Le  Premier 
Consul  Gt  preparer  a Flessingue,  Nantes,  Brest,  Ro- 
chefort et  Cadix,  un  immense  armement,  compose  de 
26  vaisseaux  de  ligne  et  de  20  fregates,  capable  de 
porter  vingt  millc  homines.  Il  donna  le  commande- 
ment  de  l’escadre  a l’amiral  Villaret-Joyeuse,  et  le 
commandement  des  troupes  au  general  Leclerc,  l’un 
des  bons  ofliciers  de  l’armee  du  Rhin , devenu  le 
mari  de  sa  scour  Pauline.  Il  exigea  que  cette  soeur 
accompagmit  son  mari.  11  avait  pour  elle  une  ten- 
dresse  extreme  : il  envoyait  done  lit  ce  qu’il  avait  de 
plus  cher,  et  ne  voulait  pas,  conime  le  dirent  de- 
puis  les  partis , deporter  dans  un  pays  Gevreux  et 
mortel  les  soldats  et  les  gOnOraux  de  l’arm6e  du 
Rhin  qui  lui  faisaient  ombrage.  Une  autre  circon- 
stance  prouve  l’intention  qui  le  dirigea  dans  la  com- 
position du  corps  envoyO  a Saint-Domingue.  Comme 
la  paix  semblait  devoir  etre  generate  et  des  lors 
solide,  les  militaires  craignaient  de  n’avoir  plus  de 
carriere.  Un  tres-grand  nombre  demandaient  a faire 
partie  de  l’expedition , et  ce  fut  une  faveur  qu’on 
fut  oblige  de  distribuer  enlre  eux,  avec  une  sorte 
de  justice  et  d’egalite.  Le  brave  Richepanse,  ce 
heros  de  l’arm6e  d’Allemagne , fut  mis  a la  tete 
d’une  expedition  semblable. 
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Le  Premier  Consul  apporta  dans  ees  preparatifs  sa 
c616rit<;  accoutumec;  et  il  pressa  tant  qu'il  put  le 
depart  de  ces  divisions  navales,  rdpandues  depuis  la 
Hollande  jusqu’k  l’extr£mit£  m^ridionale  de  la  P6- 
ninsule.  Cependant,  avant  qu’clles  missent  a la  voile, 
on  fut  oblig6  de  s’en  expliquer  avec  les  ministres  an- 
glais , que  ce  vaste  annement  offusquait  beaucoup. 
On  eut  quelque  peine  k les  rassurer,  bien  qu’en  r£a- 
lit<!  ils  desirassent  l’exp^dilion.  Ils  n’6taient  pas  alors 
aussi  ardents  pour  raflranchissement  des  negres,  que 
les  ministres  britanniques  ont  paru  l’fetre  depuis.  Le 
spectacle  de  la  liberty  des  noirs  k Saint-Domingue 
les  efTrayait  pour  leurs  colonies,  surtout  pour  la 
Jamai'que.  Ils  sonhaitaient  done  le  succes  de  notre 
entreprise  y mais  la  grandeur  des  movens  les  in-  . 
quietait,  et  ils  auraient  voulu  que  les  troupes  fus- 
sent  embarqueessur  des  bktimentsde  commerce.  On 
rtiussit  pourtant  a leur  faire  entendre  raison ; ils  se 
r6signerent  a laisser  passer  cet  immense  annement, 
en  envoyant  toutefois  une  escadre  d’ observation.  Ils 
promirent  m£me  de  mettre  toutes  les  ressources  de 
la  Jamai’que  en  vivres  et  munitions  k la  disposition 
de  I’armde  frangaise,  moyennant,  bien  entendu,  le 
Depart  payement  de  ce  qui  serait  foumi.  I .a  principale  di- 
. I’eipddition  vision  navale , formtfe  k Brest , mil  a la  voile  le 
de  Samt -Do-  ^ 4d6cembre.  Les  autres  suivirent  k peu  de  distance. 

A la  fin  de  d£cembrc  toute  l’expddition  etait  en 
mer,  et  devait  par  consequent  6tre  arriv6e  a Saint- 
Domingue,  quel  que  fkt  le  rd'sultat  des  n6gociations 
d’ Amiens. 

Ces  negotiations , conduites  par  lord  Cornwallis 
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et  Joseph  Bonaparte,  marchaient  lentement,  sans 
ndanmoins  faire  craindre  une  rupture.  La  premiere 
cause  du  retard  avait  <?to  dans  la  composition  m^me 
du  congres,  qui  devait  comprendre  non-seule- 
ment  les  plenipotentiaires  francais  et  anglais,  mais 
aussi  les  plenipotentiaires  liollandais  et  espagnol ; 
car,  d’apres  les  preiiminaires,  la  paix  devait  6tre 
conclue  entre  les  deux  grandes  nations  belligerantes 
et  tons  leurs  allies.  L’Espagne,  qui  d’une  extreme 
intimitc  avait  pass*:  presque  a I’inimitid , contrariait 
le  Premier  Consul  en  n’envoyant  pas  son  plenipo- 
tentiaire  au  congres.  Commo,  au  fond,  elle  savait 
que  la  paix  dlait  certaine,  et  qu’elle  n’avait  h figurer 
dans  le  protocole  que  pour  l’ahandon  de  la  Trinity,  elle 
ne  se  hiitait  gu6re  de  faire  arriver  son  ntfgociateur. 
Les  Anglais,  de  leur  cAt6,  voulaient  voir  au  congres 
d’ Amiens  un  plcnipotentiaire  espagnol,  pour  obtenir 
une  cession  en  forme  de  1’lle  de  la  Trinity.  Ils  an- 
noncaient  m&me  ne  vouloir  pas  negocier,  si  le  pl£ni- 
potentiaire  espagnol  n’litait  pas  present.  Le  Premier 
Consul  fut  oblige  de  prendre  avec  la  cour  d’Es- 
pagne  uri  ton  qui  rdvcilliU  son  apathie,  et  il  ordonna 
au  g£n6ral  Saint-Cyr,  devenu  ambassadcur  a la 
. place  de  Lucien,  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  et 
de  la  reine  la  conduite  extravagante  du  prince  de 
la  Paix , et  de  leur  declarer  que  si  on  continuait  d 
se  conduire  dans  ce  systhne,  cela  fxnirait  par  un  coup 
de  tonnerre 

' Void  cette  lettre , fort  importaote  pour  apprecier  les  relations  dc 
la  Trance  avec  l’Espagne  a cette  epoque. 

14. 
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Congres 
d'  Amiens, 


Leuteurs 
rausees  par 
1'Espngne. 
t|ui  refuse 
d'envoyer  un 
negociateur 
au  congrts. 
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Le  ministre  espaguol  destine  a figurer  au  congres 
d’ Amiens,  M.  Campo  d’Alange,  etait  maladc  en  Ita- 
lie.  L’Espagne  se  d^cida  enfin  k donner  & M.  d’A- 
zara,  ambassadeur  a Paris,  1’ordre  de  se  rendre  au 
congres.  Cette  ditliculU4  levee  avec  les  Espagnols, 
il  y en  avait  une  aptre  a lever  avec  les  Hollandais. 
Le  plenipotentiaire  hollandais,  M.  Schimmelpen- 
ninet,  ne  voulait  pas  admettre  la  base  des  prelimi- 
naires,  c’est-a-dire  la  cession  de  Ceylan,  avant  de 
savoir  comment  la  Hollande  serait  traitee  relative- 
menl  tl  la  restitution  de  ses  (lottes  passes  en  Angle- 
terre,  relalivement  aux  indemnities  qu’on  pretendait 

» Au  ciloijm  Saint-Cyr,  ambas-iadrur  A Madrid. 

n 10  frimain  an  x < l'r  decembre  1801.1 

» Jf  ne  comprends  plus  ricu,  citoyen  ainhassadeur,  a la  conduite 
du  cabinet  de  Madrid.  Jr  vous  charge  specialenient  de  faire  toutes  lea 
demarches  pour  faire  ouvrir  lea  yeux  a cc  cabinet , pour  qu'il  prcnne 
une  luarche  reguliere  etconvcnable.  Le  sujet  me  paralt  tenement  impor- 
tant , quc  jc  crois  devoir  vous  en  ccrire  moi-mime. 

» l.a  plus  intime  union  regnait  entre  la  France  et  I’Espagne  lorsquc 
S.  M.  jugea  ii  propos  de  ratilier  le  traits  de  Badajoz. 

» M.  le  prince  de  la  Paix  passa  alora  a noire  ambassadeur  une  note 
dont  j’ordonne  qu’on  vous  cnvoie  la  copie.  Cette  note  etait  trop  pleine 
d’injures  grossiercs  pour  que  je  dusse  y faire  attention,  Peu  de  jours 
apres,  il  remit  ii  I’amhassadeur  fran^ais  a Madrid  une  note  dans  laquelle 
il  declarait  que  S.  M.  C.  allait  faire  sa  paix  particuliire  avec  l’Angle- 
terre.  J’ordonne  dgalement  qu’on  vous  en  envoie  copie.  Je  sentis  alors 
combieu  je  pouvais  peu  compter  sur  les  efforts  d’unc  puissance  dont  le 
ministre  s’expriinait  avec  si  peu  d’egards  et  montrait  un  tel  ddreglement 
dans  sa  conduite.  Connaissant  pleinement  la  volontldu  roi,  je  lui  aurais 
fait  connaltrc  directement  la  mauvaise  conduite  dc  son  ministre , si  la 
maladie  de  S.  M.  ne  fat  survenue  sur  ces  entrefaites. 

» J’ai  fait  prdvenir  plusieurs  fois  la  cour  d'Espagne  que  son  refus 
d’exccuter  la  convention  de  Madrid  , c’est-A-dirc  d’occuper  le  quart  ilu 
territoire  portugais , entrainerait  la  perte  de  la  Trinity  : elle  n'a  tenu 
aucun  compte  de  ces  observations. 
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exiuer  pour  le  stathouder  d£poss£de,  relativemont 
enfin  & certaines  questions  dc  limites  avec  la  France. 
Joseph  Bonaparte  eut  ordre  de  notifier  a M.  Scbim- 
melpenninck,  qu’il  ne  serait  re^u  au  congres  qu’i 
la  condition  de  reconnaitre  pr£alablement  les  preli- 
minaires  de  Londres  comme  base  de  la  n^gociation. 
Lord  Cornwallis  s’6tant  contents  de  cette  forme,  le 
congres  se  trouva  constitu^. 

Cependant  les  Anglais  auraient  voulu  v introduire 
le  Portugal,  sous  le  pretexte  que  c’tMait  un  alli6  de 
1’ Angleterre.  Le  motif  secret  6tait  d’obtenir  I’exemp- 
lion,  pour  la  cour  de  Lisbonne,  de  la  contribution 

» Dans  les  negociations  qui  ont  cu  lien  a Londres,  la  France  a dispute 
les  interCts  de  I'Espagne  comme  pile  l’aurait  fait  |>our  elle-nn'me ; inais 
enfin  S.  M.  II.  n'a  jamais  voulu  se  ddsister  de  la  TrinitP,  et  je  n'ai  pas 
pu  m’y  opposer,  d’autant 'plus  que  l'Kspagne  menaeait  la  France,  par 
une  note  onicielle,  d’une  negociatinn  particuli£re  : nous  ne  pouTions 
plus  eompter  sur  son  secours  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

••  la1  congres d’ Amiens  est  rf'uni,  etla  paix definitive  sera  promptement 
signee ; cependant  S.  M.  C.  n’a  pas  encore  fait  publier  les  preliininaires 
ni  fail  connaltre  de  quelle  maniere  elle  voulait  trailer  avec  1' Angleterre. 
II  devient  cependant  bien  essentiel  pour  sa  consideration  en  Europe, 
pour  les  interCts  de  sa  couronne,  qu’elle  prenne  promptement  un  parti, 
sansquoi  la  paix  definitive  sera  promptement  signer  sans  sa  participation. 

» L’on  in’a  dit  qu’a  Madrid  on  voulait  revenir  sur  la  cession  de  la 
Louisiane;  la  France  n'a  manque  a aucun  traile  fait  avec  elle,  et  elle 
ne  souffrira  |>as  qu'aucune  puissance  lui  manque  a re  point.  Le  roi  de 
Toacane  est  sur  son  Irene  et  en  possession  de  ses  Flats,  et  S.  M.  C. 
connatt  trap'  la  foi  qu’elle  doit  a ses  engagements  pour  refuser  plus 
longtemps  la  mise  en  possession  de  la  Louisiane. 

» Je  desire  que  vous  fassiez  connaltre  A Leurs  Majesty  mou  extreme 
niCeontenteieeiit  de  la  conduite  injuste  et  inconsc^quente  du  prince  de 
la  Paix. 

» Dans  le  dernier  mois , re  ministre  n'a  ttpargnd  nj  notes  insnltantes 
ni  demarches  hasardees  ■ tout  ce  qu’il  a pu  faire  contre  la  France , il 
l’a  fait.  Si  1’on  continue  dans  ee  systemc , dites  liardiment  a la  reiue 
et  au  prince  de  la  Paix  que  cela  finira  par  un  coup  de  tonnerre.  « 
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de  20  millions,  qui  lui  avait  ete  impos6e  par  une 
condition  du  traits  de  Madrid.  Le  Premier  Consul 
s’y  refusa,  en  declarant  que  la  paix  de  la  France 
avec  le  Portugal  etait  faite  et  nYtait  plus  & faire. 
Cette  pretention  6cartee , le  congres  se  mit  a l’oeu- 
vre,  et  on  fut  bientftt  d’accord  sur  les  bases. 

Pour  eviter  des  diflicultes  incalculables , on  con- 
vint  de  repousser  toute  demande  en  dehors  des  pre- 
liminaires : Rien  de  plus,  rien  de  moins  que  les  articles 
de  Ij)ttdres,  fut  la  maxime  r£ciproquement  admise. 
Les  Anglais  avaient,  en  effet,  remis  en  discussion 
l’abandon  par  la  France  de  File  de  Tabago.  Le  Pre- 
mier Consul,  de  son  c6te,  avait  demands  une  exten- 
sion de  territoire  dans  la  region  de  Terre- Neuve, 
pour  annMiorer  les  p6cheries  frangaises.  De  part  et 
d’autre  on  avait  repousse  une  telle  pretention  , et, 
pour  en  finir,  on  etait  convenu  de  ne  rien  rddamer 
au  dela  des  concessions  contenues  dans  le  traite  des 
prtdiminaires.  Autrement  e’etait  mettre  la  paix  en 
question,  en  fa.isant  renaltre  des  diflicultes  heureu- 
sement  resolues.  Ce  principe  adopts,  il  restait  & pre- 
ciser  par  la  redaction  les  stipulations  de  Londres. 

Deux  points  importants  etaient  a resoudre  : le 
payement  des  frais  pour  les  prisonniers,  et  le  regime 
it  imposer  ti  File  de  Malle. 

L’Angleterre  avait  eu  a nourrir  beaucoup  plus  de 
prisonniers  francais  que  la  France  de  prisonniers 
anglais,  et  elle  redamait  le  remboursement  de  la 
difference.  La  France  repondait  que  le  principe  ge- 
neralement  reconnu  etait,  que  chaque  nation  nourrit 
les  prisonniers  qu’elle  avait  fails;  que  si  on  voulait 
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le  principe  contraire , la  France  avail  a demander 
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un  remboursemcnt  pour  les  Busses,  les  Bavarois  et 
autres  soldats  aux  gages  de  l’Angleterre,  qu’elle 
avait  pris  et  entretenus;  que  les  combattants  soldes 
par  l’Angleterre  devaient  figurer  au  nombre  des 
prisonniers  qu’elle  avait  le  devoir  d’entretenir.  Du 
reste,  ajoutait  le  plenipotentiaire  fran^ais,  c’6tait  la 
une  pure  question  d’argent  ii  vider  par  le  moyen 
de  commissaires  liquidateurs. 

Quant  a Malte,  la  question  6tait  plus  scrieuse.  Les  Difficult** 
Anglais  et  les  Francais  etaient  a cet  6gard  pleins  de 
defiance.  Ils  serablaienl  entrevoir  Favenir,  el  crai- 
gnaient  que  File  ne  repass&t,  un  jour,  au  pouvoir 
de  l’une  ou  de  I’autre  puissance.  Le  Premier  Consul, 
par  un  singulier  instinct,  proposait  de  d6truire  les 
etablissements  militaires  de  Malte  de  fond  en  com- 
ble,  de  ne  laisser  subsister  que  la  ville  d<?mantel£e, 
d’y  creer.un  grand  lazaret  neutre,  cornmun  a toutes 
les  nations,  et  de  convertir  I’ordre  en  un  ordre  bos- 
pitalier,  qui  n’aurait  plus  aucune  force  militaire. 

Les  Anglais  n’6taient  pas  rassurfe  par  cette  pro- 
position.  11s  disaient  que  le  roclier  6tait  tellement 
fort,  que,  inline  d^pourvu  des  fortifications  accu- 
niulees  par  les  chevaliers,  it  serait  un  point  encore 
tres-redoutable.  11s  alleguaient  la  resistance  de  la 
population  maltaise  & toute  destruction  de  ces  belles 
forteresses,  et  proposaient  la  reconstitution  de  1’or- 
dre  sur  des  liases  nouvelles  et  plus  solides.  Ils  vou- 
laient  y laisser  une  langue  frap^aise,  moyennant 
qu'on  y instituat  une  langue  angtaise  ct  une  langue 
maltaise,  celle-ci  accorddc  ii  la  population  de  File, 
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pour  lui  donner  part  it  son  gouvernement;  ils  vou- 
laient  quo  ce  nouvel  6tablissement  fiit  plac£  sous  la 
garantie  d'une  grande  puissance,  la  Russie,  par 
exemple.  Les  Anglais  esp^raient  qu’avec  Ies  langues 
anglaise  et  maltaise,  qui  leur  seraient  d6vou£es,  ils 
auraient  un  pied  dans  1’ile,  et  emp£cheraient  Ies 
Fran^ais  d’v  rentrer. 

Le  Premier  Consul  insista  pour  la  destruction  des 
fortilicalions,  disant  que  I’ordre  6tait  aujourd’hui 
fort  dilticileii  reconstituer;  que  doji  la  Baviitre  s’6- 
tait  emparf>e  de  ses  propriety's  en  AUcmagne ; que 
I’Espagne,  depuis  retablissement  de  la  protection 
russe  sur  Malte,  songeait  & en  faire  autant,  et  a 
prendre  Ies  biens  qui  £taient  situds  cliez  elle ; que 
■’institution  de  chevaliers  protestants  serait  une  rai- 
son determinante  a ses  ycux ; que  le  Pape,  deja  fort 
contraire  a tout  ce  qu’on  faisait  & regard  de  1’ordre, 
ne  consentirait  a aucun  prix  aux  nouveaux  arrange- 
ments, et  que  la  France  enfin  ne  pouvait  fournir  une 
langue  francaise,  vu  que  ses  lois  actuelles  n’admet- 
taient  plus  en  aucune  facon  le  retablissement  d’une 
institution  nobiliaire.  II  accordait  bien,  si  on  v tenait, 
le  retablissement  de  I'ordre  de  Malte  sur  ses  ancien- 
nes  bases,  avec  la  conservation  des  fortifications 
existantes,  mais  sans  langue  anglaise  ni  francaise, 
et  sous  la  garantie  de  la  cour  la  plus  voisine,  celle 
de  Naples.  II  repoussait  la  garantie  de  la  Russie. 

On  n’avait  parie  d’aucun  des  arrangements  du 
continent.  Le  Premier  Consul  l’avait  express<5ment 
defendu  a la  legation  francaise.  Cependant , comme 
le  roi  d'Angleterre  prenait  un  interiH  tres-vif  a la 
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maison  d’Orange,  priv6e  du  stathouderat , le  Pre- 
mier Consul  voulait  bien  se  charger  de  lui  procurer 
un  dddommagemcnt  territorial  en  Allemagne , lors- 
queserait  trait£e  la  grande  question  des  indemnity 
germaniques.  II  deniandait  en  retour  la  restitution, 
en  nature  ou  en  argent , de  la  flotte  batave  enlev£e 
par  les  Anglais. 

Au  fond  il  n’y  avait  dans  tout  cela  rien  d’absolu, 
rien  d’inconciliable;  car  la  question  des  prisonniers 
£tait  une  affaire  d’argent,  toujours  arrangeable  au 
moyen  de  deux  liquidateurs.  La  question  de  Malte 
6tait  plus  difficile , car  c’6tait  une  affaire  de  d6fiance 
r6ciproque.  II  fallait  (et  c’titait  possible),  il  fallait 
trouver  un  systeme  qui  rassur&t  tout  le  monde  con- 
tre  I’6ventualit6  d’une  occupation  subite  par  l’une 
des  deux  grandes  nations  maritimes.  Quant  & i’af- 
feire  du  stathouder,  rien  n’6tait  plus  ais6,  puisqu’on 
£tait  d’accord. 

Le  Premier  Consul  souhaitait  d’en  finir  au  plus  tdt. 
II  d^sirait  avoir  le  trait<5  tout  pr6t  a son  retour  de 
Lyon,  vu  qu’il  se  proposait  d’apporter  ce  comple- 
ment de  la  paix  g<5n6rale , avec  le  Concordat  et  les 
lois  de  finances,  au  Corps  16gislatif  renouvel£.  Il 
donna  done  & son  frire  Joseph  l’ordre  d’etre  coulant 
sur  les  difficulty  de  detail  qui  restaient  a resoudre, 
et  de  pousser  vivement  ii  la  signature. 

Le  Premier  Consul  partit  le  8 janvier  (1 8 nivfise), 
avec  sa  femme  et  une  partie  de  sa  maison  militaire, 
pour  se  rendre  k Lyon.  M.  de  Talleyrand  l’y  avait 
devance,  pour  tout  disposer,  de  maniere  qu’a  son 
arrivee  il  n’eflt  plus  que  des  resultats  k sanctionner 
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par  sa  presence.  L’hiver  etait  rigoureux,  et  n£an- 
moins  lous  les  deputes  italiens  se  trouvaient  ddja 
reunis,  et  ils  s’iinpatientaient  de  ne  pas  voir  paraitre 
le general  Bonaparte,  objet  principal  de  leur  voyage. 

Le  moment  6tait  venu  de  regler  les  alTaires  d’ Ita- 
lic, en  constituant  une  seconde  fois  la  Rcpublique 
Cisalpine.  M.  de  Talleyrand  6tait  fort  contraire  & 
cette  creation.  Ce  ministre  alldguait  la  dilticulte  de 
faire  marcher  les  choses  dans  une  rApublique;  il  ci- 
tait  les  Republiques  Batave , Helvdtique , LiguriCnne , 
Romaine  el  Parlhenopdennc , et  les  embarras  qu'on 
avait  eus,  oil  qu’on  avait  encore  avec  elles.  II  disait 
qu’on  avait  assez  de  ces  lilies  de  la  RApublique  l'ran- 
faise,  qu’il  n’en  fallait  pas  une  de  plus,  et  propo- 
sal une  principaute  ou  une  monarchic,  comme 
celle  d'Etrurie,  qu’on  donncrait  it  quelque  prince, 
ami  et  dependant  de  la  France.  II  n’aurait  pas  61& 
f‘loign6  d’accorder  cet  Elat  a un  prince  de  la  mai- 
son  d’Autriche,  au  grand-due  de  Toscane,  par 
exemple,  qu’on  devait  indemniser  en  Allemagne, 
si  on  ne  l’indemnisait  pas  en  ltalie.  Cette  combinai- 
son,  intiniment  agrtiable  pour  l’Autriche,  l’aurait 
fort  attachec  a la  paix.  EUe  eiit  satisfait  egalement 
les  puissances  allcmandes,  qui  auraienl  eu  par  ce 
moyen  un  copartageant  de  moins  a dedommager 
avec  les  terres  des  princes  eccl&iastiques.  Elle  au- 
rait  plu  surtout  au  Pape,  qui  espdrait  qu’on  lui 
rendrait  les  Legations,  lorsqu’on  ne  serait  plus  HA 
par  les  promesscs  faites  a la  Cisalpine.  Cette  combi- 
naison , en  un  mot , etait  du  goAt  de  tout  le  monde 
en  Europe-,  car  elle  supprimait  une  rdpublique , lais- 
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sait  un  territoire  de  plus  a r£partir,  et  plagait  un 
£tat  de  moins  sous  la  domination  directe  de  la  Re- 
publiquc  frangaise. 

C’GaitassurGnent  une  raison  de  grand  poids  que 
celle  de  rendre  notrc  grandeur  plus  supportable  a 
l’Europe,  et  de  donner  ainsi  plus  de  chances  it  la 
dur6e  de  la  paix.  Quand  la  France  avait  le  Rliin  et 
les  Alpes  pour  frontieres,  quand  elle  avait  sous  son 
influence  immediate  la  Suisse,  la  Hollande,  l’Espa- 
gne  et  l’ltalie;  quand  elle  poss6dait  directement  le 
Pi£mont , du  consentement  g6n6ral , quoique  tacite , 
de  toutes  les  puissances,  quand  elle  en  6tait  arrivoe 
it  ce  degrd  de  grandeur,  la  politique  la  plus  rnode- 
r6e  <$tait , d£s  ce  jour  m6me,  la  meilleure  et  la  plus 
senstSe.  Sous  ce  rapport  M.  de  Talleyrand  avait  rai- 
son. Cepcndant,  apri>s  tout  ce  qu’on  avait  fait,  on 
6tait  forc^mcnt  engage  a const iluer  l'ltalie;  et  puis- 
qu’on  I’avait  deja  enlev6eil  l’Autriche,  il  fallait  son- 
ger  a la  lui  enlever  irrGocablement,  rtfsultat  qu’on 
ne  pouvait  obtenir  qu’en  la  constituant  d une  ma- 
nure forte  et  ind6pendante.  On  ne  froissait  par  la 
que  l’Autriche  seule,  et  une  des  cent  batailles  qu’on 
a livrdes  depuis  pour  cr4er  des  royaumes  frangais 
sur  tout  le  continent,  auraitsuffi  pour  faire suppor- 
ter ddfinitivement  it  l’Europe  l’6tat  de  choses  qu’on' 
aurait  voulu  cr6er  en  Italie. 

Dans  ce  systeme,  il  fallait  renoncer  a posseder  le 
Piemont,  car  si  les  Italiens  prGerent  les  Frangais 
aux  Allemands,  au  fond  ils  n’aiment  ni  les  uns  ni 
lesautres,  parceque  les  uns  et  les  autrcs  sont  Gran- 
gers pour  cux.  C’est  un  sentiment  naturel  et  l£gi- 
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lime  qu’on  doit  respecter.  Les  Franyais,  protdgeant 
l’llalie  sans  la  poss6der,  se  1’attachaient  pour  tou- 
jours,  et  ne  s’y  preparaient  pas  ces  brusques  revi- 
rements  d’affection  dont  elle  a donn6  tant  de  fois 
l’exemple,  depuis  que,  balloll6e  entre  les  Frangais 
et  les  Alleinands,  elle  n’a  jamais  fait  que  changer 
de  maltres.  11  aurait  fallu,  dans  ce  plan,  ne  pas 
donner  l’Etrurie  a un  prince  espagnol.  R6unissant 
alors  la  Lombardie , le  Pi^mont , les  duchds  de  Parme 
et  de  Modene,  le  Mantouan,  les  legations,  la  Tos- 
cane,  onconstituait  un  Etat  superbe,  sVtendant  de- 
puis les  Alpes  marilimes  jusqu’a  l’Adige,  depuis  la 
Suisse  jusqu’il  l’Etat  romain.  II  £tait  facile  de  deta- 
cher, soit  en  Toscane , soit  dans  la  Romagne , une 
portion  de  territoire  pour  d^dommager  le  Pape,  dont 
le  devouement  ne  pouvait  pas  6tre  durable , si  tdt 
ou  tard  on  ne  venait  au  secours  de  sa  mis^re.  II 
fallait  r6unir  ces  provinces  diverses  sous  un  gouver- 
nement  f&leratif,  dans  lequel  le  pouvoir  executif  fftt 
fortement  constitue,  qui  pitt  rassembler  promptement 
ses  forces , et  donner  & nos  armies  le  temps  de  ve- 
nir  a son  secours.  L’alliance,  en  effet,  devait  6tre 
intime  entre  cet  Elat  et  la  France , car  il  ne  pou- 
vait vivre  que  par  elle;  et  la  France,  de  son  cdti? , 
devait  avoir  a son  existence  un  int£r6t  immense  et 
invariable. 

Un  Etat  italien  de  dix  ou  douze  millions  d’ha- 
bitants , posstklant  les  plus  belles  frontieres , baigne 
par  deux  mers,  ayant  & la  premiere  guerre  heureuse 
la  chance  certaine  de  s’accroltre  des  Etats  v^nitiens, 
et  de  s’tjtendre  alors  aux  frontieres  naturelles  de 
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l'ltalie,  c’est-a-dire  aux  Alpes  Juliennes;  pouvant 
plus  tard  comprendre , au  moyen  d’un  simple  lien 
fed6ratif  qui  laisserait  a chaque  principality  son  in- 
dependence propre , la  ropublique  g^noise  nouvel- 
lement  constitu6e , le  Pape  avec  les  conditions  n6- 
cessaires  a son  existence  politique  et  religieuse, 
l’Elat  de  Naples  dylivry  d’une  cour  inepte  et  san- 
guinaire , un  tel  fetat  ainsi  constituy , et  avec  les  ac- 
croissements  que  1’avenir  lui  pr6parait,  etait  le  fon- 
dement  de  la  reg^ntf ration  ilalienne,  et  donnait  ii 
l’Europe  une  troisieme  federation , laquelle  ajout<5e 
aux  deux  qui  existaicnt  deja , l’aliemande  et  la 
suisse,  devait  rendre  d’immenses  services  a l’yqui- 
libre  general . 

Quant  k la  difficulty  de  gouverner  l’ltalie , elle 
pouvaitfetre  rysoluepar  le  protectorat  de  la  France, 
qui,  en  s’ytendant  sur  elle  pendant  tout  un  regne , 
la  conduirait  par  la  main  dans  ces  premi6res  voies 
d'independance  et  de  liberty. 

Du  reste,  le  plan  qu’on  suivait  en  ce  moment 
n’excluait  pas  ce  bel  avenir,  carle  Piymont  pouvait 
ytre  restituy  un  jour  au  nouvel  Etat  italien , le  duchy 
de  Parme  h la  mort  du  due  actuel , mort  qui  d’apres 
toutes  lesprobabilitys  devait  6tre  prochaine ; l’Etrurie 
elle-myme  pouvait  lui  fetre  rendue  s’il  lefallait.  II  ytait 
done  facile  de  reprendre  ce  plan  ultyrieurcment,  et 
c’ytait  en  poser  un  premier  et  large  fondement  que 
de  constituer  la  Cisalpine  en  rypublique  indypen- 
dante.  D’ailleurs,  il  valait  peut-ytre  mieux,  dans  le 
moment,  ne  pasavouer  toutentier  le  projet  d’une  ry- 
generation  italienne,  pour  ne  pas  effaroucher  l’Eu- 
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rope.  Mais  moreelerles  belles  provinces  qu’on  posstf- 
dait  actuellement,  eomme  le  proposait  M.  de  Talley- 
rand , pour  construire  une  petite  monarchic  de  plus 
au  profit  d’un  prince  autrichien,c’6tait  donnerlTtalie 
h l’Autriche , car  ce  prince , quoi  qu’on  fit , serait  tou- 
jours  autrichien,  et  les  peuples  eux-m6mes,  dont  on 
aurait  indignement  train  les  espdrances , concevant 
pour  la  France  une  haine  mtfritee/reviendraient  aux 
Allemands  par  ressentiment  et  par  desespoir. 

Le  general  Bonaparte,  qui  avait  acquis  sa  pre- 
miere et  peut-^tre  sa  plus  belle  gloire  en  d61ivrant 
ntalie  des  mains  de  l’Autriche , ne  pouvait  commet- 
tre  une  telle  faute.  II  adopta  un  systdme  moyen,  qui 
n’emp&chait  pas  plus  tard  un  vaste  syst&me  d’ind6- 
pendance  italienne,  qui  devait  mfeme  en  &tre  le 
commencement. 

II  donna  done  & la  R£publique  Cisalpine  toute  la 
Lombardie  jusqu’It  l’Adige,  les  Legations,  le  ducht* 
de  Mod£ne,  tout  ce  qu’elle  avait,  en  un  mot,  a la  paix 
de  Campo-Formio.  Le  duche  de  Parme  restait  en 
suspens;  le  Pi<$mont  appartenaitdans  le  moment  a la 
France.  La  Cisalpine,  telle  qu’on  la  constituait,  comp- 
tait  pres  de  cinq  millions  d’ habitants.  Elle  pouvait 
aisement  produire  un  revenu  de  70  it  80  millions,  et 
entretenir  une  arm6e  de  40  mille  hommes,  qui  n’ab- 
sorberait  pas  au  delii  de  la  moitie  de  son  revenu,  et 
laisserait  des  ressources  sullisantes  pour  payer  con- 
venablement  son  administration.  Elle  etait  couverte 
en  avant  par  les  Alpes  et  I’ Adige ; elle  avait  k gauche 
le  Piemont  devenu  fran^ais,  a droite  l’Adriatique; 
en  arriore  la  Toscane , placee  sous  la  dependance  de 
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la  France.  Elle  Atait  done  entouree  de  tout  cdte  par 
notre  protection.  D’immenses  travaux  de  fortifica- 
tion ordonnds  par  le  g6n6ral  Bonaparte,  avec  une 
sAret6  de  coup  d’oeil  et  une  experience  du  pays  de  fortification 

. . * pour  di'fendre 

que  personne  au  monde  ne  pouvait  posseder  an  et  contenir 
mAme  degr£,  devaient  la  rendre  inaccessible  aux  n,4lie- 
Autrichiens,  et  toujours  secourable  A temps  par  la 
France.  L’ Adige  6tait  fortifie,  depuis  Rivoli  jusqu’a 
Legnago,  de  maniere  A ne  pouvoir  pas  itre  franchi. 

Les  environs  du  lac  de  Garda,  et  notamment  la 
position  de  la  Rocca  d’Anfo , Ataient  assez  bien  fer- 
m£s  pour  que  la  ligne  de  l’Adige  ne  pAt  pas  Atre 
tournAe.  Le  Mincio  formait  une  seconde  ligne  en 
arriere.  PeschieraetMantoue,  fort  accrues,  donnaient 
une  grande  force  a ce  second  boulevard.  Mantoue 
notamment,  amdliorAe  sous  le  rapport  dAfensif  et 
sanitaire  , devait  subsister  par  elle-mAme , 1’ Adige 
fAt-il  forcA.  D’autres  ouvrages  avaient  pour  but 
d’assurer  en  tout  temps  I’arrivde  des  armees  fran- 
caises.  Elies  pouvaient  dAboucher,  premiArement , 
par  le  Valais  sur  le  Milanais , en  suivant  la  route 
du  Simplon;  secondement,  par  la  Savoie  ou  la 
Provence  sur  le  PiAmont , en  suivant  les  routes  du 
mont  Cenis,  du  mont  GenAvre , du  col  de  Tende. 

On  a vu  que  des  travaux  Ataient  ordonnAs  pour 
rendre  ces  quatre  routes  prochainement  praticables 
ii  tous  les  transports.  II  fallait  y crAer  de  solides 
points  d’appui,  de  vastes  Atablissements  militai- 
res,  destines,  soit  A recueillir  une  armAe  fran- 
caise  momentanAment  obligee  de  se  retirer,  soit 
A servir  de  dAbouchA  A cette  mfime  armAe,  mise 
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en  elat  de  reprendre  l’offensive.  Pour  cela  deux 
places  avaicnl  choisies  et  Ataient  devenues 
1’objct  de  grandes  dispenses  : 1‘une  au  dAbouchd 
de  la  route  du  Simplon , l’autre  au  dAbouchA  des 
trois  routes  du  mont  Cenis,  du  mont  Genevre, 
du  col  de  Tende.  La  premiere,  et  la  moindre  des 
deux,  devail  Atre  situde  & I’cxtrdmite  du  lac  Ma- 
jeur.  Telle  qu’on  l’avait  projetde,  elle  pouvait  con- 
tenir  les  malades,  les  blessds,  le  materiel  des 
troupes  en  retraite,  ainsi  qne  la  flollille  du  lac,  et 
se  ddfendre  trois  ou  quatre  semaines,  jusqu’a  ce 
qu’une  amide  de  secours,  traversant  le  Simplon, 
pdt  se  reporter  en  avant.  La  seconde,  et  la  plus 
grande,  faite  pour  contenir  le  Piemont,  pour  re- 
cevoir  toutes  les  ressources  des  armies  francaises , 
pour  leur  servir  de  point  d’appui  et  de  moyon  de 
descendre  en  tout  temps  en  Italie,  la  seconde, 
aussi  forte,  aussi  vaste  que  Mayence,  Metz  ou  Lille, 
pouvant  soutenir  le  plus  long  sidge,  devait  dtre 
construite  It  Alexandrie  mdme.  Ce  point  voisin  du 
champ  de  balaille  de  Marengo,  dtait  reconnu  comme 
le  plus  favorable  aux  grandes  combinaisons  mi- 
litaires  dont  l’ltalie  peut  devenir  le  theatre.  Turin 
se  trouvait  trop  sous  l’influence  d’une  population 
nombreuse  et  en  certains  cas  ennemie.  Pavie  etait  ‘ 
au  delk  du  PA.  Alexandrie,  entre  le  PA  et  le  Ta- 
naro,  au  vrai  ddbouehd  de  toutes  les  routes,  rdu- 
nissail  les  plus  grands  avantages,  et  pour  cela  fut 
prdfdrde.  De  vastes  travaux  furent  ordonnds.  Ceux- 
ci,  etant  en  Pidmont,  durent  Atre  executes  aux  de- 
pens du  trdsor  fran^ais;  tous  les  autres  devaient 
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l’6tre  avec  les  foods  de  la  Cisalpine,  parce  qu’ils  la 
concernaient  plus  particuliCrement. 

Gr&ce  a ces  dispositions , la  France , toujours  en 
mesure  de  secourir  la  Cisalpine , tenait  sous  sa  main 
la  haute  et  la  moyenne  Italie , et  dominait  de  son 
influence  l’ltalie  m^ridionale.  Elle  pouvait  envover 
& Rome  et  it  Naples  des  ordres  nioins  ostensibles, 
niais  tout  aussi  obeis  qu’ii  Turin  ou  Milan. 

II  fallait  donner  un  gouvernement  h cette  R£pu- 
blique  Cisalpine.  On  avail  commence  par  lui  com- 
poser des  autorites  provisoires,  consistant  dams  un 
comite  exCcujtif  de  trois  membres,  MM.  de  Somtna- 
riva,  Visconti  et  Ruga,  et  dans  une  Consulte,  es- 
pece  d’assembICe  legislative  peu  nombreuse,  choi- 
sie  parmi  les  homines  sages  et  devours.  Mais  un 
tel  6tat  de  choses  ne  pouvait  6tre  maintenu  long- 
temps, 

Le  Premier  Consul  avait  auprf;s  de  lui  le  ministre 
de  la  Cisalpine  h Paris , M.  Marescalchi , de  plus 
MM.  Aldini,  Serbelloni  et  Melzi,  envoy es  en  France 
pour  les  affaires  de  1’Italie.  C’Ctaient  les  personnages 
les  plus  considerables  du  pays.  II  les  consulla  sur 
1’organisation  k donner  a la  nouvellerepublique,  et , 
d’accord  avec  eux,  il  redigea  une  constitution,  inn- 
tee  a la  fois  de  la  Constitution  lYan^aise  et  des  an- 
ciennes  constitutions  italiennes. 

Au  lieu  de  la  lisle  des  notables  de  M.  SieyCs,  qui 
commen$ait  it  £tre  decriCe  en  France,  le  Premier 
Consul  et  ses  collaborateurs  imaginerent  trois  colle- 
ges Clectoraux,  permanents  et  k vie,  se  compliant 
eux-m6mes  quand  la  mort  v faisait  des  vides.  Le 
toii.  ill.  25 
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premier  devait  6tre  compost  de  grands  proprie- 
laires,  au  nombre  de  300;  le  second,  de  commer- 
Cants  notables,  an  nombre  de  200;  le  troisifone,  des 
gens  de  leltres,  des  savants,  des  cccltfsiastiques  les 
plus  distingutis  d'ltalie,  au  nombre  de  200.  Ces  trois 
colleges  devaient  cboisir  dans  leur  propre  sein  une 
commission  de  21  membres,  dite  Commission  de  cen- 
sure, qui  avait  la  mission  d’61ire  tous  les  corps  de 
l’fitat , et  de  reinplir  le  rdle  Electoral  que  le  Sdnat 
remplissait  en  France. 

Cette  autorite  creatrice  devait  nommer  ensuite, 
sous  le  titre  de  Consulte  d'fitat,  un  Senat  de  huit 
membres,  charge,  commc  le  Senat  francais,  de  veil- 
ler  it  la  Constitution,  de  delib^rer  sur  les  circon- 
stances  extraordinaires,  d’ordonner  l’arrestation  de 
tout  individu  dangereux,  de  mettre  hors  de  la  Con- 
stitution le  dC'partement  qui  1’aurait  m6rit6 , de  de- 
liberer  sur  les  trails,  de  nommer  le  president  de  la 
Rgpublique.  L’un  de  ces  huit  membres  etait  de  droit 
ministre  des  affaires  dtrangeres. 

II  devait  y avoir  un  Conseil  d’Etat,  sous  le  titre 
de  Conseil  legislatif,  compost  de  dix  membres,  r6- 
digeant  les  lois  et  les  reglements,  et  les  soutenant 
devant  le  Corps  legislatif;  enfin  un  Corps  legislatif 
de  75  membres,  choisissant  dans  son  sein  15  ora- 
teurs  charges  de  discuter  devant  lui  les  lois,  qu’il 
dtait  ensuite  appeld  5 voter. 

A la  t<He  de  la  Rgpublique  devaient  enfin  se  trou- 
vcr  un  president  et  un  vice-president,  noinmes  pour 
dix  ans.  Ils  etaient,  comme  on  vient  de  le  dire, 
noinmes  par  la  Consulte d't,ial  ou  Senat;  mais  toutes 
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les  autres  autorites  ne  pouvaient  6tre  formies  que 
par  le  choix  de  ia  Commission  de  censure. 

Des  appointments  considerables  itaient  destines 
a ces  fonctionnaires  de  tout  rang. 

On  voit  que  c’ eta  it  la  Constitution  francaise,  avec 
des  corrections  qui  itaient  la  critique  de  l’ouvrage 
de  M.  Sieyes.  Les  listes  de  notables  itaient  rem- 
placees  par  trois  colleges  electoraux  a vie.  Le  Sinat 
ou  Cowulte  d’tiat  ne  faisait  plus  les  Elections  : il  ne 
nommait  que  le  chef  du  pouvoir  exieutif;  mais  il 
dilibirait  sur  les  traits,  qui  se  trouvaient  soustraits 
par  ce  moyen  a l’examen  tumultueux  des  assem- 
blies. Le  Tribunat  itait  confondu  dans  le  Corps  16- 
gislatif.  Au  lieu  de  trois  Consuls , il  y avait  un  Pr6- 
sideut. 

Quand  le  Premier  Consul  se  fut  mis  d’accord  sur  personnel 
ce  projel  avec  MM.  Marescalchi,  Aidini,  Melzi  et  „‘^Ve'rnem™i 
Serbelloni,  il  fallut  s’occuper  du  personnel  de  ce 
gouvernement.  Les  choix  imporlaient  d'autant  plus, 
que  la  permanence  des  corps  principaux  itait  plus 
grande,  et  que  le  bien  ou  le  mat  risultant  de  leur 
composition  devaient  durer  davantage.  Or,  l’ltalie 
etait  divisee , comme  la  France , en  partis  difliciles 
h concilier.  A une  cxtr6mit6  se  trouvaient  les  par- 
tisans du  pass6,  d6vou6s  au  gouvernement  autri- 
chien  : a l’extremiti  contraire,  les  patriotes  exagi- 
r6s , prits  comme  partout  aux  plus  grands  exces , 
mais  n’avant  du  resle  jamais  versi  le  sang,  con- 
tenus  qu’ils  avaient  tOHjours  6t6  par  I’armee  fran- 
Caise.  Enfin,  entre  deux,  se  trouvaient  les  libiraux 
moderis,  chargis  du  fardeau  du  gouvernement  et 
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de  1’impopulariti  qui  s’y  attache,  surtout  en  temps 
de  guerre , oil  il  faut  grever  le  pays  de  charges 
fort  lourdes.  Avec  ces  divers  partis , les  Elections 
ne  pouvaient,  pas  plus  qu’en  France,  donner  des 
risultats  satisfaisants.  Le  Premier  Consul,  pour  sup- 
plier anx  ilections,  s’arreta  a une  idee  qui  n’itait 
point  chez  lui  une  inspiration  d'ambition , niais  de 
lx>n  sens  : c’itait  de  composer  lui-mime  le  person- 
nel de  ce  gouvernement , comine  il  venait  d’en  com- 
poser la  structure,  et  pour  cetto  premiirc  fois  de 
faire  toutes  les  nominations  de  sa  propre  autoriti. 
II  n’itait  aniine  en  cela  qu'e  du  sentiment  du  bien, 
et,  en  tout  cas,  il  avait  sans  contredit  le  droit  d’en 
agir  aiusi ; car  cet  Elat  nouveau  naissait  d’un  pur 
acte  de  sa  volonti , et,  en  le  criant  d’une  maniere 
spontanie,  il  avait  bien  le  droit  de  le  crier  confor- 
miment  ii  sa  pensie,  qui,  en  cette  occasion,  itait 
parfaitement  pure  et  ilevie. 

Mais,  entre  toutes  ces  nominations,  la  plus  diffi- 
cile a faire  itait  cclle  d’un  prisident.  L’ltalie,  tou- 
jours  gouvernie  par  des  pritres  ou  des  etrangers, 
n'avait  pu  enfanter  des  hommes  d’Etat;  elle  n’avait 
pas  il  produire  un  seal  nom  devant  lequel  les  autres 
dussent  consenlir  k s’effacer.  Le  Premier  Consul 
imagina  encore  de  se  faire  donner  le  titre  de  prisi- 
dent, en  noinmant  un  vice-prisident  choisi  parrai 
les  principaux  personnages  italiens  , auquel  il  dili- 
guerait  le  ditail  des  affaires , en  se  riservant  leur 
direction  supirieure.  C’itait , pour  les  dibuts  de 
cette  ripublique,  le  seul  systeme  de  gouvernement 
convenable.  Livrie  a ses  propres  clioix  et  a un  pri- 
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sident  italicn,  elle  efit  <?t6  bientdt,  coniine  un  vais- 
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seau  sans  boussole,  abandonn^e  a tous  les  vents. 
Administree, -au  contraire,  par  des  Italiens,  et  diri- 
gde  de  loin  par  l’lionime  t|ui  etait  son  cr^afeur  et 
devait  longtemps  encore  demeurer  son  protectenr, 
elle  avait  grande  chance,  dans  ce  systomc,  d’etre  a 
la  fois  inddpendante  et  bien  gouvernde. 

A tout  cela  il  fallait  ajouter  une  itnposante  solen- 
nite,  dans  laquellc  la  Constitution  serait  donndc  au 
nouvel  Etat,  et  toutes  les  autoritds  proclam^es.  Cet 
acte  de  creation  ne  pouvait  avoir  trop  d’dclat.  II  fal- 
lait parler  a la  fois  a 1’Italie  et  & l’Europe.  I.e  Premier 
Consul  con$ut  Ic  projet  d’une  vaste  reunion  de  tous 
les  Italiens  & Lyon , car  c’dtait  trop  loin  pour  eux  de 
venir  a Paris,  et  trop  loin  pour  lui  d’aller  & Milan. 

La  ville  de  Lyon,  qui  est  placde  au  revere  des  Al- 
pes,  et  dans  laquelle  1’Italie  s’dtait  assemble  autre- 
fois en  coneile,  etait  le  lieu  le  plus  naturellement 
indiqud.  Le  Premier  Consul  mettait  d'ailleurs  un  ve-  • 
ritable  inter^t  a mfiler  ensemble  les  Fran^ais  et  les 
Italiens.  II  croyait  m6me  servir  par  ba  le  rdtablisse- 
ment  du  commerce  des  deux  pays,  care’ est  a Lyon 
que  s’dchangeaient  autrefois  les  produils  de  Id  Lom- 
bardie  avec  les  produits  de  nos  provinces  de  l’Est. 

Une  partie  de  ces  id£es  fut  communique  par 
M.  de  Talleyrand  aux  Italiens  qu’on  avait  & Paris, 
e’est-d-dire  k MM.  Marescalchi,  Aldini,  Serbelloni 
et  Alelzi.  On  ne  leur  tut  que  eelle  qui  consistait  & 
ddferer  la  prdsidence  au  Premier  Consul.  On  vou- 
lait  la  faire  sortir  d’un  elan  d’entbousiasme , au 
moment  m&me  de  la  reunion  de  la  Consulte.  Les 
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vnes  du  Premier  Consul  dtaient  trop  eonfOrmes  aux 
vrais  intf'rMsde  la  patrie  italienne,  pour  n’6tre  pas 
accueillies.  Ces  personnages  partirent,  etallerent  de 
concert  avec  le  ministre  de  France  h Milan  , M.  Pe- 
tiet,  homme  sage  et  influent,  travailler  & l’accom- 
plissement  du  plan  d’organisation  qui  venait  d’etre 
arr£t6  a Paris. 

Le  projet  de  Constitution  ne  rencontra  anenne 
objection.  II  fut  regu  avec  une  grande  satisfaction, 
car  on  avait  bite  de  sortir  de  lYtat  pr^caire  dans  le- 
quel  on  vivait,  et  d’acqu^rir  une  existence  assuree. 
Le  comity  ex6cutif  et  la  Comulte,  charges  du  gou- 
vernement  provisoire,  acceptfcrent  ce  projet  avec 
empressement , sauf  quelques  modifications  de  d6- 
tail,  qui  furent  transmises  a Paris  et  accept^es.  Mais 
on  6tait  tres-erabarrass6  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  nouvelle  Constitution,  et  du  choix  des  personnes 
qui  la  feraient  mouvoir.  M.  Pctiet  communiqua  se- 
cretement  a quelques  personnages  influents  l’id£e 
de  dtiftrer  an  Premier  Consul  la  nomination  du  per- 
sonnel entier  du  gouvernement,  depuis  le  president 
jusqu’aux  trois  colleges  tdectoraux.  A peine  cette 
idee  d’un  arbitre  supreme , si  bien  placd  pour  ne 
partager  aucune  des  passions  qui  divisaient  l’ltalie 
et  pour  ne  vouloir  que  son  bonheur,  a peine  cette 
idee  fut-elle  communique,  qu’elle  reussit  a 1’in- 
stant  m6me,  et  que  le  gouvernement  provisoire  de- 
f£ra  an  Premier  Consul  le  choix  de  toutes  les  auto- 
rite. 

Un  message  lui  fut  adress<5  pour  Ini  annoncer 
I’ acceptation  de  la  Constitution,  et  lui  exprimer  le 
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vceu  dii  -pen  pie  cisalpin,  de  voir  le  premier  magis- 
tral de  la  R6publique  francaise  choisir  Iui-m6me  les 
magistrals  de  la  Rtpublique  italienne. 

On  s’en  tint  l&,  et  on  ne  dit  pas  un  niot  de  la  prt- 
sidence.  Mais  il  fallait  disposer  les  Italiens  a venir 
a Lyon,  et  ce  fut  l’objet  d’une  nouvelle  communica- 
tion aux  membres  du  gouvernement  provisoire.  On 
leur  fit  sentir  la  difficulty  de  constituer  la  Republi- 
que  Cisalpine  en  restant  & Paris,  de  faire  sept  ii  huit 
cents  choix,  loin  des  homines  et  des  lieux;  la  dif- 
ficulty en  m£me  temps  pour  le  Premier  Consul  de 
se  rendre  de  Paris  a Milan,  1’avantage  au  contraire 
de  partager  la  distance,  de  reunir  les  Italiens  en 
corps  k Lyon,  et  d’v  faire  venir  le  Premier  Consul; 
de  former  lit  une  sorte  de  grande  di&e  italienne , 
oil  la  Republique  nouvelle  serait  constitute , avec 
un  appareil  et  un  eclat  qui  donneraient  plus  de  so- 
lennite  & l’engagement  que  le  Premier  Consul 
prenait,  en  la  creant,  de  la  maintenir  et  de  la  dt- 
fendre.  Cette  id(5e  avail  quelque  chose  de  grand, 
qui  devait  plaire  a des  imaginations  italiennes.  Elle 
rtussit  comme  toutes  les  idees  qu’on  avait  mises 
en  avant,  et  fut  sur-le-champ  adoptee.  Un  projet 
etait  dtjii  prepare,  et  il  fut  converti  en  dtcret  du 
gouvernement  provisoire.  On  choisit  des  deputa- 
tions dans  le  dcrgt,  la  noblesse,  la  grande  pro- 
priety, le  commerce,  les  universities,  les  tribunaux, 
les  gardes  nationales.  Quatre  cent  cinquante-deux 
personnes  furent  dysign6es,  au  nombre  desquelles 
se  trouvaient  des  pryiats  vynerables,  charges  d’an- 
ntes,  dont  quelques-uns  meme  devaient  succomber 
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i-jon.  longtemps.  Tous  vouiaient  assisterii  cette  proclama- 
tion de  1’indepcndance  de  leur  patrie  par  le  heros 
(jui  I'avait  affranchie.  Les  routes  du  .Milanais,  de 
la  Suisse,  du  Jura,  etaient  encombr6es.  Le  Premier 
Consul,  qui  pensait  a tout,  avait  donn6  des  ordres 
pour  que  rien  lie  manquftt,  tant  sur  les  routes  qu’a 
Lyon  m&me,  a ces  representants  dc  la  nationalite 
italienne,  qui  venaient  par  leur  presence  Ini  rappe- 
ler  ses  premiers  et  ses  plus  beaux  triomphes.  Le  prd- 
fet  du  Rh6ne  avait  fait  d’immenses  pr^paratifs  pour 
les  recevoir,  et  dispose  de  grandes  et  belles  salles 
pour  les  solennites  qui  devaient  avoir  lieu.  Une  par- 
tie  de  la  garde  consulate  avait  et6  envoy^e  k Lyon. 
L’arm^e  d’Egypte,  autrefois  arm6e  d’ltalie  et  r6- 
ceinment  debarqu^e,  venait  d’y  arriver  aussi.  On 
se  h&tait  de  la  \6Ur  magnifiquement , et  d’une  ma- 
niere  conforme  au  climat  de  la  France,  qui  sem- 
blait  tout  nouveau  it  ces  soldats  brunis  par  le  soleil 
de  1’Egyple,  et  transformers  en  veritables  Africains. 
La  jeunesse  Iyonnaise  avait  etc  r6unie  et  form6e  en 
un  corps  de  cavalerie,  aux  armes  et  aux  couleurs 
de  1’antique  cite  Iyonnaise.  M.  de  Talleyrand  et 
M.  Chaptal,  ministre  de  l’inliTrieur,  avaient  pr6c6d6 
le  Premier  Consul , pour  recevoir  les  membres  de 
la  Consulte.  Le  general  Murat,  M.  Petiet  etaient 
accourus  de  Milan,  M.  Marescalchi  de  Paris,  au 
rendez-vous  commun.  Les  prt'fets,  les  autorites  de 
vingt  departments  etaient  uccumules  a Lyon.  Le 
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Premier  Consul  se  fit  attendre , a cause  du  congres 
d’ Amiens,  dont  les  n£gociations  avaient  cxigt?  sa 
presence  a Paris  (luelcjues  jours  de  plus.  Lesd6put£s 
italiens  commcncarent  it  s’impatienter.  Pour  les  oc- 
cuper,  on  les  divisa  en  cinq  sections,  une  par  pro- 
vince du  nouvel  Etat , et  on  leur  soumit  le  projet  de 
Constitution.  Ils  lirent  des  observations  utiles,  que 
M.  de  Talleyrand  avait  ordre  d’6couter,  de  peser  et 
d’admcttre,  sans  toutefois  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes  fondamentaux  du  projet.  Saufquelques  dispo- 
sitions de  detail  qui  furent  modifies,  la  nouvelle 
Constitution  obtint  rassentimcnt  g£n£ral.  On  pro- 
[>osa  aussi  aux  d6putes  cisalpins,  pour  tromper  leur 
impatience,  de  fairc  des  listes  de  candidats,  afin 
d’aider  le  Premier  Consul  dans  les  choix  nombreux 
(|u’il  avait  Ji  faire.  Ce  dtipouillement  de  noms  rem- 
plit  utilement  leur  temps.  • 

Le  Premier  Consul  arriva  le  I I janvier  1802  (21 
nivdse).  La  population  des  campagnes,  assemble 
sur  les  routes,  l’attendait  jour  et  nuit.  Elle  6tait 
reunie  autour  de  grands  feux,  et  accourait  au-de- 
vant  de  toutes  les  voitures  <[ui  vcnaient  de  Paris,  en 
criant  : Vive  Bonaparte!  — Le  Premier  Consul  pa- 
rut  enfin,  et  fit  le  chemin  jusqu’a  Lyon  au  milieu 
de  transports  conlinuels  d'entbousiasme.  II  y cntra 
le  soir,  accompagne  de  sa  femuie,  de  ses  enfants 
adoptifs,  de  ses  aides  de  camp,  et  fut  re^u  par  les 
ministrcs,  les  autoriUis  civiles  et  militaires,  une  d6- 
putation  italienne,  l’etat-major  d’Egypte,  et  la  jeu- 
nesse  lyonnaise  a cheval.  La  ville,  illuminde  tout 
entiere,  6tait  resplendissante  comme  en  plein  jour. 


Janv.  (80i. 


Arrivec 
du  Premier 
Consul 
A Lyon. 


Digitized  by  Google 


394 


LIVRE  XIII. 


On  le  tit  passer  sous  un  arc  de  triomphe , cpie  sur- 
montait  un  noble  embleme  de  la  France  consulaire : 
c’etait  un  lion  endormi.  II  descendit  it  I’hdtel  de 
ville,  qu’on  avait  dispose  convenablement  pour  lui 
servir  d’habitation. 

Le  lendemain , le  Premier  Consul  employa  la 
journ^e  b recevoir  toutes  les  deputations  d6parte- 
mentales,  et  apres  elles  la  Consulle  italienno,  qui 
comptait  quatre  cent  cinquante  membres  presents 
sur  quatre  cent  cinquante-deux,  exemple  d’exac- 
titude  bien  rare,  si  on  considere  le  nombre  des 
personnes,  la  saison  et  les  distances  : et  encore 
l’un  des  deux  absents  etait-il  le  respectable  arche- 
vfeque  de  Milan , qui  venait  de  mourir  d’une  at- 
taque  d’apoplexie  chez  M.  de  Talleyrand.  Les  Ita- 
liens,  auxquels  le  Premier  Consul  parlait  leur  langue, 
etaient  charmes  de  le  revoir,  et  de  trouver  en 
lui  un  Fran^ais  et  un  Italien  tout  & la  fois.  On  pro- 
c6da  les  jours  suivants  aux  derniers  travaux  de 
la  Consulle.  Les  modifications  proposes  a la  Con- 
stitution avaient  et£  agrees  par  le  Premier  Consul ; 
les  listes  de  candidats  etaient  arr&tees.  On  imagina 
de  composer  un  comitd  de  trente  membres,  pris 
dans  la  Consulle  tout  entiere,  pour  discuter  avec  le 
Premier  Consul  la  longue  serie  des  choix  qui  etaient 
a faire.  Co  travail  prit  plusieurs  jours,  pendant  les- 
quels  le  Premier  Consul,  apres  avoir  employe  une 
partie  de  ses  journ6es  a voir  et  b entretenir  les  Ita- 
liens , s’occupait  en  m&me  temps  des  affaires  de 
France,  recevait  les  prefets , les  deputations  depar- 
tementales,  cntendait  l’expression  de  leurs  vceux 
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et  de  leurs  besoins,  et  apprenait  a connaitre  de  ses 
propres  yeux  1’etat  vrai  de  la  Republique.  L’enthou- 
siasme  allait  chaque  jour  croissant,  et  c’est  au  mi- 
lieu de  cet  entralnement  general , que  les  Frangais 
et  les  Italiensse  communiquaient  les  unsauxautres, 
que  fut  produite  l’idi5e  de  nommer  le  Premier  Con- 
sul President  de  la  Republique  Cisalpine.  MM.  Ma- 
rescalchi,  Petiet,  Murat,  de  Talleyrand,  voyaient 
tous  les  jours  les  membres  du  comite  des  Trente,  et 
conferaient  avec  eux  sur  le  choix  d’un  president. 
Quand  on  les  jugea  bien  embarrasses,  bien  divises 
sur  ce  choix,  qui  etait  en  effet  tres-diflieile  ii  faire, 
on  leur  laissa  entrevoir  une  maniere  de  sortir  d’em- 
barra9,  en  donnant  au  personnage  italien  qui  serait 
pr6f4rt  la  simple  quality  de  vice-president,  et  en 
couvrant  son  insuftisance  de  la  gloire  du  Premier 
Consul,  qui  serait  nomine  President.  Cette  idee  si 
simple,  encore  plus  utile  k la  Cisalpine,  k son  exis- 
tence, h la  bonne  administration  do  ses  affaires, 
qu'k  la  grandeur  du  Premier  Consul,  fut  trouv^e 
excellente,  mais  & la  condition  toutefois  d’un  vice- 
president  italien.  On  ddcida  le  citoyen  Melzi  A se 
charger  de  la  vice-pn5sidence,  sous  le  Premier  Con- 
sul. Tout  etant  prAt,  un  des  membres  du  comite  des 
Trente  fit  cette  proposition  au  comite.  Elle  fut  recue 
avec  joie  et  convertie  sur-le-champ  en  projet  de  d6- 
cret.  On  ne  perdit  pas  de  temps,  et  le  lendemain 
25  janvier  (5  pluvi6se)  le  projet  fut  presente  £ la 
Consulte  assemble.  Elle  l’aceueillit  avec  acclama- 
tion, et  proclama  NapolSon  Bonaparte  President  de 
la  Republique  italienne.  C’est  la  premiere  fois  qu’on 
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voit  ces  deux  noms  de  Napol£oji  et  de  Bonapakte 
r£unis  1’un  a l’autre.  Le  general  devait  joindre  au 
litre  de  Premier  Consul  de  la  Republique  francaise 
le  titre  de  President  de  la  Rdpublique  italienne.  Une 
deputation  lui  fill  envoyee  pour  lui  en  exprimer  le 
veeu. 

Pendant  que  cette  deliberation  avait  lieu , le  ge- 
neral des  armies  d’ltalie  et  d’Egypte  passait  la  revue 
deses  anciens  soldats.  Les  demi-brigades  de  Fannie 
d’figypte  qu’on  avait  eu  le  temps  de  r6unir  avaient 
et<5  jointes  a la  garde  consulaire,  a de  nombreux 
detachcments  de  troupes  et  a la  milice  lyonnaise. 
Ce  jour-la,  les  brumes  de  Haver  s’etaient  dissipees 
un  instant,. el,  par  un  soleil  £tincelant  et  un  froid 
rigoureux,  le  general  Bonaparte  parcourait  le  front 
de  ces  vieilles  bandes,  qui  le  recevaient  avec  d’in- 
croyables  transports  de  joie.  Les  soldats  d’Egypte  et 
d’ltalie,  charm 6s  de  retrouver  si  grand  ce  Ills  de 
lours  oeuvres,  le  saluaient  de  leurs  cris,  et  tenaient 
a lui  persuader  qu’ils  n’avaient  pas  cess6  d’etre 
dignes  de  lui,  quoique  conduits  un  moment  par  des 
chefs  indignes  d’eux.  11  faisait  sortir  de  vieux  gre- 
nadiers hors  des  rangs,  leur  parlait  des  combats 
auxquels  ils  avaient  assiste,  des  blessures  qu’ils 
avaient  regues;  il  reconnaissait  gii  et  la  des  ofiiciers 
qu’il  avait  vus  en  plus  d’une  rencontre , leur  serrait 
la  main  a tons,  et  les  remplissait  d’une  sorted ’ivresse, 
dont  lui-m&mc  ne  pouvait  se  d^fendre,  en  pre- 
sence de  ces  braves  gens,  qui  l’avaient  aide  par 
leur  dthouement  a produire  les  merveilles  dont  il 
jouissait,  et  dont  la  France  jouissait  avec  lui.  Cette 
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scone  se  passait  sur  les  mines  de  la  place  Bellecour, 
et  en  effagait  la  tristesse,  comme  la  gloire  efface  le  anv 
malheur. 

C’est  en  rentrant  a I’hAtel  de  ville  apr6s  cette  re- 
vue, que  le  Premier  Consul  trouva  la  deputation  de 
la  Consullp , regut  son  vceu,  declare  qu’il  I'agrcait, 
ct  qu’il  repondrait  le  lendemain  k ce  nouvel  acte  de 
confiance  de  la  nation  italicnne. 

Le  lendemain,  26  janvier  (6  pluvi6se),  il  se  ren- 
dit  dans  le  local  destine  aux  stances  generates  de  la 
Comulte.  C’etait  dans  une  grande  eglise,  dispos^e  et 
decode  pour  cet  usage.  Tout  s’y  passa  comme  dans 
une  stance  royale,  soit  en  France,  soit  en  Angle- 
terre.  Le  Premier  Consul,  entourd*  de  sa  famille,  des 
ministres  francais,  d’un  grand  nombre  do  g(5neraux 
et  de  prefets,  etait  place  sur  une  estrade.  II  tit  en 
iangue  italienne,  qu’il  pronongait  parfaitement,  un 
discours  simple  et  pr6cis,  dans  lequel  il  annonca  son 
acceptation,  ses  vues  pour  le  gouveraement  et  la 
prosperity  de  la  nouvelle  Republique,  et  proclama 
les  principaux  choix  qu’il  avait  faits,  conformement 
aux  voeux  de  la  Consulte.  Ses  paroles  furent  cou- 
vertes  par  les  cris  de  Vice  Bonaparte!  Vive  le  Pre- 
mier Consul  de  la  Republique  franraise!  Vive  le  Pre- 
sident de  la  Republique  italienne!  On  lut  ensuite  la 
Constitution  et  la  liste  des  citoyens  de  tous  les  rangs 
qui  devaient  contribuer  a la  mettre  en  activity. 

Une  longue  acclamation  exprima  l’accord  des  \o- 
lontes  entre  le  peuple  italien  et  le  h6ros  qui  I’avail 
affranchi.  Cette  seance  fut  solennelle  et  imposante; 
elle  commengait  dignement  l’existence  de  la  nou- 
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velle  republique , qui  devait  s’appeler  desormais 
Rkplbliqie  italiemne.  Cette  fois,  comme  lant  d’au- 
tres,  il  no  fallait  souhaiter  au  general  Bonaparte 
qu’une  chose  : c’est  que  le  gAnie  qui  conserve  ac- 
compagnat , cliez  ce  favori  de  la  fortune,  le  gAnie 
qui  cree. 

Le  Premier  Consul  dtait  dcpuis  vingt  jours  k Lyon. 
Le  gouvernement  de  la  France  rAclamaitsa  presence 
a Paris,  et  il  avail  k donner  les  derniers  ordres 
pour  la  signature  de  la  paix  definitive,  qui  se.n6- 
gociait  au  congres  d’ Amiens.  Pendant  ce  temps,  le 
consul  CambacAres  et  le  S£nat  travaitlaient  k le  d6- 
barrasser  des  opposants  inconsid<5r6s  qui  l’avaient 
contrarie  si  violenunent , dans  le  moment  de  sa  car- 
rierc  ou  il  a le  moins  m6ril£  de  l’Atre.  11  allait  se 
trouver  en  mesurc  de  reprendre  cette  longue  sArie 
de  travaux  qui  faisaient  le  bonheur  et  la  grandeur 
de  la  France.  11  £tait  done  pressA  de  revenir  a Paris, 
reprendre  ses  occupations  accoutumdes,  et  y rece- 
voir  probablement,  pour  prix  de  ses  oeuvres,  une 
grandeur  nouvelle,  juste  r6compense  de  la  plus 
noble , do  la  plus  fdconde  ambition  qui  fut  jamais. 

II  partit  le  28  janvier  (8  pluviAse) , laissant  les 
Ilaliens  enthousiasmAs  et  remplis  d’esperance,  lais- 
sant les  Lyonnais  enchants  d’avoir  possf'de  quel- 
ques  jours  Thornme  extraordinaire  qui  remplissait 
le  monde  de  son  nom , et  qui  montrait  pour  leur 
ville  une  predilection  si  marquee.  11  avait  regu  de 
l’empereur  Alexandre  une  rAponse  a une  lettre  dans 
laquclle  il  demandait  a ce  monarque  quelques  avan- 
tages  pour  le  commerce  de  Lyon.  Cette  lettre,  qui 
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annonfait  les  ineilleures  dispositions  de  la  part  dc 
la  Russie,  fut  puldidc  en  substance,  et  produisit  la 
plus  vivo  satisfaction.  En  partant,  le  Premier  Consul 
donna  trois  £charpes  aux  trois  maires  de  la  ville  de 
Lyon,  en  mOmoire  de  celte  glorieuse  visite.  Les  Bor- 
delais lui  avaient  envoye  une  deputation  pour  lc 
prior  de  traverser  leurs  murs.  II  leur  en  fit  la  pro- 
messe,  d^s  quo  la  paix  definitive  lui  aurait  rendu  un 
peu  dc  loisir.  11  passa  par  Saint-Etienne,  Nevers,  et 
arriva  le  31  janvicr  1 (11  pluvi6se)  a Paris. 

1 Nous  donnons  quelques  extraits  do  la  corrospondanco  du  Promior 
C’ousul  pendant  sou  sejour  a Ljou  : 

Aux  consult  CambacSrcs  et  Lebrun.' 

u Lyon,  24  nivuee  an  x (14  janvicr  1802.) 

» Je  refois,  citovens  consuls,  votre  lotlrodu  21.  XI  fait  ici  un  froid 
excessif , ct  jo  passe  les  matinees,  dc  midi  a six  heuros,  k recevoir  los 
prtfets  et  los  notables  dos  departements  voisins.  Vou*  savez  qtie  dans 
ces  sortos  dc  conferences  il  faut  parlcr  longtemps. 

» Co  soir  la  ville  do  Lyon  donno  un  concert  ct  uii  bal.  Je  vais  y aller 
dans  une  heure, 

<•  Les  travaux  do  la  Consulte  avancont. 

» L^s  troupes  dc  I’armde  d’Oricnt  arrivent  it  force  A Lyon.  Je  prends 
des  mesures  pour  les  fairc  liahiller.  Je  coiupte  en  passer  la  revue  le  28. 

» Je  continue  k Atre  oxtrAineinent  satisfait  de  tout  ce  que  je  vois, 
soit  du  peuple  dc  I.yon , soit  du  midi  dc  la  France. 

• Los  negotiations  d’Amiens  me  paraissent  avancor. 

*>  Je  vous  felicite  de  la  manure  dont  tout  inarcbe  dans  vos  mains. 

» Joseph  m’a  ferit  d’Amiens  que  le  lord  Cornwallis  lui  avail  dit  que 
le  cabinet  britannique  avait  recu  des  nouvelles  de  Saint  - Domingue 
favorables  a l’armee  fran^aise.  que  la  division  g’etait  manifestee  dans 
l’armde  de  Toussaint.  » 

Aux  metnes. 

u Lyon  , 26  nit  use  an  x 1 10  janvicr  1802.) 

» J’ai  re?u , citovens  consuls,  vos  ddpAches  des  22  et  2*  nivAse 

Les  Lyonnais  nous  ont  don  no  une  fite  trds-distingu<le.  Vous  en  trou- 
verez  ci-joint  le  detail , ainsi  que  les  vers  qui  ont  Ate  chanten. 
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» Je  vais  trta-lentement  dans  mes  operations,  car  je  passe  IouIps 

Jauv.  1802.  |||,.S  mutini  es  it  reeevoir  des  deputations  dps  dipqrteinents  voisins. 

» II  fait  aujourd’hui  tres-beau . inais  tres-froid. 

> l.p  bien-itre  dp  la  Ripublique  est  sensible  depuis  deuv  ans.  I, ton , 
pendant  les  anodes  Tin  et  ix , a vu  accrottre  sa  population  dp  plus  de 
vingt  inille  Ames , et  tous  les  manufacturierg  que  j'ai  vus  de  Saint- 
Ktienne,  d’Annonay,  etc.,  to 'out  dit  qup  leurs  fabriques  sont  en  grande 
activite. 

a Toutcs  les  (dtps  nte  paraissent  pleines  d’activitd,  non  de  celle  qui 
disorganise  les  empires , mais  de  celle  qui  les  recrie , et  produit  leur 
prospdritd  et  leur  richesse. 

a Je  passerai  eu  revue  dans  quelques  jours  prds  de  six  demi-brigades 
de  I’armde  d’Oricnt.  » 

,1m  consul  Cumbntcrfs. 

a Lyon,  2S  nivi.se  an  x (18  janrier  1802.1 

a Je  viens,  citoyen  consul,  de  reeevoir  la  ddputation  de  Bftrdeaux. 
Kile  m’a  reinis  une  petition  |Kiur  me  solliciter  de  passer  dans  leur 
ville,  ce  que  jp  leur  aipromis  de  fa  ire  lorsque  leurs  relations  seraient 
e»  pleine  activite  avee  les  Antilles  et  1’lle  de  France. 

a Votrc  lettre  du  25  m'a  instruit  des  ddlibdratious  du  Sdnat.  Je  vous 
prie  de  tenir  la  main  A ce  qu’on  nous  diharrasse  exactement  des  vingt 
et  des  soixante  mauvais  metnbres  que  nous  avons  dans  les  autorites 
constitudes.  La  volontd  de  la  nation  est  que  Pon  n’empdche  point  le 
gouvemement  de  faire  le  bien , et  que  la  tite  de  Medusc  ne  se  monlre 
plus  dans  nog  tribunes  ni  dans  nos  assemblies. 

a La  conduite  de  Sieyis  dans  cette  circonstance  pronve  parfaitement 
qu’apres  avoir  concouru  A la  destruction  de  toutes  les  constitutions 
depuis  91  , il  veut  encore  s’essayer  contre  celle-ci.  J1  est  bien  extraor- 
dinaire qu’il  n'en  sente  ]ias  la  folie.  II  devrait  faire  brdler  un  cierge  A 
Notre-Dainc  pour  s’dtre  tiri  de  1A  si  heurcusement . et  d’une  maniire 
si  inespirie ; mais  plus  je  vieillis,  et  plus  je  m'aper<,ois  que  chacua 
doit  remplir  son  destin. 

> J’imagine  que  vous  aver  prig  toutes  les  mesurcs  pour  dimolir  le 
CbAtelet. 

a Si  le  ministre  de  la  marine  a besoin  des  frigates  du  roi  de  Naples, 
il  peut  s’eu  servir.  11  serait  mime  bien  qu’il  les  fit  partir  le  plus  tot 
possible  |H>ur  l’Amirique.  Tout  s’arrangera  apris  avec  le  roi  de  Naples. 

a Le  froid  a beaucoup  diinioue  aujourd’hui. 

a Le  giniral  Jourdan,  qui  est  arrivi  aujourd’bui  du  Piimont,  me 
rend  un  coiupte  assez  satisfaisaut  de  cette  province. 
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» Les  operations  de  la  Consulte  avancent , toutes  lenrs  lois  orga-  

niques  se  rtkligent.  Janv.  t80i. 

» J’ai  confbrf  one  partie  de  la  matinee  avec  les  prefets. 

» Je  rous  recommande  de  voir  1c  ministre  de  la  marine  pour  vous 
assurer  que  les  vivres  de  Saint-Domingue  sont  partis.  » 

Aux  consuls  Cambactrh  cl  Lebrun. 

u Lyon,  30  nivose  an  x (20  Janvier  1802i. 

» Je  desirerais , citovens  consuls , que  le  ministre  du  tresor  public 
envoy 4t  dans  la  16*  division  militaire  le  citoyen  Roger,  pour  y verifier 
la  comptabilite  du  payeur  et  des  principaux  recevcurs  des  departe- 
ments  qui  composent  cette  division. 

<•  Je  desirerais  egalement  que  le  ministre  du  tresor  public  envoyAt 
b Rennes  un  bomine  coniine  le  citoyen  Roger,  pour  faire  la  memc 
operation  dans  ia  13'  division  militaire. 

» Faites  aussi  partir  les  conseillers  d’f.tat  Tbibaudeau  et  Fourcroy , 

Fun  pour  la  13'  division  militaire  et  1’autre  pour  la  16’,  pour  inspector 
ces  divisions  eormne  ils  Font  fait  deja  dans  leur  prCcedente  mission. 

Inc  partie  des  plaintes  vient  de  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  n’a  pas 
fait  toucher  aux  officicrs  Findemnite  de  four  rage  et  de  logement  pour 
le  premier  trimestre  de  Fan  x , de  ce  que  les  reccveurs  gardent  long- 
temps  les  fonds  et  que  les  payeurs  payent  le  plus  tanl  qu’ils  peuvent. 

Les  payeurs  et  les  receveurs  forment  la  plus  grande  plaie  de  l’Ltat...  » 


Aux  mfmes. 


u Lyon  , 30  nivfae  an  x (20  Janvier  1S02I. 

» Je  recois , citovens  consuls,  votre  lettre  du  26  et  27.  A Lyon 
cointne  * Paris,  le  temps  s’est  considdrablement  adouri. 

» J’ai  vn  hier  different*  ateliers.  J’ai  iti  satisfait  de  Pindustrie  el 
de  la  severe  economic  dont  j’ai  cru  entrevoir  que  la  fabrique  de  Lyon 
use  covers  ses  ouvriers. 

» Je  devais  aujourd’hui  faire  rna  parade,  mais  je  Fai  remise  au 
5 pluvidse,  les  troupes  de  I’armde  d’Orient  nVtaicnt  pas  habillees; 
j’ai  Fespoir,  au  contraire , que  le  5 ellcs  le  seront , ce  qui  offrira  un 
coup  d’lril  satisfaisant. 

» J’ai  vu  avec  grand  plaisir  l’arritd  que  vous  avez  pris  sur  le  tbi- 
telet.  Si  les  temps  devenaient  rigoureux,  je  ne  crois  pas  que  la  mcsure 
que  vous  avez  prise  de  donner  4,000  francs  par  mois  pour  les  ateliers 
extraordinaires  soil  suffisante 

TOM.  hi.  26 
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» II  serait  ntcessaire  que  vous  ordonnassiei  qu’indtpendamment  des 

Janv.  1801.  1 00,000  francs  que  le  ministre  de  Pinttricur  donne  par  mois  au\ 

comites  de  bienfaiaance , on  y joignlt  10,000  francs  d'extraordinaire 
pour  distribuer  du  bois;  et  si  le  froid  revenait,  il  faudrait , comine 
cn  89 , faire  alluincr  du  feu  dans  les  tglises  et  autres  grands  ttablis- 
sements  , pour  chauffer  beau  coup  de  monde. 

» Je  compte  ttre  a Paris  dans  le  courant  de  la  decade.  Je  vous  prie 
de  voir  s'il  ne  serait  |>as  conveuable  de  mettre  dans  le  Monileiir  le 
dernier  message  au  Stnat , et  de  mettre  a la  fin  deux  ligncs  pour  dire 
que  le  Stoat  a nomine  une  commission  qui , ayant  fait  son  rapport 

dans  la  stance  du , il  a decide  qu'il  proetderait  au  renouvellement, 

conformtraent  0 Particle  38  de  la  Constitution , etc. 

» Plusieurs  renscignements  qui  me  sont  venus  me  porteraient  4 
croire  que  Caprara  exige  que  des  prttres  signent  des  formules  ou 
professions  de  foi  4 peu  prts  dans  ccs  termes  : 

« Aimons  d’ailleurs  a faire  ici  une  profession  solcnnelle  d’un  respect 
><  filial, d’une  soumission  parfaite.d’une obtissance  ponctuelle envers. . . » 
x Ccs  renseignements  me  sont  venus , entre  autres  , de  Macstricht. 
Je  vous  prie  d’en  couftrer  avec  Porlalis.  Cette  formule  parait  bien 
inconcevable . » 


Aux  memes. 

a Lyon,  1 plaviOw  sn  x (22  jnnvier  1802u 

x Je  u’ai  re?u , citoyens  consuls , votre  lettre  du  29  nivOse  qu’au- 
jourd'hui  a trots  beures  aprts  midi.  Le  dtgel  et  les  inondatious  ont 
retardt  de  quelques  heures  votre  eourrier. 

» Le  service  des  fourrages  est  entitrement  dtsorganist  dans  le  dtpar- 
leinent  de  la  DrOme ; 11  faudrait  retenir  10,000  francs  sur  l’ordonnance 
de  pluviOse,  jusqu’a  ce  que  ce  service  soil  au  courant. 

x Les  bOpitaux  civils,  auxquels  il  u’est  aceordt  que  14  sous  pour 
les  journtes  des  mibtaires  malades,  se  plaignenl  de  n'avoir  encore  rien 
recu  pour  Pan  x.  Celui  de  Valence  rtclamc  mtiue,  avec  Pan  x,  le  mois 
de  fructidor  an  ix. 

> Le  travail  de  Porganisation  des  troupes  pitinontaises , que  j’ai 
signe  il  y a plus  d’ou  mois,  n’est  pas  encore  arrive  4 Turin,  ce  qui 
met  de  l’inccrtitude  parmi  ces  troupes.  F.n  general , il  y a du  retard 
et  pas  d'activitt  dans  le  dtparteuient  de  la  guerre;  e'est  Pupiuion  de 
tous  ceux  qui  out  affaire  avec  ce  dtparteuient. 

x 11  est  indispensable  que  le  ministre  de  ia  guerre  envoie  un  ancien 
ct  bon  ordonnatcur  4 Turin... 
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» Toole*  le*  priori  pales  dispositions  de  la  Consalte  soot  arrttees.  Je 
compte  toujour*  Mrc  dans  le  courant  de  la  decade  k Paris. 

> II  aerait  k desi rcr  que  le  Senat  noimnlt  une  douzaine  de  prcfcts , 
soit  au  Tribunal,  soil  au  Corps  legislate.  Cclui  du  Mont-Blanc  seralt 
da  nombre. 

" Je  ddsirerais  que  voua  lissie*  mettre  dan9  le*  journaux  plusienrs 
articles  pour  relever  1’escroquerio  de  Fouilloux,  et  tourner  en  ridicule 
les  gobe-mourhes  et rangers  qui  repamlaient  des  bruit*  absurdes  , tons 
fondes  sur  le  bulletin  manuscrit  d’un  petit  escroc  qui  n’avait  pas  de 
quoi  dtner  et  qui  les  a dupe's.  11  est  bon  de  revenir  plusieurs  fois  snr 
eet  objet.  » 


Aux  mimes. 


m Lyon,  5 pluviusc  an  X [ 20  Janvier  l«02i. 

>•  Jc  re?ois,  citoyens  consuls,  votre  lettre  du  2 pluvidsc. 

» J’ai  eu  aujourd’hui  parade  a la  place  Bellecour.  La  journiSe  a did 
superbe.  Le  soleil  dtait  comtne  au  mois  de  flordal. 

» La  Consulte  a nomine  un  comite  de  (rente  individus  qui  lui  a fait 
un  rap[iort , que , vu  les  circonstances  intcrieures  et  extdrieures  de  la 
Cisalpine,  il  etait  indispensable  de  me  laisser  gdrer  la  premiere  magis- 
trature,  jusqu’a  ce  que  les  circonstances  permettent  et  qyc  je  juge 
convenable  de  nommer  un  successeur.  Demain  je  compte  me  rendre  a 
la  Consulte  reuuie.  On  y lira  la  Constitution,  les  nominations,  et  tout 
sera  termini'.  Jc  serai  a Paris  decadi...  ■> 


Aux  mimes. 


u Lyon,  6 pluriose  an  x (26  janvier  1802- . 

» J’ai  rec.u,  citoycns  consuls,  votre  lettre  du  3 pluvidse.  Jc  crois 
qu’il  est  bon  d’attendre  la  signature  de  la  paix  3 Amiens , avant  de 
lever  l’etat  de  sii'gc  de  la  ville  de  Brest. 

•i  A deux  heures  jc  me  suis  rendu  dans  la  salle  des  stances  de  la 
Consulte  extraordinaire ; j’y  ai  prononed  en  italien  un  petit  discours , 
dont  vous  trouverez  ci-joint  la  traduction  francaisc.  On  y a lu  la  Con- 
stitution, la  prcmifcre  loi  organique,  une  relative  au  clerge.  Les  diffd- 
rentes  nominations  ont  etc  proclam  des. 

» Je  vous  enverrai  demain  le  procds-vcrbal  de  toute  la  Consulte , 
dans  lequel  se  (rouvera  la  Constitution.  Les  deux  ministres , qualre 
conseillers  d'Ltat , vingt  prefets , des  generaux  et  officicrs  superieurs 
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m’ont  acr-oinpagne.  Cette  stance  a eu  de  la  majesty,  une  grande  unani- 

Janv.  1 80i . mite,  et  j’espire  du  emigres  de  Lyon  tout  le  reaultat  que  j’en  attendaia. 

» Je  crois  qu’il  cat  inutile,  si  1’on  lie  fait  pas  courir  de  faux  limits 
sur  le  congrts  de  Lyon,  que  vous  publiiez  rien  avant  1'arrivee  du 
courrier  que  je  tous  evpedicrai  domain.  Ce  ne  scrait  que  dans  le  c«s 
oil  I’on  aurait  repandu  que  la  Couaulte  m’a  nomine  President , que 
yous  pourriez  fairc  imprimer  lea  deux  pieces  c.i-jointes , qui  font 
eonnaltre  la  veritable  touniure  qu'ont  prise  lea  choses. 

>>  Je  paaserai  la  journee  de  domain  a Lyon  pour  terminer  tout , ei 
je  partirai  dans  la  nuit.  Je  serai  decadi  it  Paris.  » 


FIN  Dl  LIVRE  TRKI/IKME . 
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Arrivee  du  l'rcmicr  Consul  a Paris.  — Scrutin  du  Senat  qui  exclut 
soixanto  membres  du  Corps  legislatif  et  vingt  ineinbres  du  Tribunat. 

— Les  membres  exclus  ran  places  par  des  homnies  devours  au  gou- 
veroement.  — Kin  du  congrts  d'Amiens.  — Quelques  dilliculles  sur- 
gissent  au  dernier  moment  de  la  negotiation , par  suite  d'oinbrages 
excites  en  Angleterre.  — Le  Premier  Consul  sunnonte  ces  dilliculles 
l>ar  sa  moderation  et  sa  fermete.  — La  paix  definitive  signer  le 

mars  I S02.  — Quoique  le  premier  entbousiasme  de  la  paix  soil 
amorti  en  France  et  en  Angleterre,  on  accueille  avec,  une  nouvelle 
joic  I’esperance  d’une  reconciliation  sincere  et  durable.  — Session 
extraordinaire  de  Pan  x , destimle  A convertir  en  loi  le  Concordat , 
le  traite  d’Amiens,  et  differents  projets  d’une  liaute  importance.  — 
Loi  reglcmenlairc  des  cultes  ajoutee  au  Concordat,  sous  le  litre  d’.tr- 
liclts  organiques.  — Presentation  de  cettc  loi  et  du  Concordat  au 
Corps  legislatif  et  au  Tribunat  renouveles.  — Froideur  avec  laquelle 
res  deux  projets  sont  accueillis , im'ine  apres  l’exrlusion  des  oppo- 
sants.  — Ils  sont  adoptes.  — Le  Premier  Consul  fixe  au  jour  de  PA- 
ques  la  publication  du  Concordat,  et  la  premiere  ceremonic  du  culte 
retabli.  — Organisation  du  nouveau  derge.  — Part  faite  aux  const!- 
tutiounels  dans  la  nomination  des  e>e<iues.  — Le  cardinal  Caprara 
refuse,  au  noni  du  Saidl-Siege,  d’instituer  les  constitutionnels.  — 
Fcrmete.  du  Premier  Consul , et  soumission  du  cardinal  Caprara.  — 
Reception  oflicielle  du  cardinal  coniine  legat  d latere.  — Sacrc  des 
c|uatre  priucipaux  eveques  A Notre-Daiue,  le  dimauclie  des  Rameaux. 

— Curio  site  et  emotion  du  public.  — La  veillc  meme  du  jour  de 
I’Aqut-s  et  du  Te  Drum  solennel  qui  doit  etre  chante  A Notre- Dame, 
le  cardinal  Caprara  veut  imposer  aux  constitutionnels  une  retracta- 
tion humiliante  de  leur  conduite  pass*;e.  — Nouvelle  resistance  de  la 
I>art  du  Premier  Consul.  — Le  cardinal  Caprara  ue  cede  que  dans 
la  nuit  qui  precede  le  jour  de  PAques.  — Repugnance  des  generaux 
A se  rendre  A Notre- Dame.  — Le  Premier  Consul  les  y oblige.  — Te 
Oeum  solennel  et  restauration  ofticiellc  du  culte.  — Adhesion  du 
public,  et  joie  du  Premier  Consul  en  vox  ant  le  succAs  de  ses  efforts. 

— Publication  du  GAiiic  du  Chrlstianisme.  — Projet  d’une  aiunistie 
generate  A 1’egard  des  emigres.  — Cette  mesure,  debattue  au  Conseil 
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d’Etat , devient  l’objct  d’un  sdnatus-consulte.  — Vues  du  Premier 
Janv.  4 802.  Consul  sur  (’organisation  de  la  socidtd  en  France.  — Ses  opinions  sur 
les  distinctions  sociales  et  sur  l’dducation  de  la  jeunesse.  — Deux 
projets  de  loi  d’une  haute  iniportance,  sur  (’institution  de  la  Legion 
d'honneur,  et  sur  I’instruction  puhlii|ue.  -■  Discussion  de  ccs  deux 
projets  dans  le  seiii  du  Conseil  d'KIat.  — Caractdre  des  discussions 
de  cc -grand  corps.  — Paroles  du  Premier  Consul.  — Presentation 
des  deux  projets  au  Corps  Idgislatif  et  au  Tribunal.  — Adoption  it 
une  grande  majority  du  projet  de  loi  relatif  it  (’instruction  publique. 
— I’ne  forte  minority  se  prononre  contre  le  projet  relatif  a la  Legion 
d’honneur.  — Le  traitd  d’Amiens  prdsentd  le  dentier , comine  cou- 
ronnement  des  oeuvres  du  Premier  Consul.  — Accucil  fait  it  ce  traits. 
— On  en  prend  occasion  de  dire  de  toutes  parts  qu’il  faut  decerner 
une  recompense  nationale  a l’auteur  de  tous  les  biens  dont  jouit  la 
France.  — Les  partisans  et  les  fibres  du  Premier  Consul  songent 
au  rdtablissement  de  la  monardiie.  — Cette  idee  paratt  prdmaturde. 
— L’idde  du  consulat  ddfdrd  a vie  prdvaut  gdirdralcment.  — Le  cousul 
Cambacdrds  off  re  son  intervention  auprds  du  Sdnat.  — Dissimulation 
du  Premier  Consul , qui  ne  veut  jamais  avouer  ce  qu’il  desire.  — 
Embarras  du  consul  Cambacdrds.  — Ses  efforts  auprds  du  Sdnat  pour 
obtenir  que  le  consulat  soit  ddfdrd  au  gdndral  Bonaparte  pour  la  durde 
de  sa  vie.  — Les  ennemis  secrets  du  gdndral  protitent  de  sou  sileuce 
pour  persuader  au  Sdnat  qu’une  prolongation  du  consulat  pour  dix 
anndes  lui  sufiit.  — Vote  du  Sdnat  dans  ce  sens.  — Ddplaisir  du  Pre- 
mier Consul.  — II  veut  refuser.  — Son  colldgue  Cainbardrds  l’eu  ent- 
pdclie , et  propose,  coniine  expedient,  de  recourir  a la  souveraiuetd 
nationale,  et  de  poser  A la  France  la  question  de  savoir  si  le  gdndral 
Bonaparte  sera  consul  A vie.  — Le  Conseil  d’fitat  charge  de  rddiger 
la  question.  — Ouverture  de  registres  |iour  recevoir  les  votes,  dans 
les  mairies,  les  tribunaux,  les  notariats.  — Empressement  de  tous 
les  citoxens  a porter  leur  rd|ionse  affirmative.  — Cbangemeiits  appor- 
tds  8 la  Constitution  de  M.  Sieyds.  — Le  Premier  Consul  recoil  le  cou- 
sulat  A vie,  avec  la  facultd  do  designer  son  successeur.  — Le  Sdnat  est 
investi  du  pouvoirconstitu&nl.  — Les  Lisles  de  notabilitdsontabolies, 
et  remplacdes  |>ar  des  colldges  dlectoraux  A vie.  — Le  Tribunat  rdduit 
A n’dtre  qu’une  sectilHi  du  Conseil  d’fctat . — La  nouvelle  Constitution 
devenue  tout  A fait  monarchiquc.  — Lisle  civile  du  Premier  Cousul. 
— II  est  proctamd  solennellement  )>ar  le  Sdnat.  — Satisfaction  gend- 
rale  d’avoir  fondd  erifin  un  pouvoir  fort  et  durable.  — Le  Premier 
Consul  prend  le  nom  de  Nxroi.t  ox  Borapartk.  — Sa  puissance  morale 
ast  A son  apogde.  — Rdsumd  de  cette  pdriode  de  trois  ans. 


Le  voyage  du  Premier  Consul  a Lyon  avail  eu 
pour  but  de  constituer  la  R^puWique  italienne , el 
de  s'en  assurer  le  gouvernement  dans  j'intcr&t  de 
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1’Italie  et  dans  celui  de  la  France.  II  avait  eu  pour 
but  aussi  d’embarrasser  1’opposition,  de  la  disc  re- 
dder en  la  laissant  oisive , en  prouvant  qne  le  bien 
6tait  impossible  avec  elle ; enfin  de  menager  au  con- 
sul Cambacores  le  temps  d’exclure  du  Corps  legisla- 
te et  du  Tribunat  les  personnages  les  plus  remuants 
et  les  plus  incommodes. 

Tout  ce  qu’on  avait  voulu  6lait  r6alis£.  La  R6pu- 
blique  italienne,  constitute  avec  tclat,  se  trouvait 
Ii6e&  la  politique  de  la  France,  sans  perdreson  exis- 
tence propre.  Lesopposants  du  Tribunat  et  du  Corps 
Itgislatif,  frappts  par  le  message  qui  retirait  le  Code 
civil,  laissts  a Paris  sans  un  seul  projet  de  loi  a 
discuter , ne  savaient  comment  sortir  d’embarras. 
Partout  on  s’en  prenait  a eux  de  l’interruption 
des  beaux  travaux  du  gouvernement;  partout  on 
les  blAmait  d’imiter  mesquinement  et  hors  de  propos 
les  agitateurs  d’autrefois.  C’est  dans  cette  situation 
que  M.  Cambactres  leur  porta  le  Vernier  coup , par 
la  combinaison  ingtnieuse  qu’il  avait  imagiute.  II 
fit  appeler  le  savant  jurisconsulte  Tronchet,  intro- 
duit  au  Stnat  par  son  influence,  et  jouissant  dans 
ce  corps  de  la  double  autorito  du  savoir  et  du  ca- 
racttre.  II  lui  communiqua  son  plan , et  le  lui  fit 
agrter.  On  a vu  dans  le  livre  prtctdent  quel  ttait 
ce  plan ; on  a vu  qu’il  consistait  a interpreter  Par- 
ticle 38  de  la  Constitution , qui  fixait  en  Pan  x la 
sortie  d’un  premier  cinquieme  du  Tribunat  et  du 
Corps  legislatif,  et  k donner  au  Stnat  la  designation 
de  ce  cinquieme.  11  y avail  beaucoup  de  raisons 
pour  et  contre  cette  maniere  d’enlendre  Particle  38 : 


Janv.  480i. 


Embarras 
dcs  opposants 
laisses  a Paris 
sans  aucun 
projet  de  loi 
it  discuter. 
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Adoption 

au 

Sonat  du  plan 
imagine 
par  le  consul 
Cambacdr6s 
pour 

(exclusion 
des  opposants 
du  Corps 
Icgislatif  et  du 
Tribunat. 


la  meilleure  de  loutes  dtait  le  besoin  de  supplier  a 
la  facultd  de  dissolution , que  la  Constitution  n’a- 
vait  point  attribute  au  pouvoir  exdcutif.  M.  Tron- 
ehet,  homme  sage,  bon  citoyen,  admirant  et  crai- 
gnant  a la  fois  le  Premier  Consul , mais  le  jugeant 
indispensable,  et  reconnaissant  avecM.  Cambacdres 
que  si  on  ne  le  ddlivrait  pas  de  l’opposition  impor- 
tune du  Tribunat , il  se  jetterait , par  amour  mdme 
du  bien  qu’on  l’empdchait  de  faire,  dans  des  mesu- 
res  violentes,  M.  Tronchet  entra  dans  les  vues  du 
gouvernement,  et  se  chargea  de  prdparer  le  Senat 
it  l’adoption  des  mesurcs  projetdcs.  11  y rdussitsans 
peine,  car  le  Sdnat  sentait  qu’on  l’avait  rendu 
complice  et  dupe  de  la  mauvaise  humeur  des  oppo- 
sants.  Ce  corps  avait  deja  reculd  avec  beaucoup 
d’empressement  et  peu  de  dignitd  dans  l’aflaire  des 
candidatures.  Domind  par  cet  amour  du  repos  et  du 
pouvoir  qui  avait  saisi  tout  le  monde,  il  consentit  a 
ecarter  les  opposants,  dont  il  avait  d’abord  secondd 
les  projels.  Le  plan  ayant  dtd  accueilli  par  les  prin- 
cipaux  personnages  du  corps,  Lacdpede,  Laplace, 
Jacqueminot  et  autres,  on  procdda  sans  delai  a 
l’exdeution , par  un  message  datd  du  7 janvier  1 802 
(17  niv6se  an  x). 

« Sdnateurs,  disait  le  message,  l’article  38  de  la 
» Constitution  veut  que  le  renouvellement  du  pre- 
» mier  cinquieme  du  Corps  ldgislatif  et  du  Tribunat 
» ait  lieu  dans  l’an  x,  et  nous  touchons  au  qua- 
rt trieme  mois  de  cette  annde.  Les  Consuls  ont  cru 
» devoir  appeler  votre  attention  sur  cette  circon- 
» stance.  Votre  sagesse  y trouvera  la  ndcessild  de 
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» vous  occuper  sans  deiai  des  operations  qui  doivent 

, , , „ . r n ' Janv.  1804. 

» pr^ceder  ce  renouvelleraent.  » 

Ce  message,  dont  l’intention  etait  facile  & deviner, 
f'rappa  de  surprise  les  opposants  des  deux  assem- 
bles legislatives,  et  naturellement  excita  chez  eux 
la  plus  vive  irritation.  Par  legerete,  par  entralne- 
ment,  ils  s’etaient  jetes  dans  cette  carridre  d’oppo- 
sition,  sans  en  pr6voir  Tissue,  et  ils  etaient  etran- 
gement  surpris  du  coup  qui  les  menacait,  coup  qui 
aurait  6te  plus  rude  sans  Tintervention  du  consul 
Cambacerds.  Ils  s’assemblerent  pour  rediger  un 
memoire  et  le  presenter  au  Senat.  M.  Cambaceres, 
qui  les  connaissait  presque  tous,  s’adressa  aux  moins 
compromis.  II  leur  fit  sentir  qu’en  se  signalant  da- 
vantage  par  leur  resistance,  ils  attireraient  sur  leur 
personne  I’attention  du  Senat  et  le  pouvoir  d’ex- 
clusion  dont  ce  corps  allait  Stre  revfitu.  Cette  ob- 
servation calma  la  plupart  d’entre  eux,  et  ils  atten- 
dirent  en  silence  la  decision  de  cette  autorite  su- 
preme. Dans  les  seances  des  15  et  18  janvier  (23  et 
28  nivdse),  le  Senat  resolut  la  question  que  soulevait 
le  message  des  Consuls.  A une  tres-  grande  ma- 
jorite,  il  decida  que  le  renouvellement  du  premier 
cinquidme,  dans  les  deux  assembiees  legislatives, 
aurait  lieu  immediatement,  et  que  la  designation 
de  ce  cinquieme  se  ferait  par  le  scrutin , et  non 
par  le  sort.  Mais  on  adopta  un  temperament  de 
forme,  et  au  lieu  de  faire  porter  le  scrutin  sur  le 
nom  de  ceux  qui  devaient  sortir,  on  le  fit  porter  sur 
le  nom  de  ceux  qui  devaient  rester.  La  mesure  avait 
alors  Tapparence  d’une  preference,  au  lieu  d’avoir 
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celle  (l’une  exclusion.  Movennant  ce  ieger  adoucisse- 
ment  de  forme , on  proceda  sans  delai  a la  designa- 
tion des  deux  cent  quarante  membres  du  Corps  14- 
gislatif,  et  des  quatre-vingts  membres  du  Tribunat, 
destines  a continuer  la  legislature.  Les  s4nateursdont 
on  disposait  le  plus  immediatement  avaient  le  secret 
des  nomsqu’on  voulait  sauverde  I’exclusion,  el  dans 
les  derniers  jours  de  janvier  (fin  de  ni\  6se  et  commen- 
cement de  pluvidse),  les  scrutins  incessamment  r4- 
p4t4s  du  S4nat  op4r4rent  la  separation  des  partisans 
et  des  adversaires  du  gouvernement.  Soixante  mem- 
bres du  Corps  14gislatif,  qui  avaient  montr4  le  plus 
de  resistance  aux  projets  du  Premier  Consul,  surtout 
au  projet  du  r4tablisseraent  du  culte,  vingt  mem- 
bres du  Tribunat  les  plus  actifs,  furent  frappes 
d’exclusion,  ou,  cornme  on  dit  aiors,  elimines.  Les 
principaux  parmi  ces  vingt  4taient  MM.  Ch4nier,  Gin- 
guene,  Chazal,  Bailleul,  Courtois,  Ganilh,  Daunou 
et  Benjamin  Constant.  Les  autres,  moins  connus, 
gens  de  lettres  ou  d’affaires,  anciens  conventionnels, 
anciens  pr4tres,  n’avaient  eu  d’autre  litre  pour  en- 
trer  au  Tribunat  que  l’amiti4  de  M.  Sieyes  et  de  son 
parti ; le  m4me  titre  les  en  fit  sortir. 

Telle  futla  fin,  non  pas  du  Tribunat,  qui  conti- 
nua  d'exister  quelque  temps  encore,  mais  de  l’im- 
portance  momentan4e  que  ce  corps  avait  acquise.  II 
eftt  4t6  a d4sirer  que  le  Premier  Consul , si  plein  de 
gloire , si  dedommag4  par  1’ adhesion  universelle  de 
la  France  d’une  opposition  inconvenante,  pAt  se  r4- 
signer  It  supporter  quelques  d4tracteurs  impuissants. 
Cette  resignation  eut  4te  plus  digne , et  aussi  moins 
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dommageable  a 1’espece  de  libertd  qu’il  aurait  pu  nous 
laisser  alors,  pour  nous  preparer  plus  tard  a une  li- 
berty veritable.  Mais  en  ce  mondc  la  sagesse  est  plus 
rareque  l’habilet<$,  plus  rare m^rne  quo  le genie;  car 
la  sagesse  suppose  la  victoire  sur  ses  propres  passions, 
victoire  don!  les  grands  hommes  ne  sont  gudre  plus 
capables  que  les  petits.  Le  Premier  Consul,  ii  faut  le 
reconnaltre,  manqua  de  sagesse  en  cette  occasion, 
et  on  ne  peut  faire  valoir  en  sa  faveur  qu’une  seulc 
excuse  : c’est  qu’une  telle  opposition,  encouragde 
par  sa  patience,  serait  peut-Atre  devenue  plus  qu’in- 
commode , c’est-a-dire  dangereuse  et  mSme  insur- 
montable,  si  la  majority  du  Corps  l^gislatif  et  du 
S6nat  avait  fini  par  y prendre  part,  ce  qui  6tait  pos- 
sible. Cette  excuse  a un  certain  fondement , et  elie 
prouve  qu’il  y a des  temps  ou  la  dictature  est  n^ces- 
saire,  m6me  aux  pays  iibres,  ou  destines  a lYtre. 

Quant  4 cette  opposition  du  Tribunat,  elie  n’a  pas 
merile  les  6loges  qu’on  iui  a cU>cern£s  souvent.  In- 
consequent et  tracassidre,  elie  r^sista  au  Code  civil, 
au  rdtablissement  des  autels,  aux  meilleurs  actes 
enfin  du  Premier  Consul,  et  regarda  en  silence  la 
proscription  des  malheureux  rtrvolutionnaires  de- 
ports sans  jugement,  pour  cette  machine  infernalc 
dont  Lie  n’etaient  pas  les  auteurs.  Les  tribuns  s’ 6- 
taient  tus  alors,  parce  que  la  terrible  explosion  du 
3 niv6se  les  avail  glacis  d’eflroi,  et  qu’ils  n’osaient 
pas  dtifendre  les  principes  de  la  justice  dans  la  per- 
sonae d’hommes  qui  la  plupart  6taient  couverts  de 
sang.  Le  courage  qu’ils  n’eurent  pas  pour  bl&mer 
une  illegality  flagrante,  ils  le  trouverent  tristement 
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pour  entraver  des  mesures  excellenles!  Si,  du  reste, 
un  sentiment  sincere  de  liberie  inspirait  beau  coup 
d’entre  eux,  ciiez  d’autres  on  pouvait  apercevoir  ce 
fAcheux  sentiment  d’envie  qui  animait  le  Tribunat 
contre  le  Conseil  d’Etat,  les  hommes  reduits  a ne 
rien  faire  contre  ceux  qui  avaient  le  privilege  de 
tout  faire.  Ils  commirent  donede  graves  fautes,  et 
malheureusement  en  provoqu^renl  de  non  moins 
graves  de  la  part  du  Premier  Consul  : deplorable 
enclialnement,  que  1’histoire  observe  si  souvent  dans 
notre  univers  agite,  dont  les  passions  sont  1’eternel 
mobile. 

II  fallait  remplacer  le  cinqui^me  exclu,  dans  le 
Corps  legislalif  et  le  Tribunat.  La  majority,  qui  avait 
prononce  les  exclusions,  pronon$a  les  nouvelles  ad- 
missions, et  le  lit  de  la  manierc  la  plus  satisfaisante 
pour  le  gouvernement  consulaire.  On  se  servit  pour 
les  nouveaux  choix  des  listes  de  notabilite  imagi- 
nees  par  M.  Sieyes,  comme  base  principale  de  la 
Constitution.  Malgre  les  efforts  du  Conseil  d’Etat  pour 
trouver  une  manierc  convenable  de  former  ces  lis- 
tes, aucun  des  systemes  imagines  n’avait  rachete 
I’inconvd'nient  du  principe.  Elies  etaienl  lentes  et 
dilficiles  a former,  parce  qu’elles  inspiraient  peu  de 
zele  aux  citoyens,  qui  ne  voyaient  dans  cette  vaste 
presentation  de  candidats  aucun  moyen  direct  et 
imm^diat  d’influer  sur  la  composition  des  premieres 
autorites.  Elies  n’etaient  en  r6alite  qu’une  maniere 
de  sauver  les  apparences,  et  de  dissimuler  la  neces- 
site,  alors  inevitable,  de  la  composition  des  grands 
corps  de  l’Etat  par  eux-memes;  car  toute  election 


Digitized  by  Google 


CONSULAT  A VIE. 


443 


tournait  & mal , c est-a-dire  aux  extremes.  On  avait  — 

. . ....  ..  JanT. 1803. 

eu  la  plus  grande  peine  a terminer  ces  Iistes,  et,  sur 
cent  deux  departements  alors  existants,  dont  deux, 
ceux  de  la  Corse;  etaient  hors  la  loi,  dont  quatre, 
ceux  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  n’etaient  pas  orga- 
nises, quatre-vingt-trois  seulement  avaient  envoy6 
leurs  Iistes.  11  fut  convenu  qu’on  ferait  Ies  choix  dans 
les  Iistes  envov£es,  saufadedommagcr  par  des  choix 
posterieurs  les  departements  qui  n’avaient  pas  en- 
.core  execute  la  loi. 

On  appela  au  Corps  legisiatif  bon  nombre  de  ces 
grands  proprietaires  que  la  securite  nouvelle  dont 
on  les  faisait  jouir  portait  a quitter  la  retraite  dans 
laquelle  ils  avaient  jusqu’ici  cherchd  k vivre.  On 
y appela  aussi  quelques  prefets,  quelques  magis- 
trats , qui , depuis  trois  ans , venaient  de  so  former 
ci  la  pratique  des  affaires  sous  la  direction  du  gou- 
vernement  consulaire.  Parmi  les  personnages  in- 
troduits  au  Tribunat  se  trouvait  Lucien  Bonaparte, 
revenu  d’Espagne  apres  une  ambassade  plus  agi- 
tee  qu’utile,  et  affectant  de  ne  plus  rien  desirer 
qu’une  existence  tranquille,  employee  & servir  son 
frere  dans  le  sein  de  Tun  des  grands  corps  de  l’fi- 
tat.  Avec  lui  on  avait  inlroduit  Carnot,  sorti  depuis 
peu  du  ministere  de  la  guerre,  oil  il  n’avait  pas 
eu  Part  de  plaire  au  Premier  Consul.  Carnot  n’e- 
tait  pas  plus  favorable  au  gouvernement  consu- 
laire que  les  tribuns  r6cemment  exclus;  mais  c’etail 
un  personnage  grave,  universellement  respecte, 
dont  l’opposition  devait  etre  peu  active,  et  que  la 
Revolution  ne  pouvait  pas,  sans  une  odieuse  ingra- 
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titude,  laisser  & l’icart.  Cette  nomination  itait  d'ail- 
leurs  un  dernier  hommage  a la  liberty.  Apres  ces 
deux  noms,  le  plus  notable  itait  celui  de  M.  Darn, 
administrates  capable  et  integre,  esprit  sage  et 
cultivi. 

Pendant  que  ces  operations  s’executaient,  lc  Pre- 
mier Consul  itait  arrive  a Paris,  & la  suite  d’une 
absence  de  vingt-quatre  jours.  11  itait  de  retour  le 
31  janvier  au  soir  (1 1 pluvi6se).  La  soumission  itail 
partout,  et  ce  mouvemenl  singulier  de  resistance 
qu’on  avait  vu  se  produire  naguire  dans  les  deux 
assemblies  legislatives  etait  maintenant  complete- 
ment  apaise.  L’autoriti  nouvelle  dont  le  Premier 
Consul  venait  d’6tre  revitu  avait  elle-mime  agi  sur 
les  esprits.  Assuriment  c’itait  peu , pour  ia  puis- 
sance du  Premier  Consul , que  la  Republique  ita- 
lienne  ajoutie  a cette  Republique  franyaise  qui  avait 
vaincu  et  disarmi  le  mondc;  mais  cet  exemple  de 
deference  doiine  au  genie  du  giniral  Bonaparte 
par  un  peuple  allie,  avait  produit  un  grand  eflfet. 
Les  corps  de  l’Etat  vinrent  tous  avec  empressement 
lui  presenter  leurs  felicitations,  et  lui  adresser  des 
discours  oil  pergait,  a c6ti  de  l’exallation  de  lan- 
gage  qu’il  inspirait  ordinairement,  une  nuance  mar- 
quee de  respect.  II  semblait  qu’on  voyait  dejii  sur 
cette  tite  dominatrice  la  double  couronne  de  France 
et  dltalie. 

II  ponvait  tout  maintenant,  et  poor  1’organisation 
de  la  France,  qui  itait  son  premier  objet,  et  pour 
sa  grandeur  personnelle,  qui  itait  le  second.  II  n’a- 
vait  plus  a craindre  que  les  codes  qu’il  avait  fait  ri- 
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diger,  et  qu'il  falsa  it  red  iger  encore,  que  les  arran- 
gements conclus  avec  le  Pape  pour  la  restauration 
des  autels , cchouassent  devant  la  niauvaise  volontA, 
ou  devant  les  prejug^s  des  grands  corps  de  l’Etat. 
Ces  projets  n’Ataient  pas  lesseuls  qu’il  mtklitait.  I)e- 
puis  ipielquesinois,  il  preparait  un  vaste  systeme  d’£- 
ducation  publique , pour  fagonner  la  jeunesse  fran- 
gaise  au  regime  sorti  de  la  Revolution.  II  projetait  un 
systeme  de  recompenses  nationales , qui , sous  tine 
forme  militairc,  convenable  au  temps  et  k I’imagi- 
nation  guerriAre  des  Frangais,  pAt  servir  A r£mun6- 
rer  les  grandes  actions  civiles  aussi  bien  que  les 
grandes  actions  militaires  : c’etail  la  LAgion  d’lion- 
neur,  noble  institution  longtemps  ineditec  en  secret, 
et  certainement  pas  la  moins  diflicile  des  oeuvres 
ipie  le  Premier  Consul  voulait  faire  agr£er  a la  France 
r£publicaine.  II  dAsirait  aussi  fermer  unc  des  plaies 
les  plus  profondes  de  la  Revolution  : c’etait  (’emigra- 
tion. Bcaucoup  de  Frangais  vivaient  encore  a l’e- 
tranger,  dans  les  mauvais  sentiments  que  I’exil  in- 
spire, privAs  de  lour  famille,  de  leur  fortune,  de 
leur  pa  trie.  Avec  le  projet  d’eflacer  les  traces  de  nos 
profondes  discordes,  et  de  conserver  tout  ce  que  la 
Revolution  avail  cu  de  bon,  d'en  6carter  tout  ce 
qu  elle  avail  eu  de  mauvais , l'emigration  nYlait 
pas  un  de  ces  resultats  qu’il  fallut  laisser  subsister. 
Mais,  a cause  des  acquAreurs  de  biens  nationaux  , 
toujours  susceptibles  et  defiants,  c’etait  1’un  des 
actes  les  plus  dilliciles  et  qui  exigeaieut  le  plus  de 
courage.  Toutefois  le  moment  approchait  ou  un  tel 
acte  allait  devenir  possible.  Enfin , si , comme  on  le 
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disait  alors  de  toutes  parts,  il  fallait  consolider  Je 
pouvoir  dans  les  mains  de  l'homme  qui  1’avait  exerce 
d’une  maniere  si  admirable , s’il  fallait  donner  a 
son  autorite  un  nouveau  caractkre,  plus  eievd,  plus 
durable , que  celui  d’une  magistrature  temporaire 
de  dix  ann6es,  dont  trois  s’etaient  dejk  <5coul6es, 
le  moment  etait  venu  encore,  cur  la  prospt-rite  pu- 
blique,  fruit  de  1’ordre,  de  la  victoire,  de  la  paix  , 
etait  au  comble ; elle  etait  sentie  en  cet  instant  avec 
une  vivacity  que  le  temps  pouvait  plut6t  6mousser 
qu’accroitre. 

Cependant  ces  projets  de  bien  public  et  de  gran- 
deur personnels  qu’il  nourrissait  tous  a la  fois, 
avaient  bcsoin  pour  s’accomplir  d’un  dernier  acte  : 
c’etait  la  conclusion  definitive  de  la  paix  maritime , 
laquelle  se  negociait  au  congres  d’ Amiens.  Les  pr6- 
liminaires  de  Londres  avaient  pose  les  bases  de  cette 
paix-;  mais  tant  que  ces  preiiminaires  n’etaientpas 
convertis  en  traite  deiinitif,  les  alarmistes  interes- 
s6s  k troubler  le  repos  public  ne  manquaient  pas 
de  dire  chaque  semainc  qu’on  avail  cesse  d’etre 
d’accord , et  qu’on  serait  bientdt  replongd  dans  la 
guerre  maritime,  et  par  la  guerre  maritime  dans  la 
guerre  continentale.  Aussi,  des  son  retour  k Paris, 
le  Premier  Consul  avait  imprimk  une  nouvelle  acti- 
vit6  aux  negocialions  d’ Amiens.  Signez,  ecrivait-il 
chaque  jour  k Joseph , car  depuis  les  preiiminaires 
il  n’y  a plus  aucune  question  serieuse  a debat- 
tre.  — Cela  etait  vrai.  Les  preiiminaires  de  I.on- 
dres  avaient  resolu  les  seules  questions  importantes, 
en  stipulant  la  restitution  de  toutes  les  conquktes 
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maritimes  des  Anglais,  sauf  Ceylan  et  la  TrinittS, 

dont  les  Hollandais  et  les  Espagnols  devaient  faire 
le  sacrifice.  Les  Anglais  avaient  bien  , commo  on  l’a 
vu,  demande  au  congres  d’ Amiens  la  petite  ile  de 
Tabago;  mais  le  Premier  Consul  avait  tenu  bon,  et 
ils  y avaient  renonc£.  D6s  lors,  il  n’y  avait  plus  de 
contestation  que  relativement  it  des  points  tout  A 
fait  accessoires,  tgls  quo  Pentretien  des  prisonniers, 
et  le  regime  k donner  it  Pile  de  Malte. 

Nous  avons  expos6  pr£cedemment  la  difficult^ 
relative  aux  prisonniers.  C'dtait  une  pure  question 
d’argent,  toujours  facile  it  resoudre.  Le  regime  a 
donner  k Malte  prfeentait  une  difficult^  phis  rtelle, 
car  une  defiance  r£ciproque  compliquait  les  vues 
des  deux  puissances.  Le  Premier  Consul,  comme 
nous  Pavons  dit  plus  haut , voulait  raser  les  forti- 
fications de  Pile,  la  reduire  a un  rocher,  et  en 
faire  un  lazaret  neutre  et  ouvert  a toutes  les  na- 
tions. Les  Anglais , qui  voyaient  dans  Malte  nne 
eehelle  pour  aller  en  Egypte,  disaient  que  le  ro- 
clter  seul  6tait  trop  important  pour  le  laisser  tou- 
jours accessible  aux  Fr^incais,  qui  de  Pltalie  pon- 
\aient  passer  en  Sicile,  de  Sicile  k Malte-.  Ils  vou- 
laient  le  r6tablisseraent  de  l’ordre  sur  ses  anciennes 
bases,  avec  la  creation  d’nne  langue  anglaise  et 
d’une  langue  maltaise , celle-ci  compose  des  habi- 
tants de  Pile , qui  leur  etaient  d£vou6s.  Le  Premier 
Consul  n’avait  pas  admisces  conditions;  car,  dans 
I’etat  des  moeurs  en  France,  on  ne  pouvait  pas 
esperer  de  composer  une  langue  fran»;aise  assez 
nombreuse  pour  contre-balancer  la  creation  d’une 
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langue  anglaise.  On  s’etait  enfm  mis  d'accord  sur 
ce  point.  L’ordre  devait  £tre  rdtabli , sans  qu’il  y 
eiU  aucune  langue  nouvelle.  Un  autre  grand  maltre 
devait  tiro  nomme,  car  on  ne  voulait  plus  de 
M.  de  Hoinpesch,  qui , en  1798,  avail  livr6  Malle 
au  general  Bonaparte.  En  attendant  que  l’ordre  ffit 
reorganise,  il  etait  decide  qu’on  demanderait  au 
roi  de  Naples  de  fournir  une  garnison  napolitaine 
de  deux  mille  homnies,  iaquelle  occuperait  I’ile 
lorsque  les  Anglais  l’evacueraient.  Par  surcrott  de 
precaution , on  desirait  que  quelque  grande  puis- 
sance garantit  cet  arrangement , pour  mettre  Malte 
a l’abri  de  l’une  de  ces  entreprises  qui  depuis 
cinq  ans  1’avaient  fait  tomber  au  pouvoir,  tantAt 
des  Fran^ais,  tant6t  dcs  Anglais.  On  songeait  it 
demander  cette  garantie  ii  la  Russie , en  so  fon- 
dant sur  l’interet  que  cette  puissance  avail  te-' 
moign6  a lordre  sous  Paul  lw.  Sur  tous  ces  points 
on  etait  encore  d’accord,  au  depart  du  Premier 
Consul  pour  Lyon.  Les  pecheries  retablies  sur  leur 
ancien  pied,  l'indemnite  territoriale  promise  en 
Allemagne  it  la  maison  d’Orange  pour  la  perte  du 
stathouderat , la  paix  et  l’integrite  de  territoire 
assurecs  soit  au  Portugal,  soit  it  la  Turquie,  ne 
presentaient  que  des  questions  resolues.  Cependant, 
depuis  lo  retour  du  Premier  Consul  it  Paris , la  ne- 
gotiation paraissait  languir,  et  lord  Cornwallis,  in- 
quiet , semblait  reculcr  a mesure  que  le  negociateur 
frangais  faisait  do  nouveaux  pas  vers  lui.  On  ne 
pouvait  suspecter  lord  Cornwallis , bon  et  respec- 
table militaire,  qui  ne  demandait  qu’il  terminer 
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amiablement  Ies  diflicult^s  de  la  nbgociation , et  a 

joindre  a ses  services  guerriers  un  grand  service 
civil,  celui  de  donner  la  paix  a sa  patrie.  Mais  ses 
instructions  etaient  tout  it  coup  devenues  plus  rigou- 
reuses , et  la  peine  qu’il  en  ressentait  se  peignait 
clairement  sur  son  visage.  Son  cabinet,  en  efl'et, 
lui  avail  enjoint  d’etre  plus  difficile , plus  vigilant 
dans  la  redaction  du  traite,  et  lui  avait  impost*  des 
conditions  de  detail  qu’il  etait  peu  aisb  de  faire  subir 
a l’humeur  alliere  et  defiante  du  Premier  Consul.  Ce 
brave  militaire,  qui  avait  cru  couronner  sa  carriere 
par  un  acte  memorable,  en  etait  a craindre  de  voir 
sa  vieille  consideration  ternie  par  le  r6le  qu’on  allait 
lui  faire  jouer  dans  une  negotiation  scandaleusement 
rompue.  Dans  son  chagrin  , il  s’en  etait  franchement 
ouvert  a Joseph  Bonaparte,  et  faisait  avec  lui  de 
sinceres  efforts  pour  vaincre  les  obstacles  opposes  ii 
la  conclusion  de  la  paix. 

On  se  demandera  quel  motif  avait  pu  detruiretout 
a coup,  ou  refroidir  du  moins,  les  dispositions  pacifi- 
ipies  du  cabinet  preside  par  M.  Addington  ? Ce  motif 
est  facile  a comprendre.  II  s’ etait  fait  a Londres  une 
sorte  de  revirement,  ordinaire  dans  les  pay$  libres. 

Les  preiiminaires  etaient  signes  depuis  six  mois,  et, 
dans  cet  etat  intermediaire , qui , sauf  les  coups  de 
canon  , ressemblait  assez  a la  guerre,  on  avait  peu 
joui  des  bienfaits  de  la  paix.  Le  haut  commerce,  qui 
en  Angleterre  etait  la  classe  la  plus  interessee  a une 
reprise  d’hostilitbe,  parce  quo  la  guerre  lui  valait  le 
monopole  universel , avait  cru  se  dedommager  de  ce 
qu’il  perdait  en  faisant  des  expeditions  nombreuses 
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pour  les  ports  de  France.  II  v avait  trouvd  des  re- 
fer. 480*.  r , , ■ , • , 

glements  proliimtiis ^ qui  etaientnesd  une  Iutte  vio- 
lente , et  qu'on  n’avait  pas  eu  le  temps  d’adoucir. 
Le  people,  qui  csp6rait  1’abaissement  du  prix  des 
denrees  alimentaires,  n'avait  pas  vu  jusqu’ici  se 
r&diser  son  esp6rance , car  il  fallait  un  trait6  d£fi- 
nitif  pour  vaincre  les  sp^culateurs , qui  tenaient  le 
prix  des  c£r6ales  encore  tres-41ev6.  Enfin  les  grands 
propritftaircs , qui  souhaitaient  la  reduction  de  tous 
les  imp6ts,  les  classes  moyennes,  qui  deinandaient 
la  suppression  de  V income-tax , n’avaient  point  en- 
core recueilii  les  fruits  promis  de  la  pacification  du 
monde.  Un  peu  de  d£senchantement  avait  done  suc- 
c£d6  a cet  engouenient  inoui  pour  la  paix,  qui,  six 
mois  auparavant,  avait  saisi  subitement  le  peuple 
anglais,  peuple  tout  aussi  sujet  a engoueinent  que 
le  peuple  fran^ais.  .Mais,  plus  que  tout  le  reste,  les 
scenes  de  Lyon  avaient  agi  sur  son  imagination  om- 
brageuse.  Cette  prise  de  possession  de  1’Italie,  de- 
venue  si  manifeste , avait  paru  pour  la  France  et 
pour  son  chef  quelque  chose  de  si  grand,  que  la  ja- 
lousie brilannique  en  avait  6t6  vivement  excit6e. 
C’etait  un  argument  de  plus  pour  le  parti  de  la 
guerre,  qui  deja  ne.  manquait  pas  de  dire  que  la 
France  allait  s’agrandissanttoujours,  et  l’Angleterre 
se  rapetissant  ii  proportion.  Une  nouvelle  r^cente  et 
tres-rf*pandue  agissait  tfgalement  sur  les  esprits  : 
c’£taitcelle  d’une  acquisition  consumable  faite  par 
les  Fran^ais  en  AmC*rique.  On  avait  vu  la  Toscane 
donn6e  sous  le  titre  de  royaume  d’Etrurie  h un  in- 
fant , sans  connaltre  le  prix  de  ce  don  fait  ci  I’Espa- 


Digitized  by  Google 


CONSULAT  A VIE. 


tit 


gne.  Maintenant  que  le  Premier  Consul  rtkdamait  h 
Madrid  la  cession  de  la  Louisiane,  qui  etait  l'equi- 
valent  stipule  de  la  Toscane,  cette  condition  du 
traits  se  trouvait  divulgule;  et  ce  fait,  joint  a 1’ ex- 
pedition de  Saint-Domingue , rd'velait  des  projets 
nouveaux  et  vastes  en  Amdrique.  A tout  cela  on 
ajoutait  qu’un  port  considerable  dtait  acquis  par  la 
France  dans  la  Mdditerrande , c’dlait  celui  de  File 
d'Elbe,  dchangde  contre  le  duchd  de  Pionibino. 

Ces  divers  bruits  rdpandus  a la  fois,  pendant  que 
la  Consulte  rdunie  ii  Lyon  ddcernait  au  gdndral  Bo- 
naparte le  gouvernement  de  1’ltalie,  avaient  rendu 
it  Londres  un  peu  de  force  au  parti  de  la  guerre , le- 
quel  avait  etd  obligd  jusqu’ici  de  se  renfermer  dans 
une  extreme  rdserve , et  de  saluer  au  moins  de 
quelques  hommages  hypocrites  le  rdtablissement  de 
la  paix. 

M.  Pitt,  sorti  du  cabinet  depuis  I’annde  derniere, 
inais  toujours  plus  puissant  dans  sa  retraite  que  ses 
honndtes  et  faibles  successeurs  ne  1’dtaient  au  pou- 
voir,  s’dtait  tu  sur  les  prdliminaires.  11  n’avait  rien 
dit  des  conditions,  mais  il  avait  approuve  le  fait 
mdme  de  la  paix.  Ses  anciens  collcgues , fort  infe- 
rieurs  h lui,  et  par  consequent  moins  moddrds, 
MM.  Windham,  Dundas,  Grenville,  avaient  bl&md 
la  faiblessedu cabinet  Addington,  et  trouvd  les  con- 
ditions des  preliminaires  ddsavantageuses  pour  la 
Grande-Bretagne.  En  apprenant  le  ddpart  d’une 
flotte  portant  vingt  mille  hornmes  a Saint-Domingue, 
ils  s’dlaient  rdcrids  contre  la  duperie  de  M.  Adding- 
ton , qui  laissait  passer  une  escadre  destinee  a rdta- 
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— bhr  la  puissance  francaise  dans  les  Antilles,  sans 

FiSy.  180J.  , , . , „ 

etre  assure  de  la  paix  definitive.  IIs  prcsageaient 
qu’il  serait  victime  de  son  imprudente  contiance.  A 
la  nouvelle  des  6venements  de  Lyon,  de-la  cession 
de  la  Louisiane,  de  ('acquisition  de  l'ile  d’Elbe,  ils 
s’6taient  r6cri6s  plus  vivement  encore,  et  lord  Car- 
lisle avait  fait  une  violente  sortie  contre  l’ambition 
gigantesque  de  la  France,  et  contre  la  faiblesse  du 
nouveau  cabinet  brilannique. 

M.  Pitt  continuait  de  se  taire,  pensant  qu’il  fallait 
laisser  6puiser  ce  go  fit  pour  la  paix,  dont  la  mul- 
titude de  Londres  paraissait  Uprise,  et  qu’il  con- 
venait  de  protfiger  encore  quelquc  temps  le  cabinet 
destine  a satisfaire  un  gout  probablement  passager. 
Le  cabinet  anglais  lui-mfime  se  montrait  6mu  de 
l’effet  produit  sur  l’opinion  publique;  mais  il  crai- 
gnait  beaucoup  plus  ce  qu’on  dirait  si  la  paix  6tait 
rompue  aussitfit  qu’essayfie,  etsi  un  traite  en  forme 
ne  prenait  pas  la  place  des  articles  prfiliminaires. 
II  se  borna  done  a exptklier  quelques  Mtiments  ar- 
mfis,  qu’on  avait  trop  tdt  rappeles  dans  les  ports, 
et  a les  envoyer  dans  les  Antilles  pour  y surveil- 
ler  la  flotte  francaise  dirigfie  sur  Saint-Domingue. 
II  envoya  a lord  Cornwallis  des  instructions  qui , 
sans  changer  le  fond  des  choses,  aggravaient  cer- 
taines  conditions,  et  surchargeaient  la  redaction  de- 
finitive de  precautions  ou  inuliles,  ou  desagreables 
pour  la  dignite  du  gouvernement  franca  is.  Lord 
Hawkesbury  voulait  que  Ton  stipuiat  avec  precision 
un  solde  au  profit  de  l’Angleterre , pour  le  nombre 
de  prisonniers  qu’elle  a\ait  eu  a entretenir;  il  vou- 
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lait  que  la  Hollande  payat  k la  luaison  d’Orange  une 
indemnity  en  argent,  indcpendamment  de  l’indem- 
nit<$  territoriale  promise  en  Allemagne;  il  voulait 
que  I’on  stipulat  formellement  que  l’ancien  grand 
maitre  no  serait  pas  remis  ^ la  t£to  de  l’ordre  de 
Malte.  11  aurait  d6sir<5  surtout  faire  figurer  un  ple- 
nipotentiairelurcau  congres  d' Amiens,  car , toujours 
rempli  du  souvenir  de  l’Egypte,  le  cabinet  britan- 
nique  tenait  a enchainer  l’audace  du  Premier  Consul 
en  Orient.  11  souhaitail  enfin  une  redaction  qui  per- 
mit au  Portugal  d’6chapper  aux  stipulations  du  traits 
de  Badajoz,  stipulations  en  vertu  desquelles  la  cour 
de  Lisbonne  perdait  Olivenga  en  Europe,  et  un  cer- 
tain arrondissement  territorial  en  Antique. 

Telles  furent  les  instructions  envoyees  h lord 
Cornwallis.  Cependant  il  y eut  une  proposition  qui 
fut  r6serv6e  pour  6tre  faite  directement  par  lord 
Hawkesbury  a M.  Otto.  Cette  proposition  etait  re- 
lative it  l'ltalie.  — Nous  voyons,  dit  lord  Hawkes- 
bury all.  Otto,  qu’il  n’y  a rien  a obtenir  du  Premier 
Consul  en  ce  qui  touche  le  Pi^mont.  Demander 
quelque  chose  a cet  6gard  serait  vouloir  l’impos- 
sible.  Mais  que  le  Premier  Consul  concede  la  plus 
faible  indemnity  territoriale  au  roi  de  Sardaigne, 
dans  quelque  coin  de  l'ltalie  que  ce  soit,  ct,  en 
echange  de  cette  concession,  nous  reconnaltrons  a 
l’instant  meme  tout  ce  que  la  France  a fait  dans 
cette  contree.  Nous  reconnaltrons  le  rovaume  d’E- 
trurie , la  R£publiquc  italienne  et  la  Rtjpublique  li- 
gurienne.  — 

Les  changemenls  demands  soit  par  lordCornwal- 
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— — — l'8’ s0^  Par  '0r(^  Hawkesbury,  consistant  plut6t  dans 
la  forme  que  dans  le  fond , n’etaient  bien  fAtheux  ni 
pour  la  puissance  ni  pour  l’orgueil  de  la  France.  La 
paix  6tait  assez  belle  en  soi,  pour  I’accepter  telle 
qu’on  la  proposait.  >Iais  le  Premier  Consul,  ne  pou- 
vant  pas  dcmdler  si  ces  nouvelles  demandes  £taient 
une  pure  precaution  du  cabinet  anglais,  dans  I’in- 
tention  de  rendre  le  traite  plus  presentable  au  Par- 
Icment,  ou  si  en  elTet  ce  retour  en  arriere  sur  des 
points  deja  concedes,  accompagne  d’armemeuts 
mari times,  cachait  une  secrete  pensee  de  rupture, 
agit  coinme  il  faisait  toujours , en  allant  resolOment 
au  but.  II  conceda  ce  qui  lui  semblait  devoir  6tre 
concede,  et  refusa  nettement  le  reste.  Relative- 
ment  aux  prisonniers,  il  repoussa  la  stipulation 
precise  d’un  solde  au  profit  de  FAngleterre,  mais 
accorda  la  formation  d’une  commission  qui  regle- 
rait  le  compte  des  depenses,  en  considerant  toute- 
fois  comme  prisonniers  anglais  les  soldatsallemands 
ou  autres  qui  avaient  ete  ii  son  service.  Il  ne  voulut 
pas  que  la  Hollande  donnat  un  florin  pour  le  stat- 
houder.  II  consentit  d’une  manure  formelleii  la  no- 
mination d’un  nouveau  grand  maitre  de  Malte,  mais 
sans  aucune  expression  applicable  a M.  de  Hom- 
pesch , et  de  laquelle  on  pill  induire  que  la  France 
se  laissait  imposer  I’abandon  des  gens  qui  l’avaient 
servie.  Il  voulut  bien  que  la  garantie  de  Malte, 
propos6e  it  la  Russie,  fftt  demands  aussi  & 1’Autri- 
che , ii  la  Prusse  et  a I’Gspagne.  Enfin , sansadmettre 
un  plenipotentiaire  turc  ou  portugais,  il  consentit 
ii  l’insertion  d’un  article  dans  lequel  l’int<*grit6  du 
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territoire  (urc  et  celle  du  territoire  portugais  se- 
raient  formellement  garanties. 

Quant  ti  la  reconnaissance  de  la  R£publique  ita- 
lienne,  de  la  R6publique  ligurienne,  et  du  royaume 
d’fitrurie,  il  d6clara  qu’il  s’en  passerait,  et  qu’il  ne 
1’achislerait  par  aucune  concession  faite  au  roi  de 
Pi6mont,  dont  il  avait  rtfsolu  des  lors  I’expropria- 
tion  definitive. 

Apres  avoir  envoys  ces  reponses  a son  frere  Jo- 
seph , avec  une  liberty  suffisante  quant  h la  redac- 
tion, il  lui  recommanda  d’agir  avec  une  grande  pru- 
dence, pour  bien  constater  que  le  refus  de  signer  Ja 
paix  ne  venait  pas  de  lui,  mais  de  I’Angleterro.  Il 
fit  en  outre  declarer,  soil  a Londres,  soil  a Amiens, 
que , si  on  ne  voulait  pas  accepter  ce  qu’il  proposait, 
on  devait  en  finir,  et  qu’a  l’instantil  allait  rearmer 
I’aneienne  floltille  de  Boulogne,  et  former  un  camp 
vis-a-vis  dcs  cdtes  d’Angleterre. 

La  rupture  n’etait  pas  plus  d£sir<?e  a Londres  qu’a 
Paris,  ou  Amiens.  Le  cabinet  anglais  sentait  qu’il 
succomberait  sous  le  ridicule , si  la  tr6ve  desix  mois, 
suite  des  prtfliminaires,  n'avait  servi  qu’&  ouvrir  les 
mers  aux  flottes-frangaises.  Lord  Cornwallis,  qui  sa- 
vait  que  la  legation  anglaise  scrait  injustifiable,  car 
c’6tait  elle  seule  qui  avait  61ev6  les  dernieres  diffi- 
culties, fut  tres-conciliant  dans  la  redaction.  Joseph 
Bonaparte  ne  le  fut  pas  moins,  et  le  25  mars  1802 
au  soir  (4  germinal  an  x),  la  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne  fut  sign6e,  surun  instrument  surcharge  de 
corrections  de  tout  genre. 

On  prit  trente-six  heures  pour  la  traduction  du 
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Signature 
Ho  la  paix 
U' Amiens , 
donnec 
le  25  mars 
1803. 
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IraitA  dans  autant  de  langues  qu’il  y avail  de  puis- 
sances intAressAes.  Le  27  mars  (6  germinal),  les  plA- 
nipotentiaires  se  rAunirent  a I’hAtel  de  ville.  Le  Pre- 
mier Consul  avait  voulu  que  tout  se  passAt  avec  le 
plus  grand  appareil.  Depuis  longtemps  il  avait  fait 
parlir  pour  Amiens  un  detachement  de  ses  plus 
belles  troupes,  habillAes  a neuf ; il  avait  fait  Sparer 
les  routes  d’ Amiens  a Calais  et  d’ Amiens  a Paris,  et 
envoyA  des  secours  aux  ouvriers  du  pays  privAs  de 
travail,  pour  que  rien  ne  pAt  inspirer  au  nAgocia- 
teur  anglais  une  facheuse  idee  de  la  France.  II  avait 
enlin  prescrit  des  preparatifs  dans  la  ville  mAme 
d’ Amiens,  pour  que  la  signature  fAt  donnee  avec 
une  sorte  de  solennitA.  Le  27 , a 11  lieures  du  ma- 
tin , des  dAtachements  de  cavalerie  allerent  chercher 
les  plAnipotentiaires  a leur  demeure , et  les  escorte- 
rent  a 1'hotel  de  ville,  ou  une  salle  avait  AtA  prApa- 
rAe  pour  les  recevoir.  11s  employerent  un  certain 
temps  a revoir  les  copies  du  traits,  et  vers  deux 
heures  enlin , on  introduisit  les  autorites  et  la  foule, 
empressAe  d'assister  a ce  spectacle  imposant  des 
deux  premiAres  nations  de  l'univers  se  rAconciliant 
k la  face  du  rnonde,  se  rAconciliant,  hAlas!  pour 
trop  peu  de  temps  ! Les  deux  plAnipotentiaires  si- 
gnerent  la  paix,  et  puis  ils  s’embrasserent  cordiale- 
ment,  aux  acclamations  des  assistants  Amus  et  trans- 
portAs  de  joie.  Lord  Cornwallis  et  Joseph  Bonaparte 
furent  reconduits  A leurs  demeures,  au  milieu  des 
dAraonstralions  les  plus  bruvantes  de  la  multitude. 
Lord  Cornwallis  entendit  son  nom  beni  par  le  peu- 
ple  fran$ais,  et  Joseph  rentra  chez  lui,  entendant  de 
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toutes  parts  ce  cri,  qui  devait  £tre  longtemps,  et  

qui  aurait  pu  etre  toujours  le  cri  de  la  France  : 1 ive 
Bonaparte! 

Lord  Cornwallis  partit  immediatemcnt  pour  Lon- 
dres,  malgrd  1’  in  vita  lion  qu’il  avait  refue  de  se  rendre 
a Paris.  II  craignait  que  les  facility  de  redaction 
auxquelles  il  s’ctait  prtHe  nc  fussent  point  approu- 
v6es  par  son  gouvernement,  et  il  voulut  assurer  la 
ratification  du  traite  par  sa  presence. 

L’heureuse  issue  du  congresd’Amiens,si  ellen’ex- 
cita  pas  chez  le  peuple  anglais  les  monies  transports 
d’enthousiasme  que  la  signature  des  preiiminaires, 
le  trouva  encore  joyeux  et  hruyant.  Cette  fois  on 
lui  dit  qu’il  allait  jouir  de  la  rlalitd  de  la  paix, 
du  bas  prix  des  denies,  et  de  l’abolition  de  1 'in- 
come-tar. Il  le  crut,  et  se  montra  vdritablement  sa- 
tisfait. 

L’effet  fut  it  peu  pres  le  m&me  de  noire  cute.  Moins  consequence* 
de  demonstrations  exterieures , pas  moins  de  satis-  **  l"ius 
faction  r£elle,  tel  fut  le  spectacle  donne  par  le  peu- 
ple en  France.  Enlin  on  croyait  tenir  la  paix  veri- 
table, celle  des  mers,  condition  certaine  et  ndcessaire 
de  la  paix  du  continent.  Apres  dix  annees  de  la  plus 
grande,  de  la  plus  terrible  lutte  qui  se  soil  vue  chez 
les  homines,  on  po.sait  les  arines  : le  temple  de  Ja- 
nus etail  ferine. 

Qui  avait  fait  tout  cela?  Qui  avait  rendu  la  France 
si  grande  et  si  prosperc , FEurope  si  calme?  Un  seul 
hotume , par  la  force  de  son  epee  et  par  la  prol'on- 
deur  de  sa  politique.  La  France  le  proclamait  ainsi, 
et  l’Europe  enliere  faisait  echo  avec  elle.  11  a vaincu 
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depuis,  h Auslerlitz,  a iena,  ii  Friedland,  a Wagram, 
il  a vaincu  cn  cent  batailles,  ebloui,  effraye,  sou  mis 
le  monde;  jamais  il  ne  fut  si  grand,  car  jamais  il  ne 
fut  si  sage  ! 

Aussi  tous  les  corps  de  I’Etal  vinrent  de  nouveau 
lui  dire,  dans  des  harangues  pleines  d’un  sincere 
enthousiasme,  qu’il  avait  ete  le  vainqueur,  qu’il  etait 
aujourd’hui  le  bienfaiteur  de  I’Europe.  Le  jeune 
auteur  de  lant  de  biens,  le  possesseur  de  tant  de 
gloire,  etait  loin  de  se  croire  au  terme  de  sa  tdche; 
il  jouissait  a peine  de  ce  qu’il  avait  fait,  lant  il  etait 
impatient  de  faire  davantage.  Passional  alors  pour 
les  travaux  de  la  paix,  sans  6tre  bien  certain  que 
cette  paix  duriit  longtemps,  il  etait  presse  d’achever 
ce  qu’il  appelait  (’organisation  de  la  France,  et  de 
concilier  ce  qu’il  v avait  de  vrai , de  bon  dans  la 
Revolution , avec  ce  qu’il  y avait  d’utile,  de  m?ces- 
saire  it  tous  les  temps,  dans  l’anciennc  monarchic. 
Ce  qui  lui  tenait  en  ce  moment  le  plus  k coeur,  c’£- 
tait  la  restauration  du  culte  eatholique,  l’organisa- 
tion  de  l’education  publique , le  rappel  des  emigres, 
et  (’institution  de  la  Legion  d’honneur.  C’etaient 
non  pas  les  seules  choses  qu’il  meditait,  mais  c’e- 
taient suivant  lui  les  plus  urgcntes.  Maitredesormais 
des  esprits  dans  les  corps  de  l’Etal,  il  usa  des  prero- 
gatives de  la  Constitution  pour  ordonner  une  session 
extraordinaire.  11  etait  revenu  le  31  janvier  1802 
(1 1 pluviOse)  de  la  Consulte  tenuc  k Lyon ; le  traite 
d’ Amiens  avait  6te  signe  le  23  mars  (4  germinal);  les 
promotions  au  Corps  legislatif  et  au  Tribunat  etaient 
finies  depuis  plusieurs  semaines,  et  les  nouveaux 
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6lus  rendus  a leur  poste  : ll  convoqua  done  une  ses- — — 

..  . , „ AvriM80*. 

sion  extraordinaire  pour  le  5 avril  (15  germinal). 

Elle  devaitdurerjusqu’au  20  mai  (30  floreal),  e’est- 
a-dire  un  mois  et  demi.  Cela  sullisait  a ses  plans , 
quelque  grands  qu’ils  fussent,  car  la  contradiction 
qu’il  <?tait  expose  & rencontrer  a 1’av.enir  ne  pouvait 
lui  faire  perdre  beaucoup  de  temps. 

Le  premier  des  projets  sounds  au  Corps  legislatif 
fut  le  Concordat.  C’4tait  toujours  le  plus  diilicile  des 
nouveaux  projets  a faire  adopter,  sinon  par  les  mas- 
ses populates,  au  moins  par  les  homines  qui  en- 
touraient  le  gouvernement , civils  ct  militaires.  Le 
Saint-Sidge , qui  avail  mis  tant  de  lenteur  a conc£- 
der,  tan  tot  le  fond  mime  du  Concordat,  tant6t  la 
bullc  des  nouvellcs  circonscriptions,  tant  At  la  facultd 
d’instituer  les  nouveaux  evfiques,  avait  lout  envoy6 
depuis  longtemps  au  cardinal  Caprara,  pour  qu’il 
flit  en  mesure  de  deplover  les  pouvoirs  du  Saint- 
Sidge  lorsque  le  Premier  Consul  le  jugerait  oppor- 
tun.  Le  Premier  Consul  avait  pense  avec  raison  que 
la  proclamation  de  la  paix  definitive  etait  le  moment 
oil  1’on  pourrait,  i la  faveur  de  la  joie  publique, 
donner  pour  la  premiere  fois  le  spectacle  du  gou- 
vernement rSpublicain  prosterne  au  pied  des  autels, 
et  remerciant  la  Providence  des  bienfaits  qu’il  en 
avait  re^us.  , 

II  disposa  tout  pour  consacrer  le  jour  de  Piques  Reprise 
a cette  grande  solennitd.  Mais  les  quinze  jours  qui  d^u*o"r'^,du 
prec6derent  ce  grand  acte  ne  furent  ni  les  moins 
critiques,  ni  les  moins  laborieux.  II  fallait  d’abord, 
outre  le  traitc  appele  Concordat,  et  qui,  a titre  de 
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traits,  devait  £tre  vot6  par  le  Corps  lygislatif,  il 

fallait  rediger  et  presenter  une  loi  qui  r^glerait  la 
police  des  cultes  d’apres  les  principes  du  Concor- 
dat et  de  I’figlise  gallicane.  II  fallait  composer  le 
nouveau  clergy  destine  il  remplacer  les  anciens  ti- 
tulaires , dont  la  demission  avait  6t6  demands  par 
le  Pape,  et  presque  universellement  obtenue.  C’y~ 
taient  soixante  sieges  k remplir  a la  fois , en  choi- 
sissant  parmi  les  pr^tres  de  tous  les  partis  des  sujets 
respectables,  en  prenant  garde  de  froisser  par  ces 
choix  les  sentiments  religieux , et  de  faire  renaltre 
le  schisme  par  Voxels  m^me  du  zele  qu’on  apportait 
k 1’yteindre. 

Ce  furent  1&  des  difficulty's  que  la  tenacity,  en- 
velopp6e  de  douceur,  du  cardinal  Caprara , que  les 
passions  du  clergy,  aussi  grandes  que  cellos  des  au- 
tres  hommes,  rendirent  fort  graves,  fort  inquictan- 
tes,  jusqu’au  dernier  instant,  jusqu’a  la  veille  mdme 
du  jour  ou  le  grand  acte  du  r6tablissement  des  au- 
tels  fut  consomme. 

x.oi  be  Premier  Consul  commen^a  par  la  loi  destinye 
orgin^w  ® r^er  la  police  des  cultes.  C’est  celle  qui  porte 
dans  nos  codes  le  titre  d 'articles  organiques.  Elle 
ytait  volumineuse  et  ryglait  les  rapports  du  gouver- 
nement  avec  toutes  les  religions,  catholique,  pro- 
- testante,  hybraique.  Elle  reposait  sur  le  principe  de 
la  liberty  des  cultes,  leur  accordait  k tous  sycurite 
et  protection,  leur  imposait  ygards  et  tolyrance  entre 
eux,  soumission  envers  le  gouvemement.  Quant  a 
la  religion  catholique,  celle  qui  embrasse  la  presque 
totality  de  la  population  de  notre  pays,  elle  ytait  rO- 
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glee  d’apres  les  principcs  de  l’Eglise  romaine,  con- 
sacres  dans  le  (Concordat,  et  les  principes  de  I’Eglise 
gallicane,  proclames  par  Bossuet.  D’abord  il  ^tait 
etabli  qn’aucunebulle,  bref,  ou  ecrit  quelconque  du 
Saint-Siege,  ne  pourrait  £tre  public  en  France  sans 
rautorisationdugouvernement;  qu’aucundeieguede 
Rome,  excepte  celui  qu’elle  envoyait  publiquement 
comme  son  representant  ofliciel , ne.serait  admis, 
ou  reconnu,  ou  tol6r£;  ce  qui  faisait  disparaltre  ces 
mandataires  secrets  dont  le  Saint-Si6ge  s’etait  servi 
pour  gouverner  clandestinement  l’Eglise  francaise 
pendant  la  Revolution.  Toute  infraction  quelconque 
aux  regies  resultant  soit  des  traites  avec  le  Saint- 
Siege,  soit  des  lois  francaises,  commise  par  un 
membre  du  clerge,  etait  qualifice  abus,  et  deferee  a 
la  juridiction  du  Conseil  d'Etat,  corps  politique  et 
administratif,  anime  d’un  veritable  esprit  de  gouver- 
nenient,  et  qui  ne  pouvait  eprouver  pour  le  clerge 
I’antique  haine  que  la  magistrature  lui  avait  vouee 
sous  1’ancienne  monarchic.  Aucun  concile,  general 
ou  particular,  ne  pouvait  etre  tenu  en  France  sans 
I’ordreformel  du  gouvernement.  II  devaitv  avoir  un 
seul  catechisme,  approuve  par  l’autorite  publique. 
Tout  ecciesiastique  consacre  a 1’enseignemcnt  du 
clerge  devait  professor  la  Declaration  de  1682,  con- 
nue  sous  le  titre  de  Propositions  de  Bosscet.  Ces  pro- 
positions, comme  on  sail,  contiennent  ces  beaux 
principes  de  soumission  et  d’inde|>endance  qui  carac- 
terisent  particulierement  l'Eglise  gallicane,  laquelle, 
toujours  soumise  a l’unite  catholique,  qu’elle  a fait 
triompher  en  France  et  defendue  en  Europe , mais 
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ind6pendante  dans  son  regime  int6rieur,  fidele  it  ses 
rois,  n’a  jamais  abouti  ni  an  protestantisme,  comme 
I'figlise  allemande  ou  anglaise,  ni  a l’inquisition, 
comme  l’Eglise  espagnole.  Soumission  an  chef  de 
1’Eglise  universelle  sous  le  rapport  spiritual,  soumis- 
sion au  chef  de  1’fitat  sous  le  rapport  temporel,  tel 
est  le  double  principe  sur  lequel  le  Premier  Consul 
voulutquel’Eglise  frangaise  rest&t6tablie.C’estpour- 
quoi  il  cxigea  d’une  maniere  formelle  1’enseignement 
dans  le  clerge  des  propositions  de  Bossuet.  II  fut  ar- 
r£t6  ensuite,  dans  les  articles  organiques,  que  les 
6v6ques  nomm6s  par  le  Premier  Consul,  institutes  par 
le  Pape,  choisiraienl  les  cures,  mais,  avant  de  les 
installer,  seraient  obliges  de  les  faire  agr6er  par  le 
gouvernement.  11  fut  accords  aux  6v6ques  de  for- 
mer des  chapitres  de  chanoincs  dans  les  cath6- 
drales,  et  des  s6minaires  dans  les  diocdses.  Tous 
les  choix  des  professeurs  dans  ces  s£minaires  de- 
vaient  6tre  approuves  par  l’autorit6  publique.  Au- 
cun  eleve  des  s6minaires  ne  pouvait  6tre  ordonn6 
pr6tre  s’il  n’avait  25  ans,  s’il  ne  faisait  preuve 
d’une  propri6t6  de  300  francs  de  revenu,  s’il  n’6- 
tait  agr66  par  l’administration  des  cultes.  Cette  con- 
dition de  propri6t6  n’a  pas  pu  lenir  devan t la  r6a- 
Iit6  1 ; mais  il  e5t  6t6  a desirer  qu’elle  fftt  prati- 
cable,  car  l’esprit  du  clerg6  serait  moins  descendu 
que  nous  ne  l’avons  vu  depuis.  Les  archev6ques  de- 
vaient  recevoir  1 5,000  francs  d’appointements,  les 
6v6ques  10,000.  Les  cur 6s  de  premiere  classe  de- 

1 Elle  n ’a  Hi  abolie  ijbVii  fevrier  1810. 
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vaient  recevoir  1 500  francs;  ceux  de  seconde,  \ 000, 
sanscumul  toutefoisaveclespensionseccl4siastiques, 
dont  beaucoup  de  pr&tres  jouissaient  encompensation 
des  biens  ecclt'siastiques  alienes.  Le  casuel , c’est-a- 
dire  les  retributions  volontaires  des  fiddles  pour  l’ad- 
ministration  de  certains  sacrements,  etait  conserve, 
a condition  d’un  roglement  donne  par  les  tsv6ques. 
Du  reste,  il  etait  stipule  que  tons  les  secours  du  culte 
seraient  administres  gratuitenient.  Les6glises6taient 
restitu6es  au  nouveau  clerg6.  Les  presbyteres  et  les 
jardins  attenants,  ce  que  dans  nos  campagnes  on  ap- 
pelle  la  maison  du  cur6,  devaient  6tre  les  seules  por- 
tions des  anciens  biens  d’Eglise  rendues  aux  prfitrcs ; 
bien  entendu  qu’il  n’6tait  pas  question  do  ceuxde  ces 
biens  qui  avaient  6t<3  vendus.  L’usage  des  cloches 
etait  rdtabli  pour  appeler  les  fideles  k i’eglise,  mais 
avec  defense  de  les  employer  5 aucun  usage  civil,  a 
inoins  d’une  permission  de  rautoritd-  Le  sinistre 
souvenir  du  tocsin  avait  fait  adopter  eelle  precau- 
tion. Aucune  fete,  excepte  celle  du  dimanche,  ne 
pouvait  6tre  dlablie  sans  rautorisation  du  gouverne 
ment.  Le  culte  ne  devait  pas  6tre  exterieur,  c’est-il- 
dire  c6!6br6  hors  des  temples,  dans  les  villes  oil  il 
existait  des  temples  appartenant  k des  religions  dif- 
ferentes.  Enfin  le  calendrier  gr6gorien  se  trouvait 
en  partie  concilie  avec  le  calendrier  r£publicain. 
C’etait  la  cer^ainement  la  plus  grave  des  dillicultes. 
On  ne  pouvait  pasabolircompietemenl  le  calendrier, 
qui  rappelait,  plus  que  toute  autre  institution,  le 
souvenir  de  la  Revolution,  et  qui  avait  £te  adapte 
au  nouveau  systeme  des  poids  et  mesures.  Mais  il 
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n’etait  pas  possible  non  plus  de  r6tablir  la  religion 
catholique  sans  r6tablir  le  dimanche , et  avec  le  di- 
manehe  la  semaine.  D’ailleurs  les  inoeurs  avaient 
dC*ja  fait  ce  que  la  loi  n’avait  pas  os£  faire  encore,  et 
le  dimanche  £tait  redevenu  partout  un  jour  de  fete 
religieuse,  plus  ou  moins  observe,  mais  universelle- 
ment  admis  conime  interruption  du  travail  de  la 
semaine.  Le  Premier  Consuladopta  un  moyen  terme. 

U decida  que  1’ann^e,  le  mois,  seraient  nomnfes 
comme  dans  le  calendfier  republicain , et  le  jour, 
la  semaine,  comme  dans  le  calendrier  gr6gorien ; 
qu’on  dirait,  par  exemple,  pour  le  jour  de  P&ques, 
dimanche  28  germinal  an  x , ce  qui  r6pondait  au 
18  avril  1802.  11  exigea  qu’on  no  pilt  marier  per- 
sonne  a I’tiglise  sans  la  production  prealable  de  l’acte 
du  manage  civil;  et,  quant  aux  registres  des  nais- 
sances,  des  morts,  des  manages,  que  le  clergS  avait 
continue  de  tenir  par  suite  de  ses  habitudes , il  fit 
declarer  que  ces  registres  ne  pourraient  jamais  avoir 
aucune  valeur  en  justice.  Bnfin  toute  donation  tes- 
tamentaire  ou  autre  faite  au  clerg6  dev  ait  6tre 
constitute  en  rentes. 

Telle  est  en  substance  la  sage  et  profonde  loi  qui 
porte  le  nom  d 'articles  organiques.  Elle  eta  it  pour  le 
gouvernement  fran^ais  un  acte  tout  inttrieur,  qui  le 
regardait  seul,  et  qui,  h ce  titre,  ne  devait  pas  tire 
sounds  au  Saint-Sitge.  II  suffisait  qu’elle  ne  contint 
rien  de  contraire  au  Concordat,  pour  que  la  cour  de 
Rome  ne  fet  pas  raisonnablement  fondle  a se  plain- 
dre.  La  lui  soumettre,  c’ttait  se  preparer  des  diffi- 
cultes  interminables,  dillicultes  plus  grandes,  plus 
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nombreuses  que  celles  qu  avait  rcncontr6cs  le  Con-  — 

....  _ „ . _ ...  , Avril  4801. 

cordat  lui-meme.  Le  Premier  Consul  n avait  garde 
de  s’y  exposer.  11  savait  bien  qu’une  fois  le  culle 
publiquement  retabli,  le  Saint-Si6ge  ne  romprait 
pas  la  nouvelle  paix  entre  la  France  et  Rome  pour 

des  articles  concernant  la  police  int£rieure  de  la 
Republique.  II  est  bien  vrai  que,  plus  tard,  ces  ar- 
ticles sont  devenus  I'un  des  griefs  de  la  cour  de 
Rome  contre  Napoleon,  mais  ils  furent  un  pretexte 
plutot  qu’un  grief  veritable.  Ils  avaieut  ete,  du 
reste,  communiques  au  cardinal  Caprara,  qui  ne 
parut  point  revolt 6 a leur  lecture  a cn  juger  tou- 
tefois  par  ce  qu’il  ecrivit  k sa  cour.  II  fit  quelques 
reserves,  et  conseilla  au  Saint-Pere  de  ne  point  s’en 
aflliger , esperant , disait-il , que  ces  articles  ne 
seraient  pas  executes  k la  rigueur. 

La  loi  des  articles  organiques  redigee  et  discutee  Apris 
en  Conseil  d’Etat,  il  fallait  s’occuper  du  personnel  del^'uc'ie" 
du  clerge.  C’etait  un  travail  considerable,  car  il  v or8ani,i<«'s , 

7 J on  s occupe 

avail  une  multitude  de  choix  a examiner  de  Ires-  de 
pres  avant  de  les  arrkter  definitivement.  M.  Portalis,  lies  evfques. 
que  le  Premier  Consul  avait  charge  de  1’administra- 
tion  des  cultes,  et  qui  etait  eminemment  propre,  soit 
a trailer  avec  le  clerge,  soit  k le  representer  aupres 
des  corps  de  l’Etat,  et  k le  defendre  par  une  elocu- 
tion douce,  brillante,  empreinte  d’une  certaine  onc- 
tion  religieuse,  M.  Portalis  resistait  ordinairement 
au  Saint-Siege  avec  une  fermete  respectueuse. 

Cette  fois  il  s’etait  fait  en  quelque  sorte  l’allie  du 

1 Ces  assertions  sont  fondles  sur  la  correspondancc  inline  du  car- 
dinal Caprara. 
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Le  Pape 
voiulrait  qu  il 
n'y  eut  pas 
do  prGtres 
constitution^ 
ncls  parmi 
los  nouteaux 

Ivtques. 


cardinal  Caprara  dans  une  pretention  de  la  cour 
de  Rome,  celle  d’exclure  complement  Ie  clergC* 
constilutionnel  des  nouveaux  sieges.  Le  Pape,  tout 
emu  encore  d’un  acte  aussi  exorbitant  it  ses  yeux 
que  la  deposition  des  anciens  titulaires,  voulait  au 
moins  s’en  dedoinmager  en  eioignant  de  l’dpisco- 
pat  les  ministres  du  cnlte  qui  avaient  pactise  avec 
la  Revolution  frangaise  ct  pr6t<$  serment  a la  Con- 
stitution civile.  Depuis  que  le  Concordat  etait  si- 
gne,  c’est-ii-dire  depuis  environ  huit  a neuf  mois, 
le  cardinal  Caprara,  qui  remplissait  incognito  les 
fonctions  de  legat  a latere,  et  qui  voyait  sans  cesse 
le  Premier  Consul,  lui  insinuait  avec  douceur,  mais 
avec  Constance , les  desirs  de  1’Eglise  romaine,  s’a- 
vangant  plus  hardiment  quand  le  Premier  Consul 
(etait  d’humeur  a le  laisser  dire,  se  retirant  pr^cipi- 
tamment,  et  avec  humilitd,  quand  il  (etait  d’humeur 
contraire.  Ces  desirs  de  l’figlise  romaine  ne  consis- 
taient  pas  seulement  a repousser  de  la  nouvelle 
composition  du  clergtf  frangais  les  pr6tres  qu’ellc 
appelait  intrus,  mais  a recouvrer  les  provinces  per- 
dues,  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne.  — Le  Saint- 
Pere , disait  le  cardinal , est  fort  pauvre  depuis 
qu'il  a et<5  d6pouille  de  ses  provinces  les  plus  fer- 
tiles;  il  est  si  pauvre  qu’il  ne  peut  payer  ni  des 
troupes  pour  le  garder,  ni  l’administration  de  ses 
Etats,  ni  le  Sacrd  College.  Il  a perdu  m6ine  une 
partie  de  ses  revenus  exUhieurs.  Au  milieu  de 
ses  douleurs,  le  retablissement  de  la  religion  en 
France  est  la  plus  grande  de  ses  consolations;  inais 
nemftlez  pas  des  amertumes  a cette  consolation,  en 
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en  privant  le  clerge  fidele  des  places  deja  tant  re- 
duitesparla  nouvelle  circonscription. — Oui,  repon- 
dait  le  Premier  Consul,  le  Saint-Pore  est  pauvre;  je 
le  soulagerai.  Toutes  les  limites  des  Etals  d’ltalie  ne 
sont  pas  irr6vocableinent  fix<$es;  celles  de  l’Europe 
elle-m&ne  ne  sont  pas  definitivement  arr£t<?es.  Mais 
je  ne  puis  aujourd’hui  titer  des  provinces  & la  Repu- 
blique  italienne,  qui  vient  de  me  prendre  pour  chef. 

En  attendant,  il  faut  au  Saint-P6replusd’argentqu’il 
n’en  a.  11  lui  faut  quelques  millions;  je  suis  pr£t  a 
les  luidonner.  Quant  aux  intrus,  ajoutait-il,  c’est 
autre  chose.  Le  Pape  a promis,  une  fois  les  demis- 
sions donn<5es,  de  r^concilier  avec  l’Eglise,  sans  au- 
cune  distinction , tous  ccux  qui  se  soumettraient  au 
Concordat.  II  I’a  promis,  il  faut  qu’il  tienne  sa  pa- 
role. Je  la  lui  rappellerai , et  il  n’est  ni  homme  ni 
pontife  a y manquer.  D’ailleurs  je  ne  suis  pas  venu 
pour  faire  triompher  tel  ou  tel  parti;  je  suis  venu 
pour  les  reconcilier  les  uns  avec  les  aulres,  en  tenant 
la  balance  £gale  entre  eux.  Depuis  quelque  temps, 
vous  m’avcz  oblige  a lire  1’histoire  de  I’Eglise.  J’y 
ai  vu  que  les  querelles  religieuses  ne  se  passent  pas 
autremcnt  que  les  querelles  politiques;  car  vous 
pretres,  nous  militaires  ou  magistrats,  nous  som- 
mes  tous  hommes.  Elies  ne  finissent  que  par  l’inter- 
vention  d’unc  autorite  assez  forte  pour  obliger  les 
partis  a se  rapprocher  et  a se  fondre.  Je  melerai 
done  quelques  6veques  constitutionnels  aux  cve- 
ques  que  vous  appelez  fideles;  je  les  choisirai  liien, 
j’en  choisirai  peu,  mais  il  y en  aura.  Vous  les  re- 
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concilierez  avec  I’Kglise  romaine;  je  ies  obligerai  a 
6tre  souinisau  Concordat,  et  tout  ira  bien.  Du  reste, 
c'est  chose  rf'solue,  n’v  revenez  plus.  — Le  Grand 
Consul,  comine  l’appelait  le  cardinal,  si  on  insistait, 
s’animait  vite;  et  le  cardinal  s’arr£lait,  car  il  1’ad- 
mirait,  l’aimait,  Ic  craignait  egalement,  et  disait 
au  Saint-Pere  : N’irritons  pas  cet  homme!  lui  seul 
nous  soutient  dans  ce  pays,  oil  tout  le  monde  est 
contre  nous.  Si  son  zele  se  refroidissait  un  instant, 
ou  si  par  malheur  il  venait  a mourir,  il  n’y  aurait 
plus  de  religion  en  France.  — Le  cardinal,  quand 
il  n’avait  pas  rtfussi,  s’effor^ait  neanmoins  tie  pa- 
raitre  satisfait,  car  le  general  Bonaparte  aimait  a 
voir  les  gens  contents,  et  prenait  de  I’bumeur  quand 
on  se  pr£sentait  a lui  avec  un  visage  chagrin.  Le 
cardinal  se  inontrait  done  toujours  doux  et  serein, 
et  avait,  par  ce  moyen,  trouv<§  1’art  de  lui  plaire.  II 
voyait  d’ailleurs  les  peincs  qu’avait  le  g6n£ral  Bo- 
naparte, et  il  n’aurait  pas  voulu  les  accroitre.  Le 
general,  iison  tour,  s’efTorfait  d’expliquer  au  cardinal 
les  susceptibililes,  les  ombrages  de  l’esprit  fran^ais; 
et , malgre  sa  puissance , il  faisait  aidant  d’efforts 
pour  le  convaincre,  que  le  cardinal  en  pouvail  faire 
de  son  cdt6  pour  l’amener  & ses  vues.  Un  jour,  im- 
patiente  dcs  instances  du  legal,  il  le  lit  taire  par 
cette  parole  k la  fois  gracieuse  et  profonde  : — 
Tenez , lui  dit-il , cardinal  Caprara , poss6dez-vous 
encore  le  don  des  miracles?  le  poss6dez-vous ?. . . 
en  ce  cas,  employez-le,  vous  me  rendrez  grand 
service.  Si  vous  ne  l’avez  pas,  laissez-moi  faire; 
et,  puisque  jo  suis  rt*duit  aux  moyens  humains, 
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permettez-moi  d’en  user  comrae  je  I’ en tends,  pour 
sauver  l’Eglise.  — 

C’est  un  spectacle  curieux  et  saisissant,  conserve 
tout  entier  dans  la  correspondance  du  cardinal  Ca- 
prara , que  celui  de  ce  puissant  honune  de  guerre , 
deployant  tour  k tour  une  finesse , une  grtlce , une 
vehemence  extraordinaires,  pour  persuader  le  vieux 
cardinal,  th^ologien  et  diplomats.  Tous  deux  etaient 
ainsi  arrives  au  moment  de  la  publication  du  Con- 
cordat, sans  avoir  pu  se  convaincre.  M.  Portalis, 
qui,  sur  ce  point  uniquement,  6tait  de  l’avis  du 
Saint-Si6ge,  n’osa  pas,  comme  il  le  voulait  d’a- 
bord , exclure  tout  k fait  les  constitutionnels  de  ses 
propositions  pour  lessoixante  sieges  & remplir,  mais 
il  n’en  prtfsenta  que  deux.  S’etant  entendu  avec 
I’abbe  Bernier  pour  les  choix  & faire  dans  le  clerg<5 
orthodoxe,  il  avail  propost:  lesmembres  les  plus6mi- 
nents  et  les  plus  sages  de  l’ancien  4piscopat,  et,  en 
assez  grand  nombre , des  cur£s  estimables , distin- 
gu^s  par  leur  pietd,  leur  moderation,  et  la  continua- 
tion de  Ieurs  services  pendant  la  terreur.  II  disait  avec 
I’abbe  Bernier,  que  n’appeler  aucun  membre  de 
l’ancien  Episcopal  et  no  designer  que  des  cures , ce 
serait  cr'*er  un  clerge  trop  nouveau,  trop  d6pourvu 
d’autorite ; que  nommer,  au  contraire , d’anciens 
<3v£ques  seuls  a tous  les  sieges,  ce  serait  trop  oublier 
le  clcrgf:  inferieur,  qui  avail  rendu  de  vrais  services 
pendant  la  Revolution,  et  dont  la  juste  ambition  se- 
rait ainsi  gravement  froiss6e.  Ces  vues  etaient  rai- 
sonnables,  et  furent  admises  par  le  Premier  Consul. 
Mais,  quant  aux  deux  preiats  constitutionnels,  il  ne 
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s’en  contenta  pas.  Sur  soixante  sieges,  j’en  veux, 
dit-il,  donner  le  ciaquieme  au  clerge  de  la  R6volu- 
tion,  c’est-a-dirc  douze.  II  yaura  deux  arcliev£ques 
constitulionnels  sur  dix,  et  dix  6v£ques  conslitu- 
tionnels  sur  cinquante,  ce  qui  n’est  pas  trop. — Aprils 
s’6tre concert^avec MM.  Portaliset Bernier, il  fitavec 
eux  les  choix  les  mieux  entendus,  sauf  un  ou  deux. 
M.  de  Belloy,  evCque  de  Marseille,  le  plus  respecta- 
ble, le  plus  <lg<$  des  inembresde  l’ancienne  Eglise  de 
France,  digue  ministre  d’une  religion  de  charite,  qui 
joignait  une  figure  venerable  k la  pi6te  la  plus  sage, 
fut  nomm6  archev^que  de  Paris.  M.  de  Cic<$,  ancien 
garde  des  sceaux  sous  Louis  XVI , autrefois  arche- 
vfeque  de  Bordeaux,  esprit  ferine  et  politique,  fut 
proinu  ci  l’archev6ch6d’Aix.  M.  de  Boisgelin,  grand 
seigneur,  pr&re  6clair<5,  instruit  et  doux,  jadis 
archev£que  d’Aix,  devint  archev^que  de  Tours. 
M.  de  la  Tour-du-Pin,  ancien  archev^que  d’Aucli, 
recut  l’<h£ch6  de  Troyes.  Ce  digne  pr6lat,  illustre 
par  son  savoir  autant  que  par  sa  naissance,  eut  la 
modestie  d’accepter  ce  poste  si  inferieur  a celui  qu’il 
quittait.  Le  Premier  Consul  fen  r6compensa  plus 
tard  par  le  chapeau  de  cardinal.  M.  de  Roquelaure, 
autrefois  <3v6que  de  Senlis,  fun  des  prdlats  les  plus 
distingues  de  l’ancienne  figlise  par  I’union  de  l’a- 
m6nite  et  des  bonnes  moeurs,  obtint  I’archev6ch6 
de  Malincs.  M.  Cambac6res,  frere  du  second  Consul, 
fut  appel6  a l’archev^ch6  de  Rouen.  L’abbt*  Fesch, 
oncle  du  Premier  Consul,  pr&re  orgueilleux,  qui 
mettait  sa  gloire  a rfeister  a son  neveu,  fut  fait  ar- 
chev6que  de  Lyon , c’est-a-dire  primat  des  Gaules. 
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M.  Lecoz,  6v6que  constitutionnel  de  Rennes,  metre  — ■ 
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de  bonnes  moeurs,  mais  jansemste  ardent  et  incom- 
mode, fut  noinme  archev&que  do  Besanfon.  M.  Pri- 
mat,  6v6que  constitutionnel  de  Lyon,  autrefois  ora- 
torien,  pr6tre  instruit  et  doux,  avant  donn6  des 
scandales  f&cheux  sous  le  rapport  du  scliisme,  mais 
aucun  sous  le  rapport  des  moeurs,  fut  pronm  a l’ar- 
chev6ch6  de  Toulouse.  Un  cur6  distingue,  M.  de 
Pancemont,  fort  employe  dans  1’affaire  des  demis- 
sions, fut  tire  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  pour 
&trc  envoy6  a Vannes  comme  6v6que.  Enfin,  l’abbe 
Bernier,  le  c61ebre  cure  de  Saint-lAiud  d’Angers,  au- 
trefois le  meneur  cache  de  la  Vendee,  depuisson  pa- 
cificateur,  et,  sous  le  Premier  Consul,  le  negociateur 
du  Concordat,  re^ut  l’6vfeche  d’Orleans.  Ce  siege 
n’etait  pas  en  rapport  avec  la  haute  influence  que  le 
Premier  Consul  Lui  avait  laiss6  prendre  sur  les  af- 
faires de  1’Eglise  de  France;  mais  i’abbe  Bernier 
sentait  que  les  souvenirs  de  la  guerre  civile  atta- 
ches a son  nom  ne  permettaient  pas  une  elevation 
trop  marquante  et  trop  brusque;  que  lo  pouvoir 
r6el  dont  il  jouissait  valait  mieux  que  les  honneurs 
exterieurs.  Le  Premier  Consul  lui  destinait  d’ailleurs 
le  chapeau  de  cardinal. 

Quand  ces  nominations,  qui  6taient  arr^tees  mais 
qui  ne  devaient  6trepubli6esqu’aprcs  la  conversion 
du  Concordat  en  loi  de  l’Etat,  furent  communiquees 
au  cardinal  Caprara,  celui-ci  opposa  une  vive  re- 
sistance, versa  memedeslarmes,  se  disant  depourvu 
de  pouvoirs,  bien  qu’il  eftt  re^u  de  Rome  une  lati- 
tude absolue,  et  jusqu’&  la  faculte  extraordinaire 
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— d’instituer  les  nouveaux  prAlats,  sans  recours  an 
Saint-Siege.  MM.  Portalis  et  Bernier  lui  doclarerent 
que  la  volonte  du  Premier  Consul  etail  irrevocable, 
qu’il  fallait  se  soumettre , ou  renoncer  a la  restau- 
ration  solennelle  des  autels,  promise  sous  quelques 
jours.  II  se  soumit,  ecrivant  au  Pape  que  le  salut 
des  Ames,  privies  de  religion  s’il  avail  persists, 
l’avait  emporte  dans  son  esprit  sur  l’int6rAt  dn  clerge 
fidele.  — On  me  blAmera , disait-il  an  Saint-Pere; 
mais  j'ai  obei  a ce  que  j’ai  cru  la  voix  du  Ciel.  — 

II  conscntit  done,  se  reservant  d’exiger  des  eon- 
^titutionnels  nouvellement  elus  une  retractation  qui 
couvrlt  cette  dernierecondescendanceduSaint-Si6ge. 

Tout  etant  pr6t,  le  Premier  Consul  fit  apporter  le 
Concordat  au  Corps  legislatif,  pour  y Atre  vote  comme 
une  loi,  suivant  les  prescriptions  de  la  Constitution. 
Au  Concordat  etaient  joints  les  articles  organiques. 
Ce  fut  le  premier  jour  de  la  session  extraordinaire, 
5 avril  1 802  (1 5 germinal),  que  le  Concordat  fut 
presente  au  Corps  legislatif  par  les  conseillers  d’fitat 
Portalis,  Regnicr,  et  Regnaud  de  Saint-Jean-d’An- 
gely.  Le  Corps  legislatif  n’etait  point  en  seance 
quand  le  traite  d’Amiens,  sign6  le  25  mars,  avait  etc 
connu  a Paris.  II  n’avait  done  pas  ete  au  nombre 
des  autorites  venues  pour  fAliciter  le  Premier  Con- 
sul. On  proposa  dAs  cette  premiere  seance  d’en- 
voyer  une  deputation  de  vingt-cinq  membres  pour 
complimenter  le  Premier  Consul  A l’oceasion  de  la 
paix  generate.  Dans  cette  proposition  il  ne  fut  pas 
dit  un  mot  du  Concordat,  ce  qui  montre  T esprit  du 
temps,  mAme  dans  le  sein  du  Corps  legislatif  renou- 
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vel6.  La  deputation  fut  presentee  le  6 avril  (1 6 ger- 
minal). 

« Citoven  consul , dit  le  president  du  Corps  legis- 
late, le  premier  hesoin  du  peuple  fran^ais  atta- 
que  par  l’Europe  etait  la  victoire,  et  vous  avez 
vaincu.  Son  voeu  le  plus  cher  apr5s  la  victoire  etait 
la  paix,  et  vous  la  lui  avez  donnee.  Que  de  gloire 
pour  le  passe , que  d’esperance  pour  l’avenir ! Et 
tout  cela  est  votre  ouvrage ! Jouissez  de  l’edat  et 
du  bonheur  que  la  Republique  vous  doit ! » Le  pre- 
sident terminait  cette  allocution  par  l’expression  la 
plus  vive  de  la  reconnaissance  nationale , mais  il  se 
taisait  absolument  au  sujet  du  Concordat.  Le  Pre- 
mier Consul  saisit  l’occasion  de  lui  donner  a ce 
sujet  une  sorte  de  le$on , et  de  ne  parler  que  du 
Concordat  & des  gens  qui  ne  parlaient  que  de  la 
paix  d’Amiens.  a Je  vous  remercie,  dit-il  aux  en- 
voyes  du  Corps  legislatif , des  sentiments  que  vous 
m’exprimez.  Votre  session  commence  par  (’opera- 
tion la  plus  importante  de  toutes,  celle  qui  a pour 
but  l'apaisement  des  querelles  religieuses.  La  France 
entiere  sollicite  la  fin  de  ces  d6plorables  querelles 
et  le  rgtablissement  des  autels.  J'espere  que  dans 
votre  vote  vous  serez  unanimes  comme  elle.  La 
France  verra  avec  une  vive  joie  que  ses  16gisla- 
teurs  ont  vot6  la  paix  des  consciences , la  paix  des 
families,  cent  fois  plus  importante  pour  le  bonheur 
des  peuples  que  celle  it  l’occasion  de  laquelle  vous 
venez  ftiliciter  le  gouvernement.  » 

Ces  nobles  paroles  produisirent  I’effet  qu’en  atten- 
dait  le  Premier  Consul.  Le  projet,  porte  imm^diate- 
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mentdu  Corps  legislatif  au  Tribunat,  y fut  examine 
avec  gravity , m6me  avee  faveur,  et  discuttS  sans 
vdh^mence.  Sur  le  rapport  dc  M.  Simeon , il  fut 
adopts  par  78  suffrages  contre  7.  Au  Corps  legisla- 
tif , 228  voix  se  prononeerent  pour,  et  21  contre. 

Ce  fut  le  8 avril  (18  germinal)  que  les  deux  pro- 
jets’furent  convertis  en  lois.  11  n’y  avait  plus  d’ob- 
stacle.  On  6tait  au  jeudi;  le  dimanche  suivant  £tait 
le  dimanche  des  Rameaux;  le  dimanche  d’apres, 
celui  de  Paques.  Le  Premier  Consul  voulut  con- 
sacrer  ces  jours  solennels  dc  la  religion  catholi- 
que  it  la  grande  tete  du  r£tablissement  du  culte. 
II  n’avait  pas  encore  re?u  olliciellement  le  cardinal 
Caprara  comine  legat  du  Saint-Si£ge.  II  lui  assigna 
le  lendemain,  vendredi,  pour  cette  reception  olli- 
cielle.  L’usage  des  legats  d laterr  est  de  faire  porter 
devant  eux  la  croix  d’or.  C’est  le  signe  du  pou- 
voir  extraordinaire  que  le  Saint-Sitfge  delegue  aux 
reprfeentants  de  cette  espece.  Le  cardinal  Caprara 
voulant,  conformdinent  aux  vues  de  sa  cour,  que 
l’exercice  du  culte  fvkt  aussi  public,  aussi  exte- 
rieur  que  possible  en  France , demandait  que,  sui- 
vant 1’usagc,  le  jour  oil  il  irait  aux  Tuileries,  la 
croix  d’or  fiit  porttfe  devant  lui  par  un  officier  v£tu 
de  rouge  et  & cheval.  C’6tait  lk  un  spectacle  qu’on 
craignait  de  donner  au  peuple  parisien.  On  n^gocia, 
et  il  fut  convenu  que  cette  croix  serait  portae  dans 
l’une  des  voitures  qui  devaienl  [trader  celle  du 
l£gat. 

Le  vendredi  9 avril  (19  germinal ) , le  cardinal- 
legat  se  rendit  en  pompe  aux  Tuileries,  dans  les 
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equipages  du  Premier  Consul , escort  par  la  garde 
consulaire  et  pricide  par  la  croix  portie  dans  l’une 
des  voitures.  Le  Premier  Consul  le  reout  a la  tile 
d’un  nombreux  entourage,  compose  de  ses  collo- 
gues, de  plusieurs  conseillers  d’Etat  et  d’un  bril- 
lant  itat-major.  Le  cardinal  Caprara , dont  I’ext6- 
rieur  etait  doux  et  grave,  adressaau  PremierConsul 
un  discours  dans  lequel  la  dignite  se  melait  a I’ex- 
pression  de  la  reconnaissance.  II  prita  le  serment 
convenu  de  ne  rien  faire  contre  les  lois  de  l’Etat,  et 
de  cesser  ses  fonctions  dis  qu’il  en  serait  requis:  Le 
Premier  Consul  lui  ripondit  en  termes  clevis,  et 
destines  surtout  & retentir  ailleurs  que  dans  le  pa- 
lais des  Tuileries. 

Cette  manifestation  extirieure  itait  la  premiere  de 
toutes celles qu’on  priparait,  et  elle  fut peu  aper^ue, 
parce  que  le  peuple  de  Paris,  n’itant  point  averti, 
n’avait  pu  ceder  h sa  curiositi  ordinaire.  Le  surlen- 
demain  etait  le  dimanche  des  Rameaux.  Le  Premier 
Consul  avait  dija  fait  agrier  au  cardinal  quelques- 
uns  des  principaux  prelats  dont  la  nomination  itait 
arritee.  11  voulait  qu’on  les  sacrftt  dans  cctte  jour- 
nie  du  dimanche  des  Rameaux , pour  qu’ils  pussent 
ofiicier  le  dimanche  suivant,  jour  de  Piques,  dans 
la  grande  solenniti  qu’il  avait  projetie.  C’itaient 
MM.  de  Belloy,  nommi  archevique  de  Paris,  de 
Cambaciris,  archevique  de  Rouen,  Bernier,  ivi- 
que  d’Orleans,  de  Pancemont,  evique  de  Vannes. 
L’eglise  Notre-Dame  etait  encore  occupoe  par  les 
constitutionnels,  qui  en  gardaient  les  clefs.  11  fallut 
un  ordre  formel  pour  les  obliger  & les  rendre.  Ce 
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beau  temple  se  trouvait  dans  un  etat  de  delabrement 
fort  triste ; rien  n’y  etait  pr£t  pour  la  c^r^monie  du 
saere  des  quatre  prelats.  On  y pourvut  au  moyen 
d’une  somme  fournie  par  le  Premier  Consul,  et  avec 
tant  de  precipitation,  que,  le  jour  de  la  c6remonie 
venu , on  n’avait  pas  mdme  dispos6  un  lieu  propre 
a servir  de  sacristie.  Une  maison  voisine  fut  em- 
ployee a cet  usage.  Les  nouveau x prelats  s’y  rev£- 
tirent  de  leurs  ornements  pontificaux,  et  traverserent 
dans  cet  appareil  la  place  qui  precede  la  cathedrale. 
Le  peuple,  averti  qu’une  grande  c6r6monic  se  pr6- 
parait,  £lait  accouru,  et  se  montra  calme  et  respec- 
tueux.  La  figure  du  vdn6rable  archev^que  de  Belloy 
6tait  si  noble  et  si  belle,  qu’elle  touclia  les  cceurs 
simples  dont  se  composait  cette  foule,  et  tous, 
honimes  et  femmes,  s’inclinCrent  avec  respect.  L’d- 
glise  6tait  pleine  de  cette  nombreuse  classe  de  chr<5- 
tiens  qui  avaienl  g£mi  des  malheurs  de  la  religion , 
et  qui,  n’appartenant  a aucune  faction,  recevaient 
avec  reconnaissance  le  present  que  leur  faisait  en 
ce  jour  le  Premier  Consul.  La  c6remonie  fut  tou- 
chante  par  le  ditfaut  m6me  de  pompe,  par  le  senti- 
ment qu’on  v apportait.  Les  quatre  prelats  furent 
saert's  d’apr^s  toutes  les  formes  usit^es. 

D&s  ce  moment,  il  faut  le  dire,  la  satisfaction 
6tait  g£n£rale  dans  les  masses,  et  on  £tait  certain 
de  l’approbation  publique  pour  la  grande  manifes- 
tation fix£e  au  dimanche  suivant.  Excepts  les  hom- 
mes  de  parti,  r^volutionnaires  ent£t£s  dans  leurs 
svstdmes,  ou  rovalistes  facticux  qui  voyaient  avec 
chagrin  le  levier  de  la  r^volte  leur  6chapper,  tout 
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le  monde  approuvait  ce  qui  se  passait,  et  le  Pre- 
mier Consul  pouvait  reconnaltre  d«?ja  que  ses  vues 
etaient  plus  justes  ‘que  cedes  de  ses  eonseillers. 

Le  diinanche  suivant,jour  dePAques,  fut  destin6 
a un  Te  Deum  solennel  qu’on  devait  chanter,  pour 
cole  brer  cn  mdme  temps  la  paix  g6nerale  et  la 
reconciliation  avec  l’figlise.  Cette  c6r<3monie  fut  an- 
nonc6e  par  l’autorit6  publique  comme  une  veritable 
f£te  nationale.  Les  preparatifs  et  le  programme  en 
furent  publics.  Le  Premier  Consul  voulut  s’y  trans- 
porter en  grand  cortege,  accompagnd  de  tout  ee 
qu’il  v avait  de  plus  61ev6  dans  1’Etat.  II  fit  savoir 
par  les  dames  du  palais  aux  femmes  des  hauts  fonc- 
tionnaires  qu’elles  satisfcraient  I’un  de  ses  d£sirs 
les  plus  vifs  en  se  rendant  A la  mdropole  le  jour  du 
Te  Deum.  La  plupart  ne  se  firent  pas  presser.  On 
sait  quels  motifs  frivoles  se  joignent  aux  motifs  les 
plus  pieux  pour  augmenter  (’affluence  dans  ces  so- 
lcnnit^s  de  la  religion.  Les  plus  brillantes  femmes 
de  Paris  obdrent  au  Premier  Consul.  Les  principales 
d’enlre  elles  avaient  rendez-vous  aux  Tuilcries  pour 
accoinpagner  madame  Bonaparte  dans  les  voitures 
de  la  nouvelle  cour. 

Le  Premier  Consul  avait  donn6  un  ordre  formel  A 
ses  gdn6raux  de  l’accompagner.  C’dait  le  plus  diffi- 
cile A oblenir,  car  on  disait  partout  qu'ils  tenaienl 
un  langage  ineonvenant  et  presque  factieux.  On  a 
d£ja  vu  les  hearts  de  Lannes.  Augereau,  tol£r6  a 
Paris,  6tait  actuellement  I’un  de  ceux  qui  parlaient 
le  plus  haut.  II  fut  charg6  par  ses  camarades  de  se 
presenter  au  Premier  Consul  et  de  lui  exprimer  leur 
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desir  do  ne  pas  se  rendre  ii  Notre-Dame.  C’est  en 
stance  consulaire , en  presence  des  trois  Consuls  et 
des  ministres,  que  le  general  Bonaparte  voulut  re- 
cevoir  Augereau.  Celui-ci  exposa  son  message,  mais 
le  Premier  Consul  le  rappela  &«on  devoir  avec  cette 
hauteur  qu’il  savait  apporter  dans  le  commande- 
ment,  surtout  a regard  des  gens  de  guerre.  II  lui 
lit  sentir  I'inconvenance  de  sa  demarche,  lui  rap- 
pela que  le  Concordat  etait  maintenant  loi  de  l’Etat, 
(jue  les  lois  etaient  obligatoires  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens,  aussi  bien  pour  les  militaires  que  pour 
les  citoyens  les  plus  humbles  et  les  plus  faibles; 
qu’il  veillerait  du  reste  a leur  execution , en  sa  dou- 
ble quality  de  general  et  de  -premier  magistrat  de 
la  Republique ; que  ce  n’etait  pas  aux  ofiiciers  de 
Tarmee , mais  au  gouvernement , & juger  la  con- 
venance  de  la  c6r£monie  ordonn6e  pour  le  jour  de 
P&ques;  que  toutes  les  autorites  avaient  ordre  d’y 
assister,  les  autorit6s  militaires  comme  les  autorites 
civiles;  quo  toutes  obeiraient ; que  quanta  la  dignite 
de  I’armee,  il  en  etait  aussi  jaloux  et  aussi  bon  juge 
qu’aucun  des  g6ndraux  ses  cornpagnons  d’armes,  et 
qu’il  etait  certain  de  ne  la  point  compromettre  en 
assistant  de  sa  personne  aux  ceremonies  de  la  reli- 
gion; qu’au  surplus,  ils  n’avaient  pas  & d6lib6rer, 
mais  ii  ex6cuter  un  ordre,  et  qu’il  s’altendait  les 
voir  tous,  le  dimanche  suivant,  a ses  cdt£s,  dans  1’6- 
glise  metropolitaine. Augereau  ne  rdpliqua  point,  et 
ne  rapporta  aupres  de  ses  camarades  que  l’embarras 
d’avoir  cominis  une  legercte  et  la  resolution  d’obeir. 

Tout  etait  pr£t,  mais  au  dernier  instant  les  ar- 
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riere-pens6es  du  cardinal  Caprara  faillirent  metlre  ; — “ 

au  neant  les  nobles  projets  du  Premier  Consul.  Les 
evfeques  choisis  dans  le  clerge  constitutionnel  s’  6-  la  ?’c!,Ie  dc  la 
taient  renduschez  le  cardinal  Caprara,  pour  le  pro-  suacitws  par 
c6s  informatif  qui  se  fait  a 1 egard  de  tout  6veque  caprara,  «■!*- 
prdsent6  au  Saint-Siege.  Le  cardinal  avait  exige  auxdv^ue* 
d’eux  une  retractation,  par  laquelle  ils  abjnraient 
leurs  anciennes  erreurs,  en  qualiliant  de  la  maniere 
la  plus  H6trissante  leur  adhesion  it  la  Constitution 
civile  du  clerge.  C’etait  une  demarche  bumiliante, 
non-seulemenl  pour  cux,  mais  pour  la  Revolution 
elle-meine.  Le  Premier  Consul  averti  ne  voulut  pas 
la  souflrir,  et  leur  enjoignit  de  ne.  pas  c6der,  pro- 
mettant  de  les  appuyer,  et  de  forcer  le  reprfeentant 
du  Saint-Siege  a rcnoncer  it  9es  pretentions  si  peu 
chrtftiennes.  Le  cardinal  Caprara  n’avait  vu  d’autro 
excuse  a sa  condescendance,  s’il  instituait  cc  qu’on 
appelait  dcs  intrus,  que  dans  une  retractation  for- 
mellede  leurconduite  pass6e.  Maisle  Premier  Consul 
ne  l’entendait  pas  ainsi.  — Quand  j’aceepte  pour 
ch  eque,  disait-il,  l’abbe  Bernier,  l’ap^tre  de  la  Ven- 
dee, le  Pape  peut  bien  agr^er  dcs  jans6nistes  on  des 
matoriens,  qui  n’ont  eu  d’autre  tort  que  d’adherer 
ii  la  Revolution. — II  leur  ordonna  de  se  renfermer 
dans  une  simple  declaration,  consistant  a dire  qu’ils 
adheraient  au  Concordat  et  aux  volontes  du  Saint- 
Siege  ecrites  dans  ce  traite.  II  soutenait  avec  rai- 
son que  le  Concordat  contenant  les  principes  sur 
lesquels  l’Eglise  francaise  et  l’Kglise  romaine  s’6- 
taient  mises  d’accord,  on  ne  pouvait  exiger  davan- 
lage,  sans  avouer  l’intention  d’humilier  un  parti  au  t,  • 
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profit  d’un  autre,  et  il  d^clarait  qu’il  ne  le  permet- 
trait  pas. 

Le  samedi  soir,  veille  de  Piques,  cette  contes- 
tation n’etait  pas  terminee.  M.  Portalis  fut  charge 
d’aller  annonccr  au  cardinal  que  la  c£r6monie  du 
lendemain  n’aurait  pas  lieu , que  le  Concordat  ne 
serait  point  publi6  et  resterail  sans  elfet,  si  Ton  in- 
sistait  plus  longtemps  sur  la  retractation  demands?. 
Cette  resolution,  au  surplus,  £tait  serieuse,  et  le 
Premier  Consul,  eu  se  montrant  plein  de  condes- 
cendance  pour  l’Eglise,  ne  voulait  cependant  pas 
coder  sur  les  points  qui  lui  semblaient  compromet- 
tre  le  but  lui-nu'me,  c’est-A-dire  la  fusion  des  par- 
tis. II  savait  que  pour  Atre  conciliateur  il  faut  Atre 
6nergique,  car  il  en  coAte  pour  amener  les  partis  & 
transiger,  presque  autant  que  pour  les  vaincre. 

Le  cardinal  ceda  enfin , mais  tres-avant  dans  la 
nuit.  11  fut  convenu  que  les  nouveaux  elus  pris 
dans  le  clergf*  constitutionnel  subiraient  chez  lui 
leur  proefcs  informatif,  qu’ils  professeraient  de  vive 
voix  leur  reunion  sincere  a 1’Eglise,  et  qu’ensuite 
on  d^clarerait  qu’ils  s’etaient  rticoncilios,  sans  dire 
comment  ni  dans  quels  termes.  Toujours  est-il  que 
la  retractation  deinandco  ne  fut  pas  faite. 

Le  lendemain,  jour  de  PAques,  18  avril  1802 
(28  germinal  an  x),  le  Concordat  fut  public*  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris,  avec  grand  appareil,  et 
par  les  principales  autorites.  Tandis  que  cette  pu- 
blication se  faisait  dans  les  rues  de  la  capitale,  le 
Premier  Consul,  qui  voulait  solenniser  dans  la  m&me 
journee  tout  ce  qu’il  y avait  d'heureux  pour  la 
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France,  6changeait  aux  Tuileries  les  ratifications  du 
traits  d’ Amiens.  Cette  importante  forma  lite  accom- 
plie,  il  partit  pour  Notre-Dame,  suivi  des  premiers 
corps  dc  1’Etat,  et  d’un  grand  nombre  de  fonction- 

naires  de  tout  ordrc,  d’un  brillant  etat-major,  d’une 
foule  de  femmes  du  plus  liaut  rang,  qui  accompa- 
gnaient  madame  Bonaparte.  Une  longue  suite  de  voi- 
tures  compose  it  ce  magnifique  cortege.  Les  troupes 
de  la  premiere  division  militaire,  ramies  it  Paris, 
bordaient  la  haie,  depuis  les  Tuileries  jusqu’a  la  inc- 
tropole.  L’archevdque  de  Paris  vint  processionnelle- 
raent  recevoir  le  Premier  Consul  k la  porte  de  1’6- 
glise,  et  lui  presenter  l’eau  benite.  Le  nouveau  chef 
de  l’Etat  fut  conduit  sous  le  dais,  k la  place  qui  lui 
etait  r£servee.  I,e  S6nat,  le  Corps  16gislatif , le  Tri- 
bunal 6taient  ranges  des  deux  cdtes  de  l’autel.  Der- 
riere  le  Premier  Consul,  se  trouvaient  debout  les 
gon<*raux  en  grand  uniforme,  plusobGissantsque  con- 
vertis,  quelques-uns  m&me  alTectant  une  contenance 
peu  decente.  Quant  a lui,  rev&tu  de  l’habit  rouge  des 
Consuls,  immobile,  le  visage  s6v£re,  il  ne  montrait  ni 
la  distraction  des  uns,  ni  le  recueillement  desautres. 
Il  etait  calme,  grave,  dans  1’attitude  d’un  chef  d’em- 
pire  qui  fait  un  grand  acte  de  volonte,  et  qui  com- 
mande  de  son  regard  la  soumission  a tout  le  monde. 

La  cf>r£monie  fut  longue  et  digne,  raalgrd  la  mau- 
vaise  disposition  de  la  plupart  de  ceux  qu’il  avail  fallu 
y amener.  Du  reste,  I’efTct  en  devait  6tre  decisif,  car 
I’exemple  une  fois  donn£*  par  le  plus  imposant  des 
hommes,  toutes  les  anciennes  habitudes  religieuses 
allaient  renaltre,  et  toutes  les  resistances  s’evanouir. 

29. 
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La  fete  avail  deux,  motifs,  le  rclablissemcnt  du 
culte  et  la  paix  g6n6rale,  A'aturellement  la  satisfac- 
tion etait  partout,  et  quieonque  n’avait  pas  dans  le 
copur  les  mauvaises  passions  des  partis,  6tait  heureux 
du  bonheur  public.  Ce  jour-Ui  il  y eut  de  grands  di- 
ners cliez  les  ministres,  auxquels  assisterent  les  prin- 
cipaux  membres  des  administrations.  Les  reprfeen- 
tants  des  puissances  (Haient  convi6s  chez  le  ministre 
des  affaires  <Hrangi>res.  II  y avail  un  banquet  brillant 
chez  le  Premier  Consul,  oil  etaient  invites  le  cardinal 
Caprara,  I’archev&jue  de  Paris,  les  principaux  elus 
du  nouveau  clerg6,  les  plus  hauts  personnages  de 
I’fitat.  Le  Premier  Consul  s’entretint  longtemps  avec 
le  cardinal ; il  lui  montra  sa  joie  d’avoir  achev6  une 
telle  oeuvre.  Il  etait  fier  de  son  courage  et  de  son 
succes.  A peine  un  leger  nuage  traversa-t-il  un  in- 
stant son  noble  front  : ce  fut  a l’aspect  de  certains 
des  g£n6raux  dtmt  l’attitude  et  le  langage  n’avaient 
pas  6t<$  convenahles  en  cette  circonstance.  Il  leur 
exprima  son  mdcontentement  avec  une  fermett;  de 
ton  qui  n’admetlait  pas  la  replique,  et  qui  ne  lais- 
sait  pas  craindre  une  rdcidive. 

Pour  completer  l’effet  que  le  Premier  Consul 
avait  voulu  produire  dans  ce  m6me  jour,  M.  de 
Fontanes  rendait  compte,  dans  le  Monileur,  d’un 
livre  nouveau  qui  faisait  grand  bruit  en  ce  mo- 
ment : c’6tait  le  Genie  du  Christianisme.  Ce  livre, 
compose  par  un  jeune  gentilhomme  brelon,  M.  de 
Chateaubriand,  alli6  des  Malesherbes , longtemps 
absent  de  sa  patrie,  decrivait  avec  un  6clat  infini 
les  beautes  du  christianisme,  et  relevait  le  cdte  mo- 
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ral  et  poetique  des  pratiques  religieuses,  livr^es 
vingt  ans  auparavant  aux  plus  ameres  railleries.  Cri- 
tique violemment  par  MM.  Chenier  et  Ginguene,  qui 
lui  reprocbaient  des  couleurs  fausses  et  outr6es,  sou- 
tenu  avecjjassion  par  les  partisans  de  la  restauration 
religieuse,' 1 e Genie  du  Christianisme,  com  me  tontes 
les  oeuvres  remarquables,  fort  lout?,  fort  attaque, 
produisait  une  impression  profonde,  paree  qu’il  ex- 
primait  un  sentiment  vrai,  et  tres-gen6ral  alors  dans 
la  societe  fran^aise  : c’etait  ce  regret  singulier,  in- 
definissable,  de  ce  qui  n’est  plus,  de  ce  qu’on  a d6- 
daigncou  detruitquand  onPavait,  dece  qu’on  desire 
avec  tristesse  quand  on  l’a  perdu.  Tel  est  le  coeur 
humain!  Ce  qui  est,  le  fatigue  ou  Poppresse;  ce  qui 
a cessd  d’etre,  acquiert  tout  a coup  un  attrait  puis- 
sant. Les  coutumes  sociales  et  religieuses  de  Pancien 
temps,  odieuses  et  ridicules  en  1789^  parce  qu’elles 
etaient  alors  dans  toute  leur  force , et  que  de  plus 
elles  etaient  souvent  oppressives,  maintenant  que 
le  dix-huitieme  siede,  change  vers  sa  fin  en  un 
torrent  impetueux,  les  avait  emportees  dans  son 
cours  devastateur,  revenaient  au  souvenir  d’une  ge- 
neration agitee,  et  touchaient  son  coeur  dispose  aux 
emotions  par  quinze  ans  de  spectacles  tragiques. 
L’oeuvre  du  jeune  ecrivain , empreinte  de  ce  senti- 
ment profond,  remuait  fortement  les  esprits,  et  avait 
ete  accueillie  avec  une  favour  marquee  par  1’homme 
qui  alors  dispensait  toutes  les  gloires.  Si  elle  ne  de- 
celait  pas  le  gofit  pur,  la  foi  simple  et  solide  des  6cri- 
vains  du  siecle  de  Louis  XIV,  elle  peignait  avec 
charme  les  vieilles  moeurs  religieuses  qui  n’etaient 
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plus.  Sans  doute  on  y pouvait  blAmer  Tabus  d’une 
belle  imagination;  mais  apres  Virgiie,  mais  a pres 
Horace,  ii  est  reste  dans  la  memoire  des  hommes 
une  place  pour  l'ingCmieux  Ovide,  pour  lebrillant 
Lucain,  et,  seul  peut-Atre  parmi  les  ii\yes  de  ce 
temps,  le  Genie  du  Christianisme  vivra ,’ fortement 
li6  qu’il  est  a une  6poque  memorable  : il  vivra, 
comme  ces  frises  sculptdcs  snr  le  marbre  d’un  edi- 
fice vivent  avec  le  monument  qui  les  porle. 

£n  rappelant  les  pr&tres  a I'autel,  en  les  faisant 
sortir  des  retraites  obscures  oii  ils  pratiquaient  leur 
culte,  et  conspiraient  souvent  contre  le  gouverne- 
ment,  le  Premier  Consul  avait  r£par6  Tun  des  plus 
f&cheux  d<5sordres  du  temps,  et  satisfait  Tun  des  plus 
grands  besoins  moraux  de  toute  society.  Mais  il  res- 
tait  un  autre  desordre  extrAmenient  triste,  et  qui 
laissait  a la  Frdbco  Taspect  d’une  contr^e  dechir6e 
par  les  factions  : cY'tait  1’exil  d’une  quantity  consi- 
derable de  Franfais,  vivant  a T Stranger  dans  l’indi- 
gence,  quelquefois  dans  la  haine  de  leur  patrie,  et 
recevant  des  gouvernements  ennemis  un  pain  que 
beaucoup  d’entre  eux  payaient  par,  des  actes  indi- 
gnes  envers  la  France.  C’est  une  affreuse  invention 
de  la  discorde,  que  1’exil : elle  rend  Te'xil6  malheu- 
reux,  elle  denature  son  coeur,  elle  le  met  A Tau- 
mone  de  T Stranger,  elle  promene  au  loin  Taffligeant 
spectacle  des  troubles  du  pays.  I)e  toutes  les  traces 
d’une  revolution,  c’est  celle  qu’il  faut  effacer  la  pre- 
miere. Le  general  Bonaparte  considered  le  rappel 
des  emigre's  cornrne  le  complement  indispensable  de 
la  pacification  generate.  C’etait  un  acte  r£parateur 
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dont  il  etait  impatient  de  braver  les  diflicultes  et 
d’avoir  la  gloire.  Deja  il  existait  pour  les  emigres 
un  systeme  de  rappel  fort  incomplet,  fort  partial, 
fort  irrtigulier,  qui  avait  tous  les  inconv£nients 
d’une  mesure  generate,  et  qui  n’en  avait  pas  1’ eclat 
bienfaisant c’etait  le  systeme  des  radiations,  qui 
etaient  accordees  aux  emigres  les  mieux  recomman- 
dfe,  sous  pretexte  qu’ils  avaient  6t6  indi'iment  por- 
tes  sur  les  listes.  On  n’amnistiait  pas  toujours  ainsi 
les  plus  excusables  ou  les  plus  interessants. 

Le  Premier  Consul  forma  done  la  resolution  de 
faire  rentrer  les  emigres  en  masse,  sauf  certaines 
exceptions.  De  graves  objections  s’eievaient  contre 
cette  mesure.  D’abord  toutes  les  constitutions,  et 
notamment  la  Constitution  consulaire,  disaient  for- 
mcllement  qu’on  ne  rappellerait  jamais  les  emigres. 
Elies  le  disaient,  surtout  a cause  des  acquereurs  de 
biens  nationaux,  qui  etaient  fort  ombrageux,  et  qui 
regardaient  l’exil  des  anciens  possesseurs  de  leurs 
biens  corame  ndeessaire  a leur  surete.  Le  Premier 
Consul  se  considerant  comme  le  plus  ferme  appui  de 
ces  acqu6reurs,  ayant  toujours  exprime  la  volonte 
arrfetee  de  les  defendre,  seul  au  monde  en  ayant 
la  puissance,  se  croyait  assez  fort  de  la  confiance 
qu’il  leur  inspirait  a tous,  pour  pouvoir  ouvrir  les 
portes  de  la  France  aux  emigres.  Il  fit  done  prepa- 
rer une  resolution  dont  la  premiere  clause  etait  la 
consecration  nouvelle  et  irrevocable  des  ventes  fai- 
tes  par  l’Etat  aux  acquereurs  de  biens  nationaux. 
Il  y fit  inserer  ensuite  une  disposition  par  laquelle 
on  rappelait  tous  les  emigres  en  masse , en  les 
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souinettant  a la  surveillance  de  la  haute  police , et 
en  souinettant  a cette  surveillance  pendant  toute 
leur  vie  ceux  qui  en  auraient  une  seule  fois  provo- 
que  l'application.  II  v avait  toutcfois  quelques  ex- 
ceptions a ce  rappel  general.  Le  binifice  en  itait 
refusi  aux  chefs  des  rassemblements  armes  contre 
la  Repubiique,  a ceux  qui  avaicnt  eu  des  grades 
dans  les  armies  ennemies,  aux  individus  qui  avaient 
conserve  des  places  ou  des  titres  dans  la  inaison  des 
princes  de  Bourbon,  aux  ginerauxou  reprisentants 
du  peuple  qui  avaient  pactise  avec  l’ennemi  (ceci 
concernait  Pichegru  et  quelques  niembres  des  as- 
semblies legislatives),  enlin  aux  iviques  et  arche- 
viques  qui  avaient  refusi  la  dimission  demandie 
par  le  Pape.  Le  nombre  de  ces  exclus  6 tail  intini- 
ineut  peu  considerable. 

La  plus  difficile  question  a risoudre  itait  celle  qui 
s’elevait  au  sujetdes  biensdes  imigris  qu’on  n avait 
pas  encore  vendus.  Si,  avec  toute  raison , on  decla- 
red inviolables  les  ventes  faites  par  I’Etat,  cepen- 
dant  il  pouvait  paraitre  dur  de  ne  pas  restituer  aux 
emigres  leurs  biens  restes  encore  intacts  dans  les 
mains  du  gouvernement. — Je  ne  fais  rien,  disaitle 
Premier  Consul,  si  je  rends  a ces  emigris  leur  patrie 
sans  leur  rendre  leur  patrimoine.  Je  veux  effacer  les 
traces  de  nos  guerres  civiles,  et,  en  remplissant  la 
France  d’imigris  rentres,  qui  resteront  dans  l’indi- 
gence  tandis  que  leurs  biens  seront  la  sous  le  se- 
questre  de  l’Etal,  je  cree  une  classe  de  micontents 
qui  ne  nous  laisseront  aucun  repos.  Et  ces  biens  res- 
tis  sous  le  sequestra  de  l’Etat,  qui  croyez-vous  qui 
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les  achete,  en  presence  de  leurs  anciens  proprietaires 
rentes? — Le  Premier  Consul  resolut  done  daren- 
dre  tous  les  domaines  non  vendus,  excepte  les  mai- 
sons  ou  bdtiments  consacres  a un  service  public. 

Cette  resolution  ainsi  redigee  fut  soumise  a un 
conseil  priv6 , compose  des  Consuls,  des  ministres, 
d’un  certain  nombre  de  conseillers  d’Etat  et  de  se- 
nateurs.  Elle  fut  chaudement  discutee  dans  cetle 
reunion,  ct  parut  exciter  de  vifs  ombrages.  Ccpen- 
dant  l’entralnement  general  vers  toutes  les  mesures 
r6paratrices  qui  tendaient  ii  eflacer  les  traces  de  nos 
troubles,  le  prestige  de  la  paix  generale,  la  volonte 
positive  du  Premier  Consul,  toutes  ces  causes  reu- 
nies  amenerent  (adoption  du  principe  m^me  du  rap- 
pel  des  emigres.  Maison  tint  a inserer  dans  la  reso- 
lution lcmotd'amnistic,  pourconservera  I’emigration 
le  caractere  d’un  acte  criminel,  que  la  nation  victo- 
rieuse  et  heureuse  voulait  bien  oublier.  Le  Premier 
Consul,  desirant  faire  les  chosesd’une  maniere  com- 
plete, repugnait  a I’ernploi  du  mot  d’amnistie.  II 
disait  qu’on  no  devait  pas  humilier  les  gens  dont  on 
voulait  operer  la  reconciliation  avec  la  France,  et 
que  les  traitor  com  me  des  criminels  grades,  e’etait 
les  bumilier  profondement.  On  lui  repondait  que 
I'emigration , a 1’origine , avait  ete  un  crime , car 
elle  avait  eu  pour  but  principal  de  faire  la  guerre  a 
la  France,  et  qu'il  fallait  qu’elle  resist  condamnee 
par  les  lois.  La  plus  vive  contestation  s’engagea  re- 
lativement  aux  biens  des  emigres.  Les  conseillers , 
appeies  a deliberer,  repousserent  obstinement  la 
restitution  des  bois  et  fori'ts , que  la  loi  du  2 nivdse 
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an  iv  avail  declares  inalienable*.  C’ etait,  a leur  avis, 
remattre  des  richesses  immenses  dans  les  mains  de 
la  grande  emigration , priver  l'Ktatd’uneenorme  va- 
lour, et  surtout  de  fordts  d’une  utilite  indispensable 
pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Malgre 
tous  ses  efforts,  le  Premier  Consul  fut  oblige  de  ce- 
der,  et  il  garda  aiasi,  sans  y songer,  l’un  des  plus 
puissants  moyens  d’influenee  sur  l’ancienne  noblesse 
franyaise,  celui  qui  depuis  a servi  a la  lui  ramener 
presque  tout  entiere  : ce  moyen  etait  la  restitution 
individuelle  qu’il  lit  plus  tard  de  leurs  biens  a ceux 
des  emigres  qui  se  soumettaient  a son  gouvernement. 

La  resolution  ainsi  moditiee,  il  restait  a savoir 
comment  on  lui  donnerait  un  caractere  legal.  On  ne 
voulait  pas  en  faire  une  loi ; on  voulait  lui  donner 
un  caractere  plus  61eve,  s’il  etait  possible.  On  ima- 
gina  done  d’en  faire  un  s6natus-consulte  organique. 
La  resolution  touebait  a la  Constitution  m&me,  et, 
par  ce  c6t6,  elle  semblait  appartenir  plus  particulie- 
rement  au  Senat.  Dej&le  Senat,  par  deux  actes  con- 
siderables, celui  qui  avait  proscrit  les  Jacobins  faus- 
sement  accuses  de  la  machine  infernale,  celui  qui 
avait  inlerprete  l’article  38  de  la  Constitution  etexclu 
les  opposanls  des  deux  assembles  legislatives,  avait 
acquis  une  sorte  de  pouvoir  superieur  h la  Constitu- 
tion nierne,  car  il  avait  legitime  ou  les  mesures  ex- 
traordinaire*, ou  les  nouvelles  dispositions  consti- 
tutionnelles,  dont  le  gouvernement  avait  cru  avoir 
besoin.  Apres  avoir  fait  des  actes  rigoureux,  il  de- 
vait  etre  agreable  au  Senat  d’etre  charge  d’un  acte 
de  ciemence  nationale.  11  fut  doncarr6te  que  la  resolu- 
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tion  prononganl  le  rappel  des  emigres  serait  d'abord 
discut^eau  Conseil  d’Etat,  comine  l’etaient  les  re- 
glements,  les  lois,  les  senatus-consultes,  et  sou- 
mise  ensuite  au  Senat,  pour  y 6trc  d£lib6r6e  comme 
une  mesure  touchant  a la  Constitution  m&ine. 

La  chose  fut  ainsi  executive.  Le  projet  d'anmistie, 
discute  au  Conseil  d’Etat  le  16  avril  (26  germinal), 
avant-vcille  de  la  publication  du  Concordat,  fut 
port6  dix  jours  apri-s  au  S6nat,  le  26  avril  1802 
(6  Aortal).  II  y fut  adopte  sans  aucuue  contestation 
et  avec  des  motifs  remarquables. 

« Considerant,  disait  le  S6nat,  que  la  mesure  pro- 
>i  pos^e  est  commands  par  l’etat  actuel  des  clioses, 
>i  par  la  justice,  par  I’intSrdt  national,  et  qu’elle  est 
» conforme  a 1'esprit  de  la  Constitution  ; 

» Considerant  qu’aux  diverses  epoques  ou  les  lois 
» sur  Immigration  ont  et6  port£es,  la  France,  declii- 
)>  roe  par  dcs  divisions  intestines,  soutenait  contre 
» presque  toute  l’Europe  une  guerre  dont  l’histoire 
ji  n’offre  pas  d’exemple , et  qui  necessitait  des  dis- 
» positions  rigoureuses  et  extraordinaires ; 

» Qu’aujourd’hui,  la  paix  6tant  faite  au  dehors, 
» il  importe  de  la  cimenter  a l’interieur  par  tout  ce 
» qui  peut  rallier  les  Frangais,  tranquilliser  les  fa- 
» milles,  et  faire  oublier  les  maux  inseparables  d’une 
» longue  revolution ; 

» Que  lien  ne  peut  mieux  consolider  la  paix.  au 
» dedans  ([u’une  mesure  qui  tempore  la  s6\  6rite  des 
» lois  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs 
» resultant  des  formes  etablies  pour  les  radiations; 

» Considerant  que  cette  mesure  n’a  pu  litre  qu'une 
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» amnistic  qiii  fltgrice  au  plus  grand  nombre,  tou- 
» jours  plus  6gar6  que  criminel,  et  qui  fit  tomberla 
» punition  sur  les  grands  coupables  par  leur  main- 
» tenuc  definitive  sur  la  liste  des  emigres ; 

» Que  cette  amnistic,  inspire  par  la  cl6mence, 
» n’est  cependant  accordee  qu’i  des  conditions  jus- 
» tes  en  elles-mimes,  tranquillisantes  pour  la  sftrete 
>i  publique,  et  sagement  combinees  avec  1’ interest 
» national ; 

» Que  des  dispositions  particulieres  de  I'amnistie, 
.»  en  defendant  de  toute  atteinte  les  actes  faits  avec 
» la  Republique,  consacrent  de  nouveau  la  garantie 
» des  ventes  des  biens  nationaux,  dont  le  maintien 
» sera  toujours  un  objet  particular  de  la  sollicitude 
» du  Senat  conservateur,  comme  il  Test  de  celle  des 
» Consuls;  Ie  Senat  adopte  la  resolution  proposee. » 

Get  acte  courageux  de  ciemence  devait  obtenir 
l’approbation  de  tous  les  homines  sages  qui  souhai- 
taient  sincerement  la  fin  de  nos  troubles  civils.  Grice 
aux  nouvclles  garanties  donnees  aux  acquereurs  de 
biens  nationaux , grice  i la  confiance  que  leur  in- 
spired le  Premier  Consul,  cette  derniere  mesure  du 
gouvernement  ne  leur  causa  pas  de  trop  grandes 
inquietudes,  et  ellc  satisfit  cette  masse  honnite,  et 
heureusement  la  plus  nombreuse,  du  parti  rovaliste, 
qui  rccevait  sans  depit  le  bien  qu’on  lui  faisait.  Kile 
ne  rencontre  (’ingratitude  que  chez  les  hommes  de 
la  haute  emigration,  qui  vivaient  dans  les  salons  de 
Paris , y payant  en  mauvais  discours  les  bienfaits  du 
gouvernement.  Suivant  eux,  1’acte  etait  insignifiant, 
incomplet,  injuste,  parce  qu’il  faisait  quelques  dis- 
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tinctions  entre  les  personnes,  parce  qu’il  ne  resti- 
tuait  pas  les  biens  ties  emigres  vendus  ou  non  ven- 
dus.  II  fallait  bien  se  passer  de  I’approbation  de  ces 
vains  discoureurs.  Cependant  le  Premier  Consul  etait 
si  avide  de  gloire,  que  ces  mis^rables  critiques  trou- 
blaient  quelquefois  le  plaisirque  lui  rausait  l’assen- 
timent  universel  de  la  France  et  de  l’Europe. 

Mais  son  ardeur  a bien  faire  ne  dependait  pas  de 
la  louange  et  de  la  critique,  et  a peine  avait-il  con- 
somme le  grand  actc  que  nous  venons  de  rapporter, 
qu’il  en  preparait  deja  d’autres  de  la  plus  haute  im- 
portance politique  et  sociale.  Debarrasse  des  obsta- 
cles que  prtfsentaita  sa  fecondc  activity  la  resistance 
# du  Tribunat,  il  6tait  resolu,  pendant  cette  session 
extraordinaire  de  germinal  et  flor4al,  a terminer  ou 
du  moins  a avancer  beaucoup  la  reorganisation  de 
la  France.  II  faut  exposer  scs  id6es  a cet  egard. 

Par  les  actes  deja  connus  du  Premier  Consul , sur- 
tout  par  le  rotablissemcnt  des  cultes,  il  etait  facile 
de  deviner  quelle  etait  la  tendance  ordinaire  de  son 
esprit,  et  sa  maniere  particuliere  de  penser  sur  les 
questions  d’organisation  sociale.  En  general,  il  etait 
disposer  contredire  les  systemes etroits  ou  exag6r6s 
de  la  Revolution,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
de  quelques  revolutionnaires;  car,  dansses  premiers 
mouvements,  la  Revolution  avail  toujours  ete  gene- 
reuse  et  vraie.  Elle  avail  voulu  abolir  les  irregulari- 
tes,  les  bizarrerics,  les  injustes  distinctions,  deri- 
\ant  du  regime  feodal ,-  et  en  vertu  desquelles,  par 
exemplc,  un  juif,  un  catholique,  un  protestant,  un 
noble,  un  pretre,  un  bourgeois,  un  Bourguignon,  un 
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Provencal,  un  Breton,  n avaient  pas  les  memes  droits, 

Avril  180i.  , ...  . 

les  memes  devoirs,  ne  snpportaient  pas  les  memes 
et  projots  qui  charges,  ne  jouissaient  pas  des  memes  a vantages, 
decouient.  en  un  mot,  ne  vivaient  pas  sous  les  memos  lois. 

Faire  de  tons  ces  Frangais , quelle  quo  fAt  leur  reli- 
gion, leur  naissance,  leur  province  natale,  des  ci- 
toyens  6gaux  cn  droits  et  en  devoirs,  aptes  a tout 
suivant  leur  mdrite , voili  ce  qu’avait  voulu  la  Rd- 
volution  dans  ses  premiers  elans,  avant  que  la  con- 
tradiction 1’eiH  irritee  jusqu’au  delire;  voila  ce  que 
voulait  le  Premier  Consul,  depuis  que  ce  delire  avait 
fait  place  & la  raison.  Mais  cette  chimerique  egalite 
que  des  demagogues  avaient  r6v6e  un  instant,  qui 
devait  mettre  tous  les  homines  sur  le  m6me  niveau,  , 
qui  admettait  a peine  les  inegalit£s  naturelles  prove- 
nant  de  la  difference  des  esprits  et  des  talents,  cetto 
egalite,  il  la  meprisait,  ou  comme  une  chimere  de 
1’esprit  de  systeme,  ou  comme  une  revolte  de  I’envie. 

II  voulait  done  dans  la  societe  une  hierarchic,  sur 
les  degres  de  laquelle  tous  les  hommes,  sans  dis- 
tinction de  naissance,  viendraient  se  placer  suivant 
leur  merite,  et  sur  les  degres  de  laquelle  resteraient 
etahlis  ceux  que  leurs  peres  y auraient  portes,  sans 
faire  obstacle  toutefois  aux  nouveaux  venus  qui  ten- 
draient  a s'61ever  a leur  tour. 

Cette  espece  de  vegetation  sociale,  resultant  de  la 
nature  niftme,  observoe  en  tout  pays  et  en  tout  temps,  . 
il  entendait  lui  donner  un  libro  coursdans  les  institu- 
tions qu’il  s’occupait  de  fonder.  Comme  tous  les  es- 
prits puissants,  qui  s’appliquent  a decouvrir  dans  le 
sentiment  des  masses  les  vrais  instincts  de  1'huma- 
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nittf,  et  aiment  a opposer  ce  sentiment  aux  vues 
titroites  de  1’ esprit  de  systeme,  il  cherchait  dans  les 
dispositions  manifestoes  sous  ses  veux  par  le  people 
lui-m6me  des  arguments  pour  ses  opinions. 

A ceux  qui  en  matiere  de  religion  lui  avaient 
conseillSl’indiff^rence,  il  avait  oppose  ee  mouvement 
populaire  qui  s’6tait  produit  rdeemment  a la  porte 
d’une  eglise  pour  forcer  les  pr&tres  it  donner  la  sepul- 
ture a une  actrice.  Vovez,  avait-il  dit  a ces  partisans 
de  I’indifference,  voyezcommece  peuple  est  indiffe- 
rent! Et  vous-m6mes,  leur  avait-il  dit  aussi,pourquoi 
avez-vous , au  milieu  du  plus  grand  paroxysme  rf‘- 
volutionnaire , proclaim^  I’fitre  supreme?...  C’est 
qu’au  fond  du  coeur  du  peuple  il  y a quelque  chose 
qui  leporte&se  donner  un  Dieu,n’importelequel. — 

Quant  k la  maniere  de  classer  les  hommes  dans 
la  societe , il  disait  & ceux  qui  ne  voulaient  aucune 
distinction  : Pourquoi  done  avez-vous  crets  les  fusils 
et  les  sabres  d’honneur?  C'est  une  distinction  que 
celle-Iit , et  assez  ridiculement  inventee,  car  on  ne 
porte  [>as  un  fusil  ou  un  sabre  d’honneur  it  sa  poi- 
trine,  et  en  ce  genre  les  hommes  aiment  ce  qui 
s'apercoit  de  loin.  — Le  Premier  Consul  avait  observe 
un  fait  singulier,  et  il  le  faisait  volontiers  remar- 
quer  it  ceux  avec  lesquels  il  avait  I’habitude  des’en- 
tretenir.  Depuis  que  la  France,  objet  des  £gards  et 
des  empressements  de  l’Europe,  <Hait  remplie  des 
ministres  de  toutes  les  puissances,  ou  d’6trangers  de 
distinction  qui  venaient  la  visiter,  il  6tait  frappg  de 
la  curiosity  avec  laquelle  le  peuple  et  m6me  des  gens 
au-dessus  du  peuple  suivaient  ces  etrangers,  et 
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etaient  avidesde  voir  leurs  riches  uniformes  et  leurs 
hrillantes  decorations.  II  y avait  souvent  foule  dans 
la  cour  des  Tuileries,  pour  assister  a lcur  arrivee  et 
a leur  depart. — Voyez,  disait-il,  ces  vaines  futilites 
que les  esprits  forts  dedaignent  taut!  Le  peuple n’est 
pas  de  leur  avis.  II  aime  ces  cordons  de  toutes  cou- 
leurs,  comme  il  aime  les  ponipes  religieuses.  Les 
philosophcs  democrates  appellent  cela  vanite,  idolA- 
trie.  Idol&trie,  vanite,  soil.  Mais  cette  idoliUrie,  cette 
vanite  sont  des  faiblesses  communes  a tout  le  genre 
liumain,  et  de  l’une  et  de  l’autre  on  peut  faire  sortir 
de  grandes  verlus.  Avec  ces  hochets  tant  dedai- 
gnes,  on  fait  des  heros!  A l’une  comme  it  1’autre 
de  ces  protendues  faiblesses,  il  faut  des  signes  exte- 
rieurs  : il  faut  un  culte  au  sentiment  religieux;  il 
faut  des  distinctions  visibles  au  noble  sentiment  de 
la  gloire.  — 

Le  Premier  Consul  risolut  de  crier  un  ordre  qui 
remplacerait  les  armes  d’honneur,  qui  aurait  l’avan- 
tage  d’etre  donn6  au  soldat  comme  au  general , au 
savant  paisible  comme  au  mililaire , qui  consisterait 
en  decorations,  semblables  pour  la  formed  celles 
qu’on  jvortait  dans  toute  l’Europe,  et  de  plus  en  do- 
tations utiles,  utiles  surtoutau  simple  soldat  , quand 
celui-ci  serait  rentri  dans  ses  champs.  C’dtait  & ses 
yeux  un  moyen  de  plus  de  mettre  la  France  nou- 
velle  en  rapport  avec  les  autres  pays.  Puisque 
c’6tait  ainsi  que  dans  toute  l’Europe  on  signalait  k 
I’estime  publique  les  services  rendus,  pourquoi  no 
pas  admettre  le  m&me  systeme  en  France?  Les  na- 
tions, disait-il,  ne  doivent  pas  plus  chercber  k se 
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singulariser  que  les  individus.  L’affectation  de  faire 
autrement  qne  tout  lc  monde  est  une  affectation  r6- 
prouvee  par  les  gens  senses,  et  surtout  par  les  gens 
modestes.  Les  cordons  sont  en  usage  dans  tous  les 
pays,  qu’ils  soient,  ajoutait  le  Premier  Consul,  en 
usage  en  France!  ce  sera  un  rapport  de  plus  etabli 
avec  l'Europe.  Sculement  on  ne  les  donnait  en 
France,  on  ne  les  donne  cliez  nos  voisins  qu’a 
l’h online  bien  n<$;  je  les  donnerai  1’homme  qui 
aura  le  mieux  servi  dans  l’ariut*e  et  dans  I'Etat , ou 
qui  anra  produit  les  plus  beaux  ouvrages.  — 

Unc  remarque  frappait  plus  particulierement  le 
Premier  Consul,  et  chezlui  etaitdevenuel’objetd’une 
veritable  preoccupation  : c’cst  a quel  point  les  hom- 
ines de  la  Revolution  etaient  ddsunis,  sans  lien  cntre 
eux,  sans  force  contre  leursennemiscommuns.  Tan- 
dis  que  les  anciens  nobles  sc  donnaient  tous  la  main ; 
tandis  que  les  Venddens  etaient,  quoique  epuises  et 
soumis,  secretement  coalises  encore;  tandis  que  le 
clerge,  bien  que  rcconstitue,  formait  cependant  une 
corporation  puissante,  amie  fort  equivoque  du  gou- 
vernement,  les  homines  qui  avaient  fait  cette  revo- 
lution etaient  di\ises,  et  desavoues  meme,  il  faut  le 
dire,  par  l’opinion  ingrate  et  tromp4e.  A peine  lais- 
sait-on  les  elections  aller  seules  (]u’on  voyait  aussi- 
t6t  surgir  ou  des  personnages  nouveaux,  a qui  on 
ne  pouvail  imputer  ui  mal  ni  bien , ou,  par  contre- 
coup,  des  r6volulionnaircsfougueux,dont  le  souvenir 
inspirait  la  terreur.  Aux  veux  d’une  generation  nou- 
velle,  qui  ne  savait  aucun  gre  de  leurs  efforts  & ceux 
qui,  depuisquatre-vingt-neuf  jusqu'a  dix-huit cent, 
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avaient  taut  souffert  pour  alfranchir  la  France,  ie 
titre  principal  6tait  de  n’avoir  rien  fait.  Le  Premier 
Consul  <Hait  convaincu , ct  avec  raison,  qne,  si  on 
se  pritait  a ce  mouvement,  il  n’y  aurait  hientot  plus 
sur  la  scene  un  seul  des  auteurs  de  la  Involution; 
qu’on  verraitse  produire  une  classe  nouvelle,  facile  a 
inclines1  vers  le  royalfeme;  que  toutau  plus  yuurait-il 
dans  certains  moments  une  reaction  r6volutionnaire, 
qui  ferait  reparaitre  quelques  hommes  de  sang;  que 
les  Elections  operees  sous  le  Directoire,  alternative- 
raent  royalistes  ii  la  facon  du  club  de  Clicliy,  ou  r6-  . 
volutionnaires  a la  facon  de  Babeuf,  en  £taient  la 
preuve , et  que , de  convulsions  en  convulsions , on 
aboutirait  ainsi  au  triomphe  des  Bourbons  et  de 
1’etranger,  e’est-a-dire  a la  contie-rcvolution  pure. 

II  regardait  done  comme  indispensable  de  ralentir 
le  mouvement  des  institutions  libres,  de  maintenir 
ainsi  au  pouvoir  la  g6n6ratiou  qui  avail  fait  la  Revo- 
lution, de  l’y  maintenir,  a l’exception  sculement  de 
quelques  indi\  idus  souillesdesang,  elaceux-la  mdme 
d’assurer  de  1’oubli  et  du  pain ; de  fonder  avec  cette 
generation  une  societe  tranquille,  reguliere  et  bril- 
lante,  dont  ilserait  le  chef,  dont  sescompagnons  d’ar- 
mes  et  ses  collaborateurs  civiis  formeraient  la  classe  • 
ele\6e,  aristocratic  si  I on  veut,  inaisaristocratie  tou- 
jours  ouverteau  me  rite  naissant,danslaquellereste- 
raient  places,  eu.\  et  leurs  enfants,  les  hommes  qui 
auraient  rendu  de  grands  services,  et  pourraient  tou- 
jours  venir  prendre  place  les  hommes  qui  seraient 
capables  de  rendre  des  services  nouveaux.  Cette  so- 
ci6t6 ainsi  formfie,  d’apres  les^ternelles  lois  de  la  na- 
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ture,  il  la  voulaitentourer  de  toutes  les  gloires,  em- 
bellirpar  tous  les  arts,  pour  I’opposer  avec  avantage 
a cel  ancien  regime,  existant  comme  un  vivant  sou- 
venir dans  la  m&uoire  des  emigres,  existant  comme 
une  rCaliUSdans  toute  (’Europe;  et  il  esptfrait  y rat- 
tacher  les  6migr6s  eux-mftmes,  quand  le  temps  les 
aurait  corrigds,  quand  l’attrait  des  liauts  eiuplois  les 
auraitattir£s,a  condition  toutefoisqu’ilsviendraient, 
non  cn  protecteurs  diklaigneux,  mais  en  serviteurs 
utiles  et  soumis.  Quel  degre  de  liberty  politique  ac- 
corderait-il  a cette  soci6t6  ainsi  constitute?  II  ne  le 
savait  pas.  II  croyait  que  le  moment  present  n’en 
comportait  pas  beaucoup,  car  toute  liberty  accordee 
sechangeaiten  reactions  cruelles;  et  il  croyait  de  plus 
que  la  liberty  arr&terait  son  gtnie  crtateur.  Do  reste, 
il  pensait  peu  alors  <k  cette  question ; et  le  pays,  avide 
d’ordre  seulement,  ne  I’y  faisait  gutrepenser.  II  vou- 
lait  done  fonder  cette  socittt  d’aprts  les  principesde 
la  Revolution  frangaise,  lui  donner  de  bonnes  lois 
civiles,  une  puissante  administration,  de  riches  finan- 
ces, et  la  grandeur  exterieure,  e’est-a-dire  tous  les 
biens,  sauf  un  seul,  laissant  plus  tard  a d’autres  le 
soin  de  lui  dispenser,  on  de  lui  laisser  prendre,  ce 
qu’elle  comporterait  de  libertt  politique. 

C’esl  d’aprts  ces  idtes  qu’il  avail  con^u  son  sys- 
teme  de  recompenses  civiles  et  militaires,  et  son 
plan  d’tducation. 

Les  armes  d’honneur,  imaginces  par  la  Conven- 
tion, n’avaientgutre  rtussi,  parce  qu’elles  n’etaient 
pas  adapttes  aux  mceurs.  Elies  avaient  d’ailleurs 
entralnt  des  complications  administratives  assez  fd- 
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— cheuses,  k cause  de  la  double  pave  accordee  aux 
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uns,  refusee  aux  autres.  Le  Premier  Consul  imagina 
un  ordre  niilitaire  par  la  forme,  mais  non  pas  des- 
tine aux  militaires  seuls.  II  l’appela  Legion  d’hon- 
neur,  voulant  imprimer  I’idee  d’une  reunion  d’hom- 
mes  vout5s  au  culte  de  1’honneur  et  a la  defense  de 
certains  principes.  Elle  devait  6tre  composee  de 
15  coliortes,  chaque  cohorte  de  7 grands  ofliciers, 
20  commandants,  30  ofliciers  et  350  simples  legion- 
naires, en  tout  6 mille  individus  de  tout  grade.  Le 

sermpnt  serment  indiquait  a quelle  cause  on  devait  se  con- 

ieKiomiairos.  sacrer  lorsqu’on  faisait  partic  de  la  Legion  d’hon- 
neur.  Chaque  membre  promettait  de  se  d6vouer  a 
la  defense  de  la  Republique,  de  1’integrite  de  son 
ierritoire,  du  principe  de  1’egalite,  de  1’inviolabilite 
des  propriety  dites  nationales.  C’etait,  par  conse- 
quent, une  legion  qui  mettrait  son  honneur  a faire 
triompher  les  principes  et  les  intents  de  la  Revolu- 
tion. Des  decorations  et  des  dotations  etaient  atta- 
chees  & chaque  grade.  II  etait  alloue  aux  grands 
ofliciers  5,000  francs  de  traitemcnt , aux  comman- 
dants 2,000,  aux  ofliciers  1,000,  aux  simples  le- 
gionnaires 250  francs.  Une  dotation  en  biens  natio- 
naux  devait  suflire  h ces  depenses.  Chaque  cohorte 
devait  avoir  son  siege  dans  la  province  oh  seraient 
situes  ses  biens  particulicrs.  Toutes  les  cohortes  r6u- 
nies  devaient  Stre  administrees  par  un  conseil  su- 
perieur  forme  de  sept  membres : les  trois  Consuls 
d’abord , et  puis  quatre  grands  olbciers,  dont  le  pre- 
mier serait  designe  par  le  Senat,  le  second  par  le 
Corps  legislatif,  le  troisicme  par  le  Tribunat,  le 
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quatrieme  par  le  Conseil  d’Etat.  Le  conseil  de  la  Le- 
gion d’honneur,  compost*  de  la  sorte,  etait  charge  de 
gerer  les  biens  de  la  Legion , et  de  dtliberer  sur  la 
nomination  de  ses  membres.  Enlin,  ce  qui  achevait 
de  completer  1’ institution  et  d’en  indiquer  l’esprit, 
c’est  que  les  services  civils  dans  toutes  les  carrieres, 
telles  que  (’administration-,  le  gouvernement,  les 
sciences,  les  arts,  les  lettres,c*taient  des  titres  d’ad- 
missiou  aussi  bien  que  les  services  militaires.  Pour 
partir  du  present  etat  de  choses,  il  etait  decide  que 
les  militaires  qui  avaient  des  armes  d’honneur  se- 
raient  de  droit  membres  de  la  Legion , et  classes 
dans  ses  rangs  selon  Ieur  grade  dans  l’armte. 

Cette  institution  ne  compte  guere  plus  de  qua- 
rante  ans,  et  elle  est  deja  consacrte  comnie  si  elle 
avait  traverse  lessiecles,  tan  telle  est  devenue,  dans 
ces  quarante  ans,  la  recompense  de  rh6ro'i'sme,  du 
savoir,  du  merite  en  tout  genre!  tant  elle  a ete  re- 
cherch6e  par  les  grands  et  les  princes  del’Europe  les 
plus  orgueilleux  de  leur  origine ! Le  temps,  juge  des 
institutions,  a done  prononce  sur  l’utilite  et  la  dignity 
de  celle-ci.  Laissons  de  cote  1’abus  qui  a pu  etre  fait 
quelquefois  d’une  telle  recompense , a travers  les 
divers  regimes  qui  se  sont  succdde,  abus  inherent  a 
toute  recompense  donnee  par  des  homines  a d’autres 
hommes,  et  reconnaissons  ce  qu’avait  de  beau  , de 
profond,  de  nouveau  dans  le  monde,  une  institution 
tendant  a placer  sur  la  poitrine  du  simple  soldat,  du  sa- 
vant modeste,  la  mime  decoration  qui  devait  figurer 
sur  la  poitrine  des  chefs  d’armge,  des  princes  et  des 
rois!  Reconnaissons  que  cette  creation  d une  distinc- 
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tion  honorifique  titait  le  triomphe  le  plus  tfclatantde 
l’6galit- m6me,  non  de  celle  qui  (^galise  les  hommes 
en  les  abaissant,  mais  de  celle  qui  les  dgalise  en  les 
dlevant;  reconnaissons  enfin  que,  si , pour  les  grands 
de  l’ordre  civil  ou  militaire,  elle  pouvait  bien  n’£tre 
qu’une  satisfaction  de  vanite,  elle  6tait,  pour  lesimple 
soldat  rentr£  dans  ses  champs,  l’aisance  du  paysan, 
en  mdme  temps  qne  la  preuve  visible  de  1’herofsme. 

A pres  ce  beau  svstome  de  recompenses,  le  Pre- 
mier Consul  s’etait  occupy  avec  non  moins  d’empres- 
sement  d’un  systeme  d’ education  pour  la  jeunesse 
fran^aise.  L’education , en  effet , etait  alors  nolle  ou 
livree  aux  ennemis  de  la  Revolution. 

Les  corporations  religieuses,  autrefois  employees  a 
elever  la  jeunesse,  avaient  disparu  avec  l'ancien  or- 
dre  de  choses.  Elies  tendaient  bien  a renaitre;  mais 
le  Premier  Consul  n’a vait  garde  de  leur  livrer  la  gene- 
ration nouvelle,  les  considerant  conirnc  les  ouvriers 
secrets  de  ses  ennemis.  Les  institutions  par  lesquelles 
la  Convention  avait  cberche  ii  les  remplacern’avaient 
ete  qu’une  chimore  deji  presque  6vanouie.  La  Con- 
vention avait  voulu  donner  gratuitementl’instruction 
primaire  au  people,  et  l’instruction  sccondaire  aux 
classes  moyennes,  de  maniere  a rend  re  l’une  et  l’au- 
tre  accessibles  a toutes  les  families.  Elle  n’avait  abouti 
a rien.  Les  communes  avaient  donneaux  instituteurs 
primairesdes  logements,  en  g£n£ral  ceux  desanciens 
curds  de  campagne , mais  ne  les  avaient  pas  appoin- 
ts, oudu  moins  l'^rvaiont  fait  avec  des  assignats.  L’in- 
digence  avait  bientbt  disperse  ces  malbeureux  insti- 
tuteurs. Les  ecoles  centrales,  dans  lesquelles  se  dis- 
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pensail  ('instruction  secondaire,  placet's  dans  claque 
chef-lieu  de  departement,  6taientdes6tablissemeuts 
enquelquesorteacademiques,ouscfaisaientdescours 
publics, auxquels  la  jeunesse  pouvaitassisterquclques 
heures  par  jour, maisenretournantensuile  dans  les  fa- 
milies, ou  dansdes  pensionnats  formes  par  l’induslrie 
particuliere.  La  nature  des  etudes  etait  conlbrmc  a 
l’esprit  du  temps.  Les  Etudes  classiques,  consick?r<?es 
coinme  une  vieille  routine,  v avaient  6te  presque 
abandonees.  Les  sciences  naturelles  et  exactes,  les 
lan^ues  vivantes,  avaient  pris  la  place  des  languesan- 
ciennes.  Un  museum  d’histoire  naturelle.etait  attache 
a chacune  de  ces  ecoles.  Une  telle  instruction  avail 
peu  d’influence  sur  la  jeunesse ; carun  cours  qui  dure 
une  ou  deux  heures  par  jour  n’est  pas  un  moyen  de 
s’emparerd’elle.  On  la  laissait  former  par  leschefs  de 
pensionnat,  pour  la  plupart  alors  ennemisdu  nouvel 
ordre  de  choses,  ou  sptktulateurs  avides  traitant  la 
jeunesse  comme  un  objet.  de  trafic,  non  coinme  un 
depdt  sacre  de  l’Ktat  et  des  families.  Les  6coles  cen- 
trales, d’ailleurs,  placdes  dans  les  cent  deux  d£parte- 
ments,  une  dans  chaque  chef-lieu,  6taient  trop  nom- 
breuses.  II  n’y  avail  pas  assez  d’tdeves  pour  ces  cent 
deux  ecoles.  Trenle-deux  seulcmcnt  avaient  attire 
des  auditeurs,  et  6taient  devenues  des  foyers  de- 
struction. On  avait  vu  s’y  produireqtielques  prol'es- 
seursdistingues,conservant  encore  l’esprit  dessaines 
6tudes.  Mais  les  vicissitudes  politiques^  l&  comme 
ailleurs,  avaient  fait  sentir  leur  triste  influence.  Les 
professeurs,  choisis  par  des  jurvs  destruction , s’ 6- 
taient  succ6d$  comme  les  partis  au  pouvoir,  avaient 


Digitized  by  Google 


472 


LIVRE  XIV. 


Mai  4 801. 


Plan 

ilu  Premier 
Consul. 


Creation 
des  lycecs. 


j>aru  et  disparu  tour  a tour,  et  les  Hives  avec  eux. 
Enfin  ces  Icoles,  sans  lien , sans  unitl,  sans  direc- 
tion commune,  prlsentaient  des  fragments  Ipars,  et 
non  un  grand  edifice  d’instruction  publiquc. 

Le  Premier  Consul  forma  son-projet  d’un  jet,  avec 
la  resolution  d’ esprit  qui  lui  etait  ordinaire. 

D’abord,  les  finances  de  la  France  ne  permettaient 
pas  de  fcurnir,  partout  et  gratis , (’instruction  pri- 
maire  au  peuple,  lequel,  du  reste,  n’aurait  pas  eu 
assez  de  loisir  pour  la  recevoir,  si  l’fitat  avait  eu  as- 
sez  d’argent  pour  la  lui  donner . C’est  tout  au  plus  si  on 
llait  cn  mesure  de  faire  les  frais  du  nouveau  clergl, 
et  on  le  pouvait  gr&ceiii  une  circonstance  particulilre 
du  temps  : c’ltait  la  masse  des  pensions  cccilsiasti- 
ques,  qui  tenaient  lieu  de  traitement  it  la  plupart  des 
curls.  11  etait  done  impossible  de  payer  un  instilu- 
teur  primaire  par  commune.  On  se  contenta  d’en  Ita- 
blir  chez  les  populations  assez  aisles  pour  cn  faire 
elles-mlmes  les  frais.  La  commune  accordait  le  loge- 
ment  et  I’lcole,  les  Icoliers  payaient  une  retribution 
calculle  sur  les  besoins  de  l’instituteur.  C’ltait  tout 
ce  qu’on  pouvait  faire  alors. 

Pour  le  moment,  le  plus  important  Itait  l’instruc- 
tion  secondaire.  Le  Premier  Consul  supprima  dans 
son  projet  les  Icoles  centrales,  qui  n’ltaient  que  des 
cours  publics,  sans  ensemble,  sans  action  sur  la  jeu- 
nesse.  On  eomptait  trente-deux  Icoles  centrales  qui 
avaient  plus  ou  moins  rlussi.  C’ltait  une  indication 
du  besoin  d’instruction  dans  les  diverses  parties  de  la 
France.  Le  Premier  Consul  projeta  trente-deux  Ita- 
blissements,  qu’il  nomma  lvcIes,  d’un  nom  empruntl 
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a 1’antiquitA,  et  qui  Ataient  des  pensionnats  ou  la  jeu-  ■ — ■ 

nesse,  casernAe,  retenue  pendant  les  principales  an- 
nAesde  1’adolescence,  devaitsubir  la  double  influence 
d’une  forte  instruction  littAraire,  etd’une  education 
male,  severe,  sunisamment  religieuse,  tout  A faitmi- 
litaire,  modelAe  sur  le  regime  de  l’Agalite  civile.  II 
voulut  y relablir  l’ancienne  rAgle  classique  qui  assi- 
gnait  aux  langues  ancicnnes  la  premiere  place,  ne 
donnail  que  la  seconde  aux  sciences  mathfonatiques 
et  physiques,  laissant  aux  AcolesspAciales  le  soin  d’a- 
cheverrenseignementdesdernieres.  II  avail  raison  en 
cela  comme  dans  le  reste.  L’ A tude  des  langues  mortes 
n’est  pas  seulement  une  Atude  demots,  mais  une  Atude 
de  clioses;  c’est  1’ 6 tude  de  1'antiquitA  avec  ses  lois , 
ses  mceurs , ses  arts , son  histoire  si  morale , si  forte- 
ment  instructive.  11  n’y  a qu’un  Age  pour  apprendre 
ces clioses : c’est  I’cnfance.  I a\ jeunesse  une  fois  venue 
avec  ses  passions , avec  son  penchant  A 1’ exaggeration 
etau  faux  goAt,  1’AgemAr  avec  ses  intArAts  positifs, 
la  vie  se  passe,  sans  qu’on  ait  donnA  un  moment  A 
l’Atude  d’un  monde  mort  comme  les  langues  qui 
nous  en  ouvrent  1’entrAe.  Si  une  curiositA  tardive 
nous  y ramene,  c’est  a traversde  pAIes  et  insullisantes 
traductions  qu’on  pAnAtre  dans  cette  belle  antiquitA. 

Et  dans  un  temps  oil  les  idAes  religieuses  se  sont 
alTaiblies,  si  la  connaissanee  de  1’antiquitAs’Avanouis- 
sait  aussi,  nous  ne  formerions  plus  qu’une  sociAtA 
sans  lien  moral  avec  le  passA,  uniquenient  instruite 
et  occupee  du  prAsent ; une  sociAtA  ignorante,  abais- 
sAe,  exclusivement  propre  aux  arts  mAcaniques. 

Le  Premier  Consul  voulut  done  que,  dans  son 
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— . ■ - projet,  les  etudes  classiques  reprissent  leur  rang.  Les 

sciences  ne  venaient  qu’apres.  On  devait  en  ensei- 
gner  ce  qui  est  utile  dans  toules  les  professions  de 
la  vie , et  ce  qui  est  n6cessaire  pour  passer  des  eco- 
les  secondaires  aux  dcoles  speciales.  L’instruction 
religieusc  y devait  fctre  donn6e  par  des  aumdniers , 
1’ instruction  militaire  par  de  vieux  offieiers  sortis  de 
I’armee.  Tous  les  mouvementsdevaients’y  ex6cuter 
au  pas  militaire  et  au  son  du  tambour.  Ce  regime 
6tait  convenable  a une  nation  destinde  tout  entiere 
a manier  les  armes,  ou  dans  l’arm6e  ou  dans  la 
garde  nationale.  Huit  professeurs  de  langues  an- 
ciennes  oude belles-lettres,  un  censeur  des  Etudes, 
un  econome  charge  du  materiel , un  chef  superieur 
sous  le  nom  de  proviseur,  composaicnt  le  personnel 
de  ces  etablissements. 

Telles  ctaient  les  6coles  dans  lesquelles  le  Premier 
Consul  voulait  former  la  jeunesse  franca ise.  Mais 
comment  l’y  attirer  ? La  6tail  la  difiicult6.  Le  Premier 
Consul  y pourvut  par  un  de  ces  moyens  hardis  et 
stirs , comme  il  faut  les  employer  quand  on  veut  se- 
rieusement  atteindre  un  but.  It  imagina  de  cr6er 
6,400  bourses  gratuites,  dont  l’fitat  ferait  les  frais,  et 
qui , au  taux  moyen  del  k 800  francs , repr^sente- 
raient  une  depense  totale  de  5 a 6 millions  par  an , 
somme  considerable  alors.  Ces  six  mille  et  quelques 
cents  61  eves  suflisaient  pour  fournir  le  fond  de  la  po- 
pulation des  lyc6es.  La  confianee  des  families,  qu’on 
esperait  acqu6rir  plus  tard,  devait  un  jour  dispenser 
1’Htatde  continuer  un  tel  sacrifice.  Le  produit  de  ces 
six  mille  bourses  formait  en  m6me  temps  une  res- 
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source  suflisante  pour  couvrir  la  plus  grande  partie  - ■ 

des  frais  des  nouveaux  itablissements. 

Le  Premier  Consul  entendait  distribuer  de  la  ma- 
nure suivante  les  bourses  dont  le  gouvernement  al- 
lait  avoir  la  disposition  : 2,400  devaient  etre  don- 
nies  aux  enfants  des  militaires  en  retraite  qui  etaient 
peu  aisis,  des  fonctionnaires  civils  qui  avaient  utile- 
rnent  servi,  des  habitants  des  provinces  ricemment 
riunies  it  la  France.  Les  4,000  autres  Etaient  desti- 
nies aux  pensionnats  actuellement  itablis.  II  y avait 
elfectivemen t un  grand  nombre  de  ces  pensionnats  ex-  . 

ploitis  par  l’industrie  particuliere.  LePremierConsul 
crut  devoir  les  laisser  exister ; niais  il  les  rattacha  ii  son 
plan  par  lemoyenleplussimpleet  leplusefficace.  Ces 
pensionnats  ne  pou  vaient  subsister  disonnais  qu’a  vec 
I’autorisation  du  gouvernement;  ils  devaient  itre 
inspectis  tous  les  ans  par  les  agents  de  I’fitat ; ils 
itaient  obligis  d’envoyer  leurs  ilivesaux  cours  des 
lycees,  moyennant  une  faible  ritribution.  Enfin,  les 
4,000  bourses  devaient,  apres  un  examen  annuel , 
itre  distribuies  entre  les  ilives  des  divers  pension- 
nats, en  raison  du  mirite  reconnu  et  de  la  bonne 
tenue  de  chaque  maison.  Ainsi  rut  (aches  au  plan  ge- 
neral , les  pensionnats  en  faisaient  lout  a fait  partie. 

Passant  ensuite  a I'instniction  spiciale,  le  Pre- 
mier Consul  s’occupa  d’en  compliter  I’organisation. 

L’itude  de  la  jurisprudence  avait  piri  avec  I’ancien 
btablissement  judiciaire;  il  cria  dix  icoles  de  droit. 

Les  icoles  de  midecine,  moins  nigligies,  subsis- 
taient  au  nombre  de  trois;  il  proposa  d’en  crier  six. 

L’Ecole  polvtechnique  existait,  elle  fut  rattachie  a 


Digitized  by  Google 


476 


LIVRE  XIV. 


Mai  4 803. 


Discussion 
Hu  Conseil 
d'Etat,  sur 
l'institution 
de  la  Legion 
d honneur,  et 
sur  le  nouveau 
sysU*Qie 
d' education 
publique. 


cette  organisation.  On  y ajouta  une  ecole  des  servi- 
ces publics,  connue  depuis  §ous  le  litre  d’Ecole  des 
ponts  et  cliauss6es;  une  ecole  des  arts  mdcaniques, 
alors  fixee  it  Compiegne,  depuis  ii  Ch&lons-sur-Marne, 
premier  modele  des  6coles  des  arts  et  metiers,  qui 
sont  aujourd’hui  jugecs  si  utiles;  enfin  une  ecole  du 
grand  art  qui  faisait  alors  la  puissance  du  Premier 
Consul  et  de  la  France,  une  ecole  dart  militaire, 
destin£e  h occuper  le  chateau  de  Fontainebleau. 

H manquait  a cet  ensemble  un  complement,  c’est- 
a-dire  un  corps  cnseignant,  qui  fournit  a ces  colleges 
des  instituteurs,  qui  les  embrass&t  dans  sa  surveil- 
lance, en  un  mot,  ce  qu’on  a nomine  depuis  l’Uni- 
vcrsite.  Mais  le  moment  n’cn  etait  pas  encore  venu. 
C’etait  d6ja  beaucoup  de  recueillir  du  naufrage  les 
6tablissements  d’inslruction  publique,  et  de  creer 
toutd’abord,  avec  les  professeurs  existants,  des  col- 
leges dependants  de  l’Etat,  ou  la  jeunesse  de  toutes 
les  classes,  attir6e  par  F education  gratuite,  serait  for- 
m6e  sur  un*  modele  comraun , regulier,  conforme 
aux  principes  de  la  Revolution  fran^aise  et  aux  sai- 
nes  doctrines  litteraires.  Le  Premier  Consul  dit  au 
savant  Fourcrov  : Ceci  n’est  qu’un  commencement; 
plus  tard  nous  ferons  plus  et  mieux. 

Ces  deux  projets  importants  furent  d’abord  portes 
au  Conseil  d’Etat,  et  livres,  dans  ce  corps  eclair6, 
a de  vives  controverses.  Le  Premier  Consul,  qui 
n'aimait  pas  la  discussion  publique,  parce  qu’elle 
agitait  alors  les  esprits  trop  iongtemps  emus,  la  re- 
chercliait,  la  provoquait  meme  dans  le  sein  du 
Conseil  d'Etat.  C’etait  son  gouvernement  represen- 
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talif  a lui.  II  y etait  familier,  original,  Eloquent,  s’y 
permettait  tout  a lui-mdme,  y permettait  tout  aux 
autres,  et,  par  le  choc  de  son  esprit  sur  celui  de  ses 
contradicteurs,  faisait  jaillir  plus  de  lumieres  qu’on 
ne  peut  en  obtenir  d’une  grande  assemble,  oil  la 
solennite  de  la  tribune,  les  inconv(?nients  de  la 
publicity*  g£nent  et  compriinent  sans  cesse  la  vraie 
libertedela  pensee.  Cette  forme  de  discussion  serait 
m&me  la  meilleure  pour  l’edaircissement  des  affai- 
res, s’il  ne  d6pendait  d’un  maltre  absolu  de  l’arnker 
aux  limites  fix^es  par  sa  \olont6.  Mais  un  tel  corps 
est  pour  le  despotipme  edaire,  quand  il  veut  6tre 
edaire,  la  meilleure  des  institutions. 

Le  Conseil  d’Etat,  compose  de  tous  les  hommes  de 
la  Revolution,  etde  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
surgi  plus  rgcemment,  offrait  dans  son  ensemble  les 
diverses  nuances  de  I’opinion  publique,  et  peu  afTai- 
blies,  car  si  MM.  Portalis,  Roederer,  Regnaud  de 
Saint- Jean-d’ Angel y,  Devaines,  y repr6sentaient 
vivement  le  parti  de  la  reaction  monarchique , 
MM.  Thibaudeau,  Berber,  Truguet,  Emmery,  Be- 
renger , y representaient  le  parti  fideie  h la  Revolu- 
tion, jusqu’4  defendre  quelquefois  ses  prejuges. 
Mais  14,  dans  le  huis  clos  du  Conseil  d’Etat,  les  dis- 
cussions etaient  sinceres  et  profondement  utiles. 

Le  projet  de  la  Legion  d’honneur  fut  fortement 
attaque.  Ici,  comme  dans  t'affaire  du  Concordat,  le 
Premier  Consul  devangait  peut-^tre  le  mouvement 
des  esprits.  Cette  generation,  qui  bient6t  fut  au 
pied  des  autels,  qui  bientdt  se  couvrrt  de  deco- 
rations avec  un  empressement  pueril , resistait  en- 
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core,  dans  le  moment,  au  retablissement  du  cuite 
et  a I’ institution  de  la  L6gion  d’honneur. 

On  trouvait  m6me  au  Conseil  d’Elatque  l’institu- 
tion  de  la  Legion  d’honneur  blessait  Legality,  qu  elle 
recommen^ait  l’aristocratie  ddruite,  qu  elle  dtait  un 
retour  trop  avouttik  1’ancien  regime.  L’objetsi  deve, 
si  positif,  indiqub  par  le  serment,  e’est-a-dire  le 
maintien  des  principes  dela  Revolution , ne  touchait 
que  mediocrement  les  opposants.  lis  demandaient 
si  les  obligations  eonlenues  dans  ce  serment  n’£- 
taient  pas  communes  h tous  les  ciloyens,  si  tous  ne 
devaient  pas  concourir  a ddendre  le  territoire , les 
principes  de  l’£galit£,  les  biens  nationaux,  etc.;  si 
particulariser  cette  obligation  pour  les  uns,  ce  n’e- 
tait  pas  la  rendre  moins  stride  pour  les  autres.  On 
demandait  si  cette  legion  n’avait  pas  un  but  trop 
exceptionnel , comme,  par  exemple,  de  ddendre 
un  pouvoir  auquel  elle  serait  attache  par  le  lien  des 
bienfaits.  D’autres,  all6guant  la  Constitution,  objee- 
taient  qu’elle  n’avait  park;  que  d’un  syst6me  de  r6- 
compenses  militaires.  lls  ajoutaient  que  l’institution 
se  comprendrait  mieux,  soukverait  moins  d’objec- 
tions,  si  elle  avait  pour  but  de  r6compenser  exclu- 
sivement  les  actions  de  guerre;  que  les  actions  de 
ce  genre  daient  si  positives , si  facilement  appre- 
ciable*, si  g£n6ralement  r6compensees  en  tout  pays, 
que  personne  ne  trouverait  a redire  si  on  se  bornait 
a cet  objet  clair  et  limits. 

Le  Premier  Consul  r^pondit  a toutes  ces  objections 
avec  la  dialectique  la  plus  vigoureuse.  Qu’y  a-t-il 
d’aristocratique,  disait-il,  dans  une  distinction  toute 
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personnelle,  toule  viagere,  accord6e  & l’homme  qui 
a deplov6  un  mdrite  civil  ou  militaire,  accordee  a 
lui  seul,  accordee  pour  sa  vie  seulement,  et  ne  pas-  levees  centre 

7 * 7 * la  Legion 

sant  point  a ses  enfants  ? Une  telle  distinction  est  le  <1  honncur. 
contraire  de  l’aristocratie;  car  le  propre  des  titres 
aristocratiques  est.de  se  transmettre  de  celui  qui  les 
a m<?rit6s  a son  fils  qui  n’a  rien  fait  pour  les  acqud- 
rir.  Un  ordre  est  la  plus  personnelle,  la  moins  aris- 
tocratique  des  institutions.  Mais,  dit-on,  apres  ceci 
viendra  autre  chose.  Cela  se  peut,  ajoutait  le  Premier 
Consul;  mais  voyons  d’abord  ce  qu’on  nous  donne, 
nous  jugerons  le  reste  ensuite.  On  demande  ce  que 
signifie  cette  legion  compos6e  de  six.  mille  individus, 
et  quels  seront  ses  devoirs.  On  demande  si  elle  a d’au- 
tres  devoirs  que  ceux  qui  son!  imposes  a funiv ersalite 
des  citoyens,  tous  egalement  tenus  de  defendre  le 
territoire,  la  Constitution,  l’6galit£.  Premierementon 
peut  r6pondre  a cette  question  que  tout  citoyen  doit 
defendre  la  patrie  commune,  et  que  cependant  il  y 
a famine,  & qui  on  en  impose  plus  particulierement 
le  devoir.  Serait-il  deslors  etonnant  que,  dans  l’ar- 
mee,  il  y eut  un  corps  d’eiite  auquel  on  demande- 
rait  plus  de  denouement  a ses  devoirs,  plus  de  dis- 
position au  grand  sacrifice  de  la  vie?  Mais  d’ailleurs 
veut-on  savoir  ce  que  sera  cette  legion  ? s’6criait  le 
Premier  Consul  en  revenant  it  son  idee  favorite ; le 
voici.  C’eslun  essai  d’organisation  pour  les  homines, 
auteurs  ou  partisans  de  la  Revolution,  qui  ne  sont 
ni  emigres,  ni  Vend6ens,  ni  pr6tres.  L’ancien  re- 
gime, si  batlu  par  le  belier  de  la  Revolution,  est  plus 
entier  qu’on  ne  le  croit.  Tous  les  emigres  se  tiennent 
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par  la  mam;  les  \end6ens  sont  encore  secretement 

Mai  1 803.  r ,, , , , ......  , 

enrolls;  et,  avec  les  mots  de  roi  legitime,  de  reli- 
gion, on  peut  en  un  instant  r^unir  des  milliers  de 
bras,  qui  se  leveraient,  soyez-en  stirs,  si  leur  fatigue 
et  la  force  du  gouvernement  ne  les  retenaient.  Les 
prtitres  forment  un  corps  au  fond  peu  ami  de  nous 
tous.  II  faut  que,  de  leur  ctit6,  les  homines  qui  ont 
pris  part  a la  Revolution  s’unissent,  se  lient  entre 
eux,  forment  aussi  un  tout  solide,  et  cessent  de 
dependre  du  premier  accident  qui  frapperait  une 
seule  ttite.  II  s’en  est  fallu  de  bien  peu  que  vous  ne 
fussiez  rejetes  dans  le  chaos  par  I’explosion  du  3 ni- 
v6se,  et  livres  sans  defense  a vos  ennemis.  Depuis 
dix  ans  nous  n’avons  fait  que  des  ruines,  il  faut 
fonder  enfin  un  edifice  pour  nous  etablir  dedans,  et 
y vivre.  Ces  six  mille  legionnaires,  composes  de 
tous  les  liommes  qui  ont  fait  la  Revolution,  qui  font 
defendue  apres  1’ avoir  faite,  qui  veulentla  continuer 
dans  ce  qu’elle  a de  raisonnable  et  de  juste,  ces  six 
mille  legionnaires,  militaires,  fonctionnaires  civils, 
magistrals,  dotes  avec  les  biens  nationaux,  c’est-a- 
dire  avec  le  patrimoine  de  la  Revolution,  sont  une 
des  plus  fortes  garanties  que  vous  puissiez  donner  a 
l’ordre  de  choses  nouveau.  Et  puis,  soyez-en  stirs, 
la  lutte  n’est  pas  finie avec  (’Europe;  tenez  pour  cer- 
tain qu’elle  recommencera.  N’est-on  pas  heureux 
d’avoir  dans  les  mains  un  moyen  si  facile  de  soute- 
nir,  d'exciter  la  bravoure  de  nos  soldats?  Au  lieu 
de  ce  chimerique  milliard,  que  vous  n’oseriez  m6me 
plus  promettre,  vous  pouvez,  avec  seulement  trois 
millions  de  reverui  en  biens  nationaux,  susciter  au- 
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a trouvl  pour  I entreprcndre.  — 

Tels  Itaient  les  arguments  du  Premier  Consul.  II 
en  avail  d’autres  encore,  destines  & ceux  qui  deman- 
daient  quo  le  nouvel  ordre  flit  purement  militaire  et 
decerne  seulement  a l'annoe.  Je  ne  veux  pas,  disail- 
il,  fonder  ungouvernementde  pretoriens;  jene  veux 
pas  rlcompenser  uniquement  les  militaires.  J'entends 
que  tous  les  mlrites  soient  frlres,  que  le  courage  du 
president  de  la  Convention  resistant  a la  populace 
soit  range  a c6tl  du  courage  de  Kieber  montant  a 
1’assaut  dc  Saint-Jean  d’Acre.  On  parle  des  termes  de 
la  Constitution!  II  ne  faut  pas  se  laisser  ainsi  encliai- 
ner  par  les  mots.  La  Constitution  a voulu  tout  dire , 
et  ne  l’a  pas  toujours  su  : e’est  & nous  d’y  supplier. 

II  faut  que  les  vertus  civiles  aient  leur  part  de  re- 
compense comme  les  vertus  militaires.  Ceux  qui  s’y 
opposent  raisonnent  comme  les  Barbares.  C’est  le 
culte  de  la  force  brutale  qu’ils  nous  conseillent ! Mais 
l’intelligencc  a ses  droits  avant  ceux  de  la  force;  la 
force  elle-mdine  n’est  rien  sans  l’intelligence.  Dans 
les  temps  hlroiques,  le  general,  e’etait  l’homme  le 
plus  fort,  le  plus  adroit  de  sa  personne;  dans  les 
temps  civilisls,  le  general,  c’est  le  plus  intelligent 
des  braves.  Quand  nous  etions  au  Kaire,  les  Egyp- 
tiens  ne  pouvaient  pas  comprendre  que  Kieber,  si 
imposant  de  sa  personne , ne  fftt  pas  le  general  en 
chef.  Lorsque  Murad-Bey  eut  vu  de  pres  noire  tacti- 
que,  il  comprit  que  e’efait  moi,  et  pas  un  autre,  qui 
devais  lire  le  general  d'une  armee  ainsi  conduite. 

Vous  raisonnez  comme  les  Egypliens,  quand  vous 
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priHendez  borner  les  recompenses  a la  valenr  «uer- 

Mai  4803.  ...  ,,  , , 

riere.  Les  soldals,  ajoutait  le  Premier  Consul,  les 
soldats  raisonnent  mieux  que  vous.  Allez  dans  leurs 
bivouacs , ecoutez-les.  Croyez-vous  que  panni  leurs 
ofliciers  ce  soit  le  plus  grand , le  plus  imposant  par 
sa  slature,  qui  leur  inspire  le  plus  de consideration? 
Non,  c’est  le  plus  brave.  Croyez-vous  in6me  que  le 
plus  brave  soit  pr6cis<§ment  le  premier  dans  leur 
esprit?  Sans  doute  ils  mepriseraient  celui  dont  ils 
suspecteraient  le  courage ; rnais  ils  mettent  bien  au- 
dessus  du  brave  celui  qu’ils  croient  le  plus  intelli- 
gent. Moi-m6me , croyez-vous  que  ce  soit  unique- 
ment  parce  que  je  suis  repute  un  grand  general  que 
je  commande  a la  France?  Non,  c’est  parce  qu’on 
m’attribue  les  quality  de  l’horame  d’Etat  et  du  ma- 
gistral. La  France  ne  tol^rera  jamais  le  gouverne- 
ment  du  sabre ; ceux  qui  le  croient  se  troinpent  6tran- 
gement.  II  faudrait  cinquante  ans  d'abjeclion  pour 
qu’il  en  fut  ainsi.  La  France  estun  trop  noble  pays, 
trop  intelligent,  pour  se  soumettre  a la  puissance 
mat6rielle  et  pour  inaugurer  chez  elle  le  culle  de  la 
force.  Honorons  I’intelligence,  la  vertu , les  qualites 
civiles  en  un  mot,  dans  Unites  les  professions;  r£- 
compensons-les  d’un  prix  £gal  dans  toutes.  — 

Ccs  raisons,  donnees  avec  chaleur,  avec  verve, 
et  sortant  de  la  bouche  du  plus  grand  capitaine  des 
temps  modernes,  entrainorent , en  le  charmant,  le 
Conseil  d’Etat  tout  entier.  Elies  &taient , il  faut  le 
dire,  sinceres  et  interessees  tout  a la  fois.  Le  Pre- 
mier Consul  voulait  qu  i 1 frit  bien  entendu , surtout 
pour  les  militaires,  que  ce  n’dtait  pas  comme  gen£- 
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ral  seuleraent,  mais  comme  homme  de  g&nie,  qu’il 
6tait  le  chef  de  la  France. 

Ne  pouvant  le  faire  renoncer&son  projet , on  l’en- 
gagea  cependant  a I’ajoumer,  lui  disant  que  c’6tait 
trop  t6t ; qu’ayant  devanc6  peut-£lre  le  mouvement 
des  esprits  a regard  du  Concordat,  il  fallait  s’arr&er 
un  instant  et  donner  it  1’opinion  un  moment  de  r6- 
pit.  II  n’6couta  aucun  de  ces  conseils.  Sa  nature 
6tait,  en  toutes  choses,  impatiente  du  r£sultat. 

Le  projet  relatif  au  systdme  d’6ducation  publique 
sou  leva  aussi  de  graves  objections  dans  le  sein  du 
Conseil  d’Etat.  Le  parti  de  la  reaction  monarchique 
n’6tait  pas  £loign6  de  souhaiter  le  rdtablissement 
des  corporations  religieuses.  Le  parti  contraire  sou- 
tenait  les  6coles  centrales,  et  demandait  plutAt 
l’amSlioration  que  1’abrogation  de  ce  systdme.  Ce 
dernier  montrait  aussi  quelque  defiance  au  sujet  de 
ces  6,400  bourses  laiss^es  a la  distribution  du  gou- 
vernement. 

Les  anciennes  corporations  ne  sont  pas  de  ce 
temps,  disait  le  Premier  Consul;  d’ailleurs  elles  sont 
ennemies.  Le  clerge  s’accommode  du  gouvemement 
actuel , il  le  pr6fi;re  it  la  Convention  et  au  Directoire; 
mais  les  Bourbons  seraient  bien  mieux  son  fait. 
Quant  aux  <5coles  centrales,  elles  n’existent  pas. 
C’est  le  neant.  Il  faut  cr£er  un  vaste  svsteme  et  or- 
ganiser l’educalion  publique  en  France.  On  croit 
peut-&tre  que  c’est  dans  un  but  d’influence  que  ces 
6,400  bourses  ont  6te  imagines.  C’est  voir  la  ques- 
tion par  un  bien  petit  cote.  De  l’influence  , le  gou- 
vernement  actuel  en  a plus  qu’il  n’en  dfeire.  11  n’y 
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a rien,  en  effet,  qu’il  ne  piU  aujourd’hui , surtout 
s’il  voulait  reagir  contre  ia  Revolution,  detruire  ce 
qu’elle  a fait,  retablir  ce  qu’elle  a detruit.  On  le  lui 
demande  de  toutes  parts.  II  est  assailli  d’ecrits  con- 
fidentiels  de  toute  espcce,  dans  lesquels  cliacun  pro- 
pose la  restauration  d’une  partie  de  l’ancien  regime. 
II  faut  bien  segarder  de  ceder  a une  telle  impulsion. 
Ces  six  mille  bourses  sont  necessaircs  pour  organiser 
une  societe  nouvclle  et  la  remplir  de  I’esprit  du 
siecle.  D’abord  il  est  convenable  de  s’occuper  des 
rnilitaires  et  de  leurs  enfants.  On  leur  doit  tout.  Ils 
n’ont  rien  touche  du  milliard  prornis.  C’cst  bien  le 
moins  de  leur  assurer  le  m'cessaire.  Ces  bourses  sont 
un  supplement  indispensable  il  la  modicite  de  leurs 
traitements.  Les  fonctionnairescivils  meritent  a leur 
tour  d'dtre  recompenses  et  encourages  quand  ils  au- 
ront  bien  servi.  Ils  sont  d'ail leurs  aussi  pauvres  que 
le's  rnilitaires.  Les  uns  et  les  autres  nous  donneront 
leurs  enfants  & eie\er,  a fa^onner  au  nouveau  re- 
gime. Les  quatre  mille  boursiersquenous  prendrons 
dans  les  pensionnats  seront  aussi  une  pepiniere  de 
sujets  dont  nous  nous  emparerons  dans  le  m6me 
but.  II  faut  que  nous  fondions  une  societe  nouvelle, 
d’apres  les  principes  de  l’egalite  civile,  dans  la- 
quelle  tout  le  monde  trouve  sa  place,  qui  ne  pre- 
sente ni  les  injustices  de  la  fdodalite  ni  le  p61e-meie 
de  1’anarchie.  II  est  urgent  de  fonder  cette  societe, 
carelle  n’existe  pas.  Pour  la  fonder,  il  est  n6cessaire 
d’avoir  des  materiaux  : les  seuls  bons,  c’est  Ia  jeu- 
nesse.  II  faut  done  consentir  ii  la  prendre ; et  si  nous 
ne  I’attirons  pas  a nous  par  I'attrait  de  l'education 
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graluite,  les  parents  ne  nous  la  confieront  pas  de  leur 
propre  mouvement.  Nous  sommes  tous  suspects, 
nous  auteurs,  complices  ou  d^fenseurs  de  la  Revo- 
lution, tantJes  nations  sont  changeantes!  tant  on  est 
revenu  des  illusions  de  quatre-vingt-neuf ! On  ne 
nous  donnera  pas  facilement  les  enfants  des  families, 
si  nous  ne  prenons  pas  des  movens  pour  les  altirer. 
Si  nous  formions  des  lycees  sans  bourses,  ilsseraient 
encore  plus  deserts  que  les  £coles  centrales,  cent 
fois  davantage ; car  les  parents  peuvent  envoyer  sans 
crainte  leurs  enfanls  a des  cours  publics,  dans  les- 
quels  Ton  professe  le  latin  et  les  math£maliques, 
mais  ils  ne  les  envi  rraient  pas  facilement  a des  pen- 
sionnals  dans  lesqi  els  Tautorib*  dominera  complt*- 
tement.  II  n’y  a qu  iin  moyen  de  les  attirer,  ce  sont 
les  bourses.  Et  les  habitants  des  d^partements  r6- 
cemment  rtfunis,  il  faut  lesfaire  Francaisaussi!  II  n’y 
a qu’un  moyen  encore,  e’est  de  prendre  leurs  enfants 
un  peu  malgrt*  eux,  de  les  mettre  avec  les  fils  de  vos 
ofticiers,  de  vos  fonctionnaires,  et  de  vos  families  peu 
aisles,  que  I’avantage  d’une  Education  gratuiteaura 
disposes  & une  conliance  qu’elles  n’auraient  pas 
naturellement.  Alors  ces  enfants  apprendront  notre 
langue,  recevront  notre  esprit.  Nous  aurons  ainsi 
fondu  ensemble  les  Fran^ais  d’aulrefois  et  les  Fran- 
rais  d’aujourd’hui,  les  Fran^ais  du  centre  et  les 
Fran^ais  des  bords  du  Rhin,  de  l’Escautet  du  P6.  — 
Ces  raisons  profondes,  reprices  en  plus  d’une 
stance,  et  sous  mille  formes  diverses,  dont  nous  ne 
rapportonsici  que  la  substance,  firent  prihaloir  le  pro- 
jet de  Ioi.  C’est  M.  Fourcroy  qui  fut  charge  de  le  por- 
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ter  au  Corps  legislatif  et  d’en  soutenir  la  discussion. 

Ce  projet  et  celui  de  la  Legion  d’honneur  furent 
prescntes  au  Corps  legislatif  a peu  prds  en  meme 
temps,  car  le  Premier  Consul  ne  voulait  pas  laisser 
passer  cette  courte  session  sans  avoir  pose  les  prin- 
cipals liases  de  son  vaste  edifice.  La  loi  sur  l’in- 
struction  publique  ne  rencontra  pas  de  grands  ob- 
stacles, et,  soutenue  par  M.  Fourcrov,  qui  en  etait 
1’auteur  de  moitie  avec  le  Premier  Consul,  elle  fut 
adoptee  a une  majority  considerable.  Dans  le  Tribu- 
nat  elle  obtint  80  boules  blanches  contre  9 boules 
noires;  dans  le  Corps  legislatif,  251  contre  27. 
Mais  il  n’en  fut  pas  ainsi  pour  la  loi  relative  a la 
Legion  d’honneur.  Elle  rencontra  dans  les  deux 
assembles  une  resistance  egalement  vive.  Lucien 
Bonaparte  en  fut  nomine  rapporteur ; et,  a la  viva- 
cite  qu’il  mit  a la  defendre , il  devint  trop  6vident 
qu’il  defendait  une  idee  de  famille.  L'institution  fut 
fort  altaquee  au  Tribunat  par  MM.  Savoie-Rollin  et 
de  Chauvelin,  ce  dernier  inettant  une  sorte  de  pre- 
tention a defendre  le  principe  de  l’egalite,  maigre 
le  nom  qu’il  portail.  Lucien , qui  avail  le  talent  de 
la  parole,  mais  qui  ne  l’avait  pas  sufiisamment 
exerce ,.  repondit  avec  peu  de  sang-froid  et  de  me- 
sure,  et  contribua  beaucoup  & indisposer  le  Tribu- 
nat. Maigre  l’epuration  que  ce  corps  avail  subie,  le 
projet  presente  n’obtint  que  56  boules  blanches  con- 
tre 38  noires.  Au  Corps  legislatif,  la  discussion, 
quoique  dirigee  tout  entiere  dans  un  m£me  sens, 
puisque  le  Tribunat,  ayant  adopte  la  proposition  du 
gouvernement,  n’avait  envoy6  que  des  orateurs 
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charges  de  l’appuyer,  la  discussion  ue  ramena  pas  m>.  ' 

beau co up  les  esprits.  11  n’y  eut  que  166  suffrages 
favorables  contre  1 1 0 suffrages  contraires.  Le  projet 
de  loi  fut  done  adopts ; mais  rarement  la  minorite 
avait  6t6  si  forte,  et  la  majority  si  faible,  m6me  avant 
I’exclusion  des  opposants.  C’est  que  le  Premier  Con- 
sul avait  heurle  ici  le  sentiment  de  l’<5galitd,  seul  sur- 
vivant  dans  les  coeurs.  Ce  sentiment  s’effarouchait 
a tort  sans  doute,  car  il  n’y  avait  rien  de  moins 
aristocratique  qu’une  institution  qui  avait  pour  but 
de  d£cerner  & des  soldats,  a des  savants,  une  dis- 
tinction purement  viagere,  et  la  mdme  que  devaient 
porter  des  g6n£raux  et  des  princes.  Mais  tout  senti- 
ment, quand  il  est  vif,  est  susceptible  etombrageux. 

Le  Premier  Consul  etait  all6  trop  vite;  il  en  convint. 

— Nous  aurions  du  attendre,  dit-il,  cela  est  vrai. 

Mais  nous  avions  raison,  et  il  faut  savoir  hasarder 
quelque  chose  quand  on  a raison.  D’ailleursce  projet 
a £l£  mal  dfffendu ; on  n’a  pas  fait  valoir  les  bons 
arguments.  Si  on  avait  su  les  presenter  avec  verity 
et  vigucur,  I’opposition  se  serait  rendue.  — 

La  fin  de  cette  session  si  feconde  approchait,  et  presentation 
cependant  le  traits  d’Amiens  n’avait  pas  encore 
up  port  6 an  Corps  lemslatif  pour  \ etre  converti  en  du  lrait* 

. w u Amiens. 

loi.  Ce  grand  acte  6ta\t  r6serv6  pour  le  dernier.  On 
voulait  qu  il  servit  en  quelque  sorte  de  couronne- 
ment  aux  oeuvres  du  Premier  Consul  et  aux  d61i- 
Wrations  de  cette  session  extraordinaire.  De  plus,  Motifs  qui 
on  le  regardait  conime  une  occasion  de  faire  eclater  diWreTccue 
la  reconnaissance  publique  en  favour  de  l’auteur  de  presentation, 
tous  les  biens  dont  on  jouissait. 
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Depuis  quelque  temps,  on  effet,  on  se  demandait 
si  on  ne  donnerait  pas  un  grand  temoignage  de  gra- 
titude nationale  a l’homme  qui  en  deux  annees  et 
demie  avait  lire  la  France  du  chaos,  et  1'avait  ri*- 
conciliee  avec  l’Europe,  avec  l’Eglise,  avec  elle- 
m£me,  et  deja  presque  eompletement  organise.  Ce 
sentiment  de  reconnaissance  etait  universel  et  m 15- 
rite.  II  etait  facile  de  le  faire  aboutir  a l’accomplis- 
sement  des  voeux  secrets  du  Premier  Consul,  veeux 
qui  consistaient  aobtenira  perpdtuite  le  pouvoir  qui 
lui  avait  et4  confie  pour  dix  ans.  Les  esprits,  au 
surplus,  etaient  fix«5s  a cet  egard,  et,  sauf  un  petit 
nombre  de  royalistes  ou  de  jacobins,  personne  n’au- 
rait  compris,  personne  n'aurait  voulu,  que  le  pou- 
voir passitdans  d’autres  mains  que  celles  du  general 
Bonaparte.  On  regardait  la  continuation  indOlinic  de 
son  autorite  cominc  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus 
inevitable.  Convertir  cette  disposition  des  esprits  en 
un  acte  l<5gal  etait  done  facile;  et  si,  dix-huit  mois 
auparavant,  lorsque  Ic  fameux  Parallels  enlre  Cesar , 
Cromuell  et  le  general  Bonaparte,  provoqua  trop  t6t 
la  discussion  sur  ce  point,  on  reneontra  quelque  re- 
pulsion , il  n’en  etait  plus  ainsi  desormais.  II  n'v 
avail  qu’un  mot  a dire  pour  que  sur-Ie-champ  on 
olfrit  au  Premier  Consul,  sous  tel  title  et  telle  forme 
qu’il  voudrait,  une  veritable  souverainete.  II  sufli- 
sait  de  choisir  un  a-propos  quelconque,  et  d’enon- 
cer  la  proposition,  pour  qu’elle  fut  immediatement 
accueillie. 

Le  moment  ou  tant  d’actes  memorables  venaient 
de  sc  succeder  coup  sur  coup  etait  effeclivement 
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cel  in  que  le  Premier  Consul  dans  ses  calculs,  ses 

• , . • • . , , , . Mai  I80i. 

anus  dans  leur  impatience  mteressee,  les  espnls 
avisos  dans  leurs  provisions,  avaient  dOsigne,  el 
que  lc  public,  naif,  sincere  dans  ses  sentimenls, 

Otait  prfil  & accepter  pour  une  grande  manifestation. 

Le  general  Bonaparte  souliaitait  le  supreme  pouvoir, 
c’etait  naturel  et  excusable.  En  faisant  le  bien,  il 
avait  obei  ii  son  gOnie;  en  le  faisant,  il  en  avait 
espOrO  le  prix.  II  n’y  avait  la  rien  de  coupable, 
d’autant  plus  quo,  dans  sa  conviction  et  dans  la 
veritO,  pour  achever  cebicn,  il  fallait  longtemps 
encore  un  chef  tout-puissant.  Dans  un  pays  qui  ne 
pouvait  pas  se  passer  d’une  autoritO  forte  et  crOa- 
tricc,  il  Otait  legitime  de  pretendre  au  pouvoir  su- 
preme, quand  on  Otait  le  plus  grand  homme  de  son 
siOcle,  et  l’un  des  plus  grands  hommes  de  1’hurna- 
nite.  Washington,  au  milieu  d’une  sociOtO  dOmocra- 
tique,  republicaine,  exclusivement  commerciale, 
et  pour  longtemps  pacifique , Washington  avait  eu 
raison  de  montrer  peu  d’ambition.  Dans  une  societO 
republicaine  par  accident,  monarchique  par  nature, 
entourOe  d’ennemis,  di*s  lors  militaire,  ne  pouvant 
se  gouverner  et  se  defend  re  sans  unitO  d’action,  le 
gOnOral  Bonaparte  avait  raison  d’aspirer  au  pouvoir 
supreme,  n’importe  sous  quel  titre.  Son  tort,  ce 
n’est  pas  d’avoir  pris  la  dictature,  alors  n^cessaire; 
c’est  de  ne  1’avoir  pas  toujours  employee  comme 
dans  les  premieres  annges  de  sa  carriere. 

Le  general  Bonaparte  cachait  profondtfment  dans  v®u  secret 
son  coeur  des  desirs  que  tout  le  monde,  mi'me  le  <luc,^™cr 
peuplc  le  plus  simple,  apercevait  clairement.  C’est 
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tout  au  plus  s’il  s’en  ouvrait  k ses  fro  res.  Jamais  il 
ne  disait  que  le  litre  de  Premier  Consul  pour  dix 
ans  avait  cess6  de  lui  suflire.  Sans  doute , quand  la 
question  se  presentait  sous  forme  theorique,  quand 
on  parlait  d’une  maniere  generate  de  la  n£cessit6 
d’une  autoritC*  forte,  il  se  donnait  carriere,  et  expri- 
mait  sa  pensee  a cet  ogard.  Mais  jamais  il  ne  con- 
cluait  a demander  pour  lui-m&ne  une  prorogation 
de  pouvoir.  Tout  a la  fois  dissimul6  et  confiant,  il 
communiquait  certaines  choses  aux  uns,  certaines 
aux  autres , et  cachait  quelque  chose  a tous.  A ses 
collegues,  surtout  a M.  Cambac£res,  dont  il  appr6- 
ciait  la  haute  sagesse;  a MM.  Fouchd  et  de  Talley- 
rand , auxquels  il  accordait  une  grande  part  d’in- 
fluence,  il  parlait  compl6temcnt  de  ce  qui  interessait 
les  alTaires  puhliques,  beaucoup  plus  qu’h  ses  freres, 
auxquels  il  etait  loin  de  confier  le  secret  de  I’EtaL 
Pour  ce  qui  le  touchait  personnellement , au  con- 
traire,  il  disait  peu  & ses  collegues  ou  a ses  minis- 
tres,  et  beaucoup  a ses  freres.  Toutefois  il  ne  leur 
avait  pas  m&ine  decouvert,  a eux,  la  secrete  ambi- 
tion de  son  coeur;  mais  elle  <$tail  si  ais^e  a deviner, 
on  6tait  dans  le  seiu  de  sa  famille  si  press<$  de  la 
faire  reussir,  qu’on  lui  ^pargnait  la  peine  de  s’en 
ouvrir  le  premier.  On  Ten  entretenait  sans  cesse,  et 
on  lui  laissait  la  position  plus  commode  d’avoir  a 
moderer  plubit  qu’k  exciter  le  zele  jtour  sa  grandeur. 
On  lui  disait  done  que  le  moment  etait  venu  dc  con- 
stituer  en  sa  faveur  autre  chose  qu’un  pouvoir  eph6- 
mere  et  passager,  qu’il  fa  1 la i t songer  enfm  a lui  en 
attribuer  un  qui  ffit  tout  a fait  solide  et  durable. 
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Joseph  avec  la  douceur  paisible  de  son  caractere, 
Lucien  avec  la  petulance  de  sa  nature,  tendaient  ou- 
vertement  an  inenie  but.  lls  avaicnt  pour  confidents 
et  pour  coop<5rateurs  les  homines  de  leur  intimity, 
qui,  soit  dans  le  Conscil  d’Etat,  soil  dans  le  Senat, 
partageaient  leurs  sentiments  par  conviction  et  par 
envie  de  plaire.  MM.Regnaud,  Laplace, Talleyrand  et 
Roederer,  celui-ci  toujours  le  plus  ardent  dans  cette 
voie,  6taient  franchement  d’avis  qu’il  faliait,  le  plus 
t6t  possible  et  le  plus  compR'tement,  retourner  a la 
monarchie.  M.  de  Talleyrand,  le  plus  calme,  mais 
non  le  moins  actif  d’entre  eux,  aimait  fort  la  mo* 
narchie,  surtout  <*lt$gante  et  brillanle,  comme  dans 
le  palais  de  Versailles,  sans  les  Bourbons  toutefois, 
avec  lesquels  il  se  croyait  alors  incompatible.  II  r6- 
petait  sans  cesse , avec  une  autorit6  qui  nc  pouvait 
appartenir  qu’H  lui,  que  pour  nf'gocier  avec  l’Eu- 
rope  il  serait  bien  plus  facile  de  trailer  au  nom 
d’une  monarchie  que  d’une  republique;  que  les 
Bourbons  etaient  pour  les  rois  des  hdtes  incommodes 
et  deconsid«5rt?s;  que  le  general  Bona|>arte,  avec  sa 
gloire,  sa  puissance,  son  courage  a comprimer  I’a- 
uarchie  , etait  pour  eux  le  plus  souhaitable,  le  |>ius 
attendu  de  tons  les  souverains;  que  quant  a lui, 
ministre  des  all'aires  etrangeres,  il  adirmait  qu’ajou- 
ter,  n'importe  quoi,  a I'autorite  actuelle  du  Premier 
Consul,  c’6tait  se  concilier  l’Europe,  bien  loin  de  la 
blesser.  Ces  confidents  intimcs  de  la  famille  Bona- 
parte avaient  fort  df'battu  entre  eux  la  question  du 
moment.  Cependaut,  aboutir  de  plein  saut  a une 
souveraineU)  heredilaire,  qu’on  1’appelAt  empire 
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Projet 
de  conterer 
au  general 
Bonaparte 
io  consulat  & 
vie,  avec 
factilte  de  de- 
signer son 
successeur. 


Agitations 
intericures 
de  la  famille 
Bonaparte. 


ou  royautE , semblait  une  lEmEritE  bien  grande. 
Peut-etre  valait-il  mieux  v arriver  en  passant  par 
un  ou  plusieurs  intermEdiaires.  Mais  sans  changer 
le  litre  du  Premier  Consul , ee  qui  Etait  plus  com- 
mode, on  pouvait  lui  donncr  1’ Equivalent  du  pou- 
voir  royal,  et  (’Equivalent  mEme  de  I’hErEditE  : 
e'Etait  le  consulate  vie,  avec  facultE  de  designer 
son  successeur.  En  apportant  quelques  modifica- 
tions a la  Constitution  , modifications  faciles  & obte- 
nir  du  Senat,  qui  etait  devenu  une  sorte  de  pouvoir 
constituant,  il  etait  possible  de  creer  une  vraie  sou- 
verainete  sous  un  titre  republicain.  On  se  donnait 
mEme,  par  la  facultE  de  designer  Ic  successeur,  les 
seuls  avantages  de  1’herEditE  actuellement  desira- 
bles; car  le  Premier  Consul  n’avant  pas  d'enl'ants, 
n’ayant  (pie  des  freres  et  des  neveux,  il  valail 
mieux  lui  confier  le  droit  de  choisir  entre  eux  ce- 
lui  qu’il  jugerait  le  plus  digne  de  succEder  E sa 
puissance. 

Cette  idEe  paraissant  la  plus  prudente  et  la  plus 
sage,  on  semblait  s’y  Etre  arrEtE  dans  le  sein  de  la 
famille  Bonaparte.  Cette  famille  Etait  dans  le  mo- 
ment singulierement  Einue.  Les  freres  du  Premier 
Consul,  qui  avaient  sur  leur  front  un  rayon  de  sa 
gloire,  mais  a qui  cela  ne  sufiisail  pas,  et  qui  au- 
raient  voulu  qu’il  devtnt  un  vrai  monarque,  pour  de- 
venir  princes  par  le  droit  du  sang,  s’agitaient  beau- 
coup,  se  plaignaient  de  n’Etre  rien  , d’avoir  servi  & 
l’EIEvation  de  leur  frere,  et  de  n’avoir  pas  dans  l’Etat 
un  rang  proportionne  a leur  mcrite  et  a leurs  services. 
Joseph,  plus paisible  par caractere,  satisfait  d’ailleurs 
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du  r61e  de  negociateur  ordinaire  de  la  paix,  riche,  — 7^^ 
consid6r6,  6tait  moins  impatient.  Lucien,  qui  se 
donnait  pour  r£publicain , 6tait  cependant  celui  de 
tous  qui  se  montrait  le  plus  press6  de  voir  le  pou- 
voir  souverain  de  son  frere  61ev6  sur  les  mines  de  la 
Republique.  Tout  r(*cemment  il  avait  refus6  de  diner 
chez  madame  Bonaparte,  disant  qu’il  s’y  rendrait 
lorsqu’il  y aurait  une  place  marquee  pour  les  freres 
du  Premier  Consul.  Ausein  de  cette  famille,  madame 
Bonaparte,  plus  digne  d’int6rfet  parce  qu’elle  n’6- 
prouvait  pas  toutes  ces  ardeurs  ambitieuses,  et  les 
redoutaitau  contraire,  madame  Bonaparte  6tait,  sui- 
vant  son  ordinaire,  plus  effray§e  quo  satisfaite  des 
changements  (jui  sc  preparaient.  Kile  avait  peur, 
comme  nous  l’avons  dejit  dil,  (ju’on  nc  fit  francbir 
trop  tot  it  son  mari  les  marches  de  ce  trdne  oil  elle 
avait  vu  singer  les  Bourbons,  et  oil  il  lui  semblait 
incroyable  que  d’autres  qu’eux  pussent  6tre  assis. 

Elle  craignait  (pie  des  freres  inconsid6rc5s,  jaloux  de 
partager  la  grandeur  de  leur  frere,  ne  hatassent  im- 
prudcmment  son  61evation,  et,  pour  le  faire  monter 
trop  vite,  ne  prt>cipitassent elle,  lui,  eux,  tous  en- 
fin,  dans  un  abime.  Rassuree  a un  certain  degre, 
par  la  tendrcsse  de  son  6poux,  sur  le  danger  d’un 
divorce  prochain,  elle  f'tait  dans  le  moment  ponr- 
suivie  d’une  seule  image,  celle  du  nouveau  Cesar 
frapp6  d’un  coup  de  poignard  it  l’instant  oit  il  es- 
sayerait  de  poser  le  diadeine  sur  sa  t6te. 

Madame  Bonaparte  avouait  hardiment  ses  crain- 
tes  it  son  6poux , qui  la  faisait  taire  en  lui  imposant 
silence  brusquement.  Repousst'e,  elle  s’adressait 
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alors  aux  homines  qui  avaient  sur  lui  quelque  in- 
fluence, les  suppliait  de  combatlre  les  conseils  de 
freres  ambitieux  et  malavises,  et  donnait  ainsi  a 
ses  repugnances,  a ses  craintes,  un  eclat  ficheux 
qui  deplaisait  au  Premier  Consul. 

Parmi  les  personnages  admis  dans  cct  inte- 
rietir,  le  ministre  Fouche  entrait  plus  qu’un  autre 
dans  les  vues  de  madame  Bonaparte.  Ce  n’est 
pas  qu’il  eut  plus  de  fiert6  de  sentiments  que  les 
homines  dont  le  Premier  Consul  £*tait  entour£,  et 
que  seul  entre  tous  it  ne  cherchAt  pas  A plaire  au 
maitre  inevitable;  non,  sans  doute.  Mais  il  avail 
un  grand  sens;  il  voyait  avec  apprehension  l’im- 
patience  de  la  Camille  Bonaparte;  il  entendait  de 
plus  prAs  que  personne  les  cris  sourds,  etouffes, 
des  republicains  vaincus,  peu  nombreux,  mais  re- 
voltes d’une  usurpation  si  prompte;  et  lui-iuAme, 
au  milieu  de  ce  mouvement  des  choses,  ressentait 
quelque  emotion  de  ce  qu’on  voulait  entreprendre. 
Bien  qu’il  ne  voulut  pas  perdre  la  confiance  du  Pre- 
mier Consul,  qu’il  voulut  au  contraire  l’avoir  plus 
que  jamais , puisque  le  Premier  Consul  allait  deve- 
nir  arbitre  de  toutes  les  existences,  cependant  il 
avait  laisse  deviner  une  partie  de  ce  qu’il  pensait. 
Lie  avec  madame  Bonaparte , il  avait  entendu  (’ex- 
pression des  craintes  dont  elle  etait  assiegiSe,  et, 
craignant  le  ressentiment  de  son  mari , avait  cher- 
ch6  a la  calmer.  — Madame,  lui  avait-il  dit,  tenez- 
vous  en  repos.  Vous  contrariez  inutilement  votre 
£poux.  II  sera  consul  A vie,  roi  ou  empereur,  tout 
ce  qu'on  peut  Atre.  Vos  craintes  le  fatiguent;  mes 
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conseds  le  blesseraient.  Restons  done  a notre  place, 

. • , . , , r ’ Mai  <803. 

et  laissons  s accomplir  des  evenements  que  vqus  ni 
moi  ne  saurions  enip£cher.  — 

Le  dtinoilment  de  cette  scene  agiUie  approcliait, 
a mesure  qu’on  arrivait  au  terme  de  la  session 
extraordinaire  de  I’an  x,  et  on  entendait  les  me- 
neurs  r6pt*ter  plus  souvent  et  plus  haut,  qu’il  fal- 
lait  donner  de  la  stability  au  pouvoir  et  un  t<5- 
moignage  de  reconnaissance  au  bienfaiteur  de  la 
France  et  du  monde.  Cependant,  on  ne  pouvait 
pas  amener  ce  dtinoument  d’une  manure  si'ire  et 
natu relic  sans  la  main  d un  homme,  et  cet  honime 
<§lait  le  consul  CambaciTes.  Nous  avons  deja  parle 
de  son  influence  occulte,  mais  rttelle,  et  habile- 
ment  menag^e,  sur  l’esprit  du  Premier  Consul.  Son 
actios  sur  le  Senat  £tait  £galement  grande.  Ce 
corps  avait  une  veritable  deference  pour  le  vieux 
jurisconsulte,  devenu  confident  du  nouveau  C6sar. 

M.  Sieves,  cr£ateur  en  quelque  sorte  du  S£nat,  y 
avait  d’abord  joui  d'un  certain  ascendant.  Bientot , 
son  intention  de  tourner  ce  corps  a l’opposition 
ayant  6te  devoilde  et  vaincue,  M.  Sieves  n’^tait 
plus  que  ce  qu’il  avait  toujours  £te,  e’est-a-dire 
un  esprit  sup^rieur,  mais  chagrin,  impuissant  , r§- 
duit  desonnais  6 m£dire  de  toutes  choses,  dans  la 
terre  de  Crosne,  prix  vulgaire  de  ses  grands  ser- 
vices. M.  Cambaceres,  au  contraire,  eta  it  devenu 
le  directeur  secret  du  S6nat.  Dans  la  conjoncture 
actuelle,  le  g£n6ral  Bonaparte  ne  pouvant  pas  se 
proclainer  lui-in&ne consul  it  vieouempereur,  ayant 
besoin  qu’un  corps  quelconque  prit  (’initiative,  c’6- 
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- tail  6videmment  le  Senat,  et  dans  le  Senat  1’homme 
qui  le  dirigeait,  auquel  appartenait  la  plus  grande 
importance. 

M.  Cambaceres,  quoique  devou6  au  Premier  Con- 
sul , ne  voyait  pas  toutefois  sans  quelque  deplaisir 
un  ebangement  qui  tendait  a le  placer  a une  distance 
encore  plus  grande  de  son  illustre  collogue.  Sachant 
neanmoins  que  les  choses  n’en  resteraienl  pas  oil 
elles  etaient,  qu’on  perdrait  sa  peine  a fairc  obsta- 
cle aux  desirs  du  general  Bonaparte , et  que  d’ail- 
leui's,  dans  leurs  limites  actuelles,  ces  desirs  etaient 
legitimes,  M.  Cambaceres  resol ut  dc  s’entremettre 
spontan6menl,  pour  faire  aboutir  a un  resultat  rai- 
sonnable  toute  cette  agitation  interieure,  et  pour 
donner  au  gouvernement  une  forme  stable , qui  sa- 
tisfit  l’ambilion  du  Premier  Consul,  sans  trop  effacer 
les  formes  republicaines,  clieres  encore  a beaucoup 
d’esprits. 

Tandis  qu’on  s’entretenait  vivement  a ce  sujet 
autour  du  Premier  Consul , lui  se  bornant  a ecouter, 
alTectant  inline  de  garder  le  silence,  M. Cambaceres 
mil  lin  a cet  6 tat  de  contrainte  en  parlant  le  premier 
it  son  collogue  de  ce  qui  sc  passait.  II  nc  lui  dissi- 
mula  pas  le  danger  de  la  precipitation  dans  une  af- 
faire de  cette  nature,  et  l’avantage  qu’il  y aurail  a 
conserver  une  forme  modeste,  et  toute  republicaine, 
a un  pouvoir  aussi  red,  aussi  grand  que  le  sien. 
Toutefois,  lui  offrant,  en  son  propre  nom  et  au  nom 
du  troisieme  consul  Lebrun,  un  d6vouement  sans 
reserve,  il  lui  dedara  qu’ils  etaient  pr£ts  l’un  et 
l’autre  a faire  ce  qu’il  voudrait,  et  it  lui  6pargner 
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1’embarras  d’intervenir  de  sa  personnc  dans  une 
circonstance  oil  il  devait  paraitrc  recevoir,  et  non 
pas  prendre  le  litre  qu’il  s’agissait  de  lui  donner. 
Le  Premier  Consul,  lui  exprimant  sa  gratitude 
d’une  pareille  ouverture , convint  du  danger  qu’il 
y aurait  a faire  trop  et  trop  vile,  declara  qu’il  ne 
formait  aucun  dfeir,  qu’il  6tait  content  de  sa  po- 
sition actuelle,  n’etait  pas  presse  de  la  changer,  et 
qu’il  ne  ferait  rien  pour  en  sortir;  que  cependant  la 
constitution  du  pouvoir  6tait,  & son  avis,  pn§caire, 
et  ne  pr6sentait  pas  un  caract6re  suffisant  de  solidity 
et  dedurde;  que,  dans  son  opinion,  il  y avail  quel- 
ques  changements  a introduire  dans  la  forme  du 
gouvernement , mais  qu’il  6tait  trop  directement  in- 
t6ress6  dans  cette  question  pour  s’en  mSIer  lui- 
mfeme;  qu’il  attendrait  done  et  ne  prendrait  aucune 
initiative. 

M.  Cambacdres  r^pondit  au  Premier  Consul  que 
sans  doute  sa  dignity  personnelle  exigeait  beaucoup 
de  reserve,  etlui  interdisait  de  prendre  ostensible- 
ment  l’initiative ; mais  que  s’il  voulait  bien  s’expli- 
quer  avec  ses  deux  collegues,  leur  faire  connaltre  a 
tous  deux  le  fond  de  sa  pens6e , ils  lui  6pargne- 
raient,  une  fois  ses  intentions  connues,  la  peine  de 
les  manifester,  et  mettraient  sans  plus  tarder  la 
main  ^ 1’oeuvre.  Soit  qu’il  6prouv&t  un  certain  em- 
barras  k dire  ce  qu’il  d£sirait,  soit  qu’il  ddsirAt 
plus  qu’on  ne  lui  destinait  alors,  la  souverainetd 
peut-6tre,  le  Premier  Consul  se  (jpuvrit  de  nou- 
veaux  voiles,  et  se  contenta  de  r£p£ter  qu’il  n’a- 
vait  aucune  idtie  arr6t6e,  mais  qu’il  verrait  avec 
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plaisir  (jue  ses  deux  colleeues  surveillassent  le  mou- 

Mai  4803.  1 * , . 

vement  des  esprits,  les  dirigeassent  meme,  pour  pre- 
venirles  imprudences  que  pourraient  commettre  des 
amis  inalhabiles. 

Jamais  le  Premier  Consul  ne  voulut  avouer  sa  pen- 
see  a son  collegue  Cambacttres.  A la  gene  naturelle 
qu’il  eprouvait,  se  joignait  une  illusion.  II  croyait 
que,  sans  qu’il  eClt  besoin  de  s’en  m6ler,  on  viendrait 
deposer  la  couronno  a ses  pieds.  C’6tait  une  erreur. 
Le  public,  tranquille,  heureux,  reconnaissant,  6tait 
dispose & sanctionner loutce  qu’on  ferait ; mais ayant 
en  quelque  sorle  abdiqud  toute  participation  aux 
affaires  publiques,  il  n’tHait  pas  pr6t  a s’cn  inkier, 
m£me  pour  tgmoigner  la  gratitude  dontil£jtaitplein. 
Les  corps  de  l’Etal,  sauf  les  meneurs  int6ress«5s, 
dtaient  saisis  d’une  sorte  de  pudeur,  a l’id6o  de  ve- 
nir,  a la  face  du  ciel,  abjurer  cos  formes  r6publieai- 
nes  qu’ils  avaient  r6cemment  encore  fait  serment 
de  maintenir.  Beaucoup  de  gens , peu  versus  dans 
les  secrets  de  la  politique,  allaient  jusqu’k  croire 
qucle  Premier  Consul,  satisfaitdela  toute-puissance 
dont  it  jouissait,  depuissurtout  qu’on  I’avait  d6bar- 
rasse  de  l’opposition  du  Tribunal,  se  contenterait  de 
pouvoir  tout  ce  <[u’il  voudrait,  et  se  donnerait  la 
gloire  facile  d’etre  un  nouveau  Washington,  avec 
bien  plus  de  g£nie  et  de  gloire  que  le  Washington 
amdricain.  Aussi,  quand  les  meneurs  disaient  qu’on 
u’a^ait  rien  fait  pour  le  Premier  Consul , qui  avait 
(ant  fait  pour  l^F ranee,  certains  esprits  simples  r6- 
pondaient  nai'vement : Mais  que  voulez-vous  qu’on 
fasse  pour  lui?  que  voulez-vous  qu’on  lui  offre?  quelle 
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recompense  serait  proportionnee  aux  services  qu’il 
a rendus?  Sa  vraie  recompense,  c’est  sa  gloire. — 

M.  Cambaceres  etait  trop  sage  pour  se  vcnger  de 
la  dissimulation  du  Premier  Consul  en  laissant  les 
cboses  dans  cette  stagnation.  II  fallait  en  flnir , ct  il 
resolutdes’enm6lersur-Ie-champ.  Dans  son  opinion 
et  dans  celle  de  beaucoup  d’hommes  edaires,  une 
prorogation  de  pouvoir  de  dix  annees  accord 6e  an 
Premier  Consul,  laquelle,  avec  les  sept  annees  restanl 
de  la  premiere  p6riode,  portait  & dix-sept  la  duree 
totale  de  son  consulat,  etait  bien  suflisante.  C’etait 
en  diet,  soit  en  France,  soit  en  Europe,  dejouer  les 
ennemis  qui  auraient  calcuie  sur  le  terme  legal  de 
sa  puissance,  MaisM.  Cambaceres  savait  bien  que  le 
Premier  Consul  ne  s’en  contentcrait  pas,  qu’il  fallait 
lui  offrir  autre  chose , et  qu’avec  le  consulat  k vie , 
accompagne  de  la  faculte  de  designer  son  succes- 
seur,  on  se  procurerait  tous  les  avantages  de  la  mo- 
narchic hereditaire,  sans  les  inconve4*dftts  d’un 
changement  de  litre,  sans  le  deplaisir  qu&t&’ehange- 
ment  causerait  a beaucoup  d’hommes  debontd  foi.  II 
s’arrda  done  h cette  idee,  et  s’clTorca  de  la  pfopager 
dans  le  S6nat,  dans  le  Corps  legislatif,  dabs-lh'Tri- 
bunat.  Mais  s’il  y avait  beaucoup  d’individus  pr&ts 
h tout  voter,  il  y en  avait  d’autres  qui  hesi talent, 
et  qui  ne  voulaient  qu’une  prorogation  de  dix  ans. 

Le  Premier  Consul  avait  differe  jusqu’a  ce  jour,  et 
avec  intention,  la  presentation  du  traite  d’Amiens  du 
Corps  legislatif,  poury  Gtre  convertienloi.  M.  Cam- 
baceres, comprenant  que  cette  circonstanee  etait 
celle  dont  il  fallait  user  pour  faire  sortir  d’une  espfcce 

32. 
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d'acclamation  gen6rale  les  changements  proposes, 
disposa  tout  pour  amener  un  tel  r6sultat.  Le  6 mai 
(1 0 floreal)  avail  ete  choisi  pour  porter  au  Corps  16- 
gislatif  le  traite  qui  completait  la  paix  g6n6rale.  Le 
president  du  Tribunat,  M.  Cliabot  de  l’Allier,  6tait 
Tun  des  amis  du  consul  Cambac6res.  Celui-ci  le  fit 
appeler,  et  convint  avec  lui  dc  la  marche  a suivre. 
II  fut  arrete  entre  eux  que  lorsque  le  trait6  serait 
porte  du  Corps  legislatif  au  Tribunat,  M.  Simeon 
proposerait  une  deputation  au  Premier  Consul  pour 
lui  t6moigner  la  satisfaction  de  cette  assemble; 
qu’alors  le  president  Cliabot  de  l’Allier  quitterait  le 
fauteuil,  et  proposerait  l'6mission  du  voeu  suivant: 
« Le  Senat  est  invit6  a donner  aux  Consuls  un  16- 
» moignage  de  la  reconnaissance  nationaie.  » 

Les  choses  ainsi  disposees,  le  projet  de  loi  fut 
porte  le  G mai  (1 6 floreal)  par  trois  eonseiliers  d’E- 
tat  an  Corps  legislatif : c’elaient  JIM.  Rcederer, 
Bruix  (I’amiral)  et  Berber.  Ordinairement  les  projets 
6taient  communiqu6s  purement  et  simplement  par 
le  Corps  legislatif  au  Tribunat;  cette  fois,  vu  l’im- 
portance  de  l’objet,  le  gouvernement  voulut  com- 
muniquer  directement  au  Tribunat  le  trait6  soumis 
aux  d61ib6rationsI6gislatives.TroisconseiIlersd’Etat, 
R6gnier,  Tliibaudeauet  Bigot  de  Pr6ameneu,  furent 
charges  de  ce  soin.  A peine  avaient-ils  acbev6  de 
faire  cette  communication,  que  le  tribun  Sim6on  de- 
manda  la  parole.  Puisque  le  gouvernement,  dit-il , 
nous  a communique  d’une  maniereaussisolennellele 
trait6  de  paix  conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  nous 
devons  r6pondre  h cette  demarche  par  une  d6marche 
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pareille.  Je  demande  qu’il  soit  adress6  line  deputa- 
tion au  gouvernement  pour  le  feiiciter  du  retablis- 
sement  de  la  paix  g6n6rale.  — Cette  proposition  ful 
aussitdt  adoptee.  Le  president  Chabot  de  1’Allier  se 
fit  ensuite  remplacer  au  fauteuil  parM.  Stanislas  de 
Girardin , ct  se  transportant  a la  tribune,  prononea 
les  paroles  suivantes : 

« Chez  tous  les  peuples  on  a deceme  des  hon- 
» neurs  publics  aux  homines  qui  par  des  actions 
» edatantes  ont  honor6  leur  pays  et  font  sauve  de 
» grands  perils. 

» Quel  homme  eut  jamais  plus  que  le  general 
» Bonaparte  des  droits  & la  reconnaissance  natio- 
» nale? 

» Quel  homme,  soit  a la  tele  des  armees,  soit  a la 
» tete  du  gouvernement , honora  davantage  sa  pa- 
» trie,  et  lui  rendit  des  services  plus  signals? 

» Sa  valour  et  son  genie  ont  sauv6  le  peuple  fran- 
» fais  des  exces  de  l’anarchie  el  des  malheurs  de  la 
« guerre,  et  le  peuple  francais  est  trop  grand,  trop 
» magnanime,  pour  laisser  tant  de  bienfaits  sans  une 
» grande  recompense. 

» Tribuns,  soyons  ses  organes.  C’est  & nous  sur- 
» tout  qu’il  appartient  de  prendre  l’initiative  lors- 
» qu’il  s’agit  d’exprimer,  dans  une  circonstance  si 
» memorable,  les  sentiments  et  la  volonte  du  peuple 
» francais.  » 

Pour  conclusion  de  ce  discours,  M.  Chabot  de 
l’Allier  proposa  au  Tribunat  d’emettre  le  voeu  d’une 
grande  manifestation  de  la  reconnaissance  nationale 
envers  le  Premier  Consul. 


Mai  1803. 


Motion 

de  M.  Chabot 
de  1'Allier. 
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II  proposa,  en  outre,  de  communiqner  ce  va*u  au 
Senat,  au  Corps  lygislatif  et  au  gouvemenient.  La 
proposition  fut  adoptee  a l'unanimitd. 

Cette  deliberation  fut  aussit6t  connuedu  Sdnat,  et 
ee  corps  decida  immediatement  qu’il  serait  forme 
une  commission  speciale,  afin  de  presenter  ses  vues 
sur  le  tCunoignage  de  reconnaissance  nationale  qu’il 
conviendrait  de  donner  au  Premier  Consul. 

La  deputation  que  le  tribun  Simeon  avail  propose 
d’envoyer  au  gouvernement  fut  recue  le  Iende- 
main  nieme  7 mai  (17  floreal)  aux  Tuileries.  Le 
Premier  Consul  etait  e»lour<5  de  ses  collogues,  d un 
grand  nombre  de  liauts  fonclionnaires  el  de  g6n6- 
raux.  II  avait  une  attitude  grave  et  modeste.  M.  Si- 
meon portait  la  parole.  II  c£l6bra  les  hauls  faits  du 
general  Bonaparte , les  merveilles  de  son  gouverne- 
ment,  plus  grandes  que  cedes  de  son  epee;  il  lui 
altribua  les  victoircs  de  la  R6publique,  la  paix  qui 
les  avait  suivies,  le  retablissement  de  l'ordre,  le 
retour  de  la  prosperity,  et  terminant  enfin  cette  al- 
locution, « je  me  h&te,  dit-il,  je  crains  de  paraitre 
» louer,  quand  il  ne  s’agit  que  d’etre  juste,  et  d’ex- 
» primer  en  peu  de  mots  un  sentiment  profond  que 
» L ingratitude  seule  aurait  pu  etoulfer.  Nous  atten- 
» dons  que  le  premier  corps  de  la  nation  se  rende 
» l’interprete  de  ce  sentiment  g6n6ral , dont  il  n’est 
» permis  au  Tribunat  que  de  desirer  et  de  voter 
» L expression.  » 

Le  Premier  Consul , apriss  avoir  remercit4  le  tri- 
bun Simeon  des  sentiments  qu’il  venait  de  lui  t6- 
moigner,  apres  avoir  dit  qu’il  y voyait  un  resullat 
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des  communications  plus  intimes  tftablies  entre  le 
gouvernement  et  lc  Tribunal,  faisant  ainsi  une  al- 
lusion dirccle  aux  changements  operas  dans  ce 
corps , le  Premier  Consul  termina  par  ces  nobles 
paroles  : « Pour  moi , je  regois  avec  la  plus  sensible 
» reconnaissance  le  voeu  6mis  par  le  Tribunat.  Je 
» ne  desire  d’autre  gloire  que  cello  d'avoir  rempli 
» tout  entiere  la  tAche  qui  m’dtait  impost.  Je  n’am- 
» bitionne  d’autre  recompense  que  l’aflcction  de 
» mes  concitoyens : heureux  s’ils  sont  bien  convain- 
» cus  que  les  inaux  qu’ils  pourraient  6prouver  se- 
» ront  toujours  pour  moi  les  inaux  les  plus  sensi- 
» bles;  que  la  vie  ne  m’est  ch6re  que  par  les  sen  ices 
» que  je  puis  rendre  a ma  patrie;  que  la  mort  m^me 
» n'aura  point  d'amertume  pour  moi,  si  mes  der- 
» niers  regards  peuvent  voir  le  bonheur  de  la  R6- 
» blique  aussi  assure  que  sa  gloire.  » 

II  ne  s’agissait  plus  que  de  se  fixer  sur  le  t6moi- 
gnage  de  reconnaissance  nalionale  Si  donner  au  ge- 
neral Bonaparte.  Personne  ne  s’v  trompait : tout  le 
monde  savait  bien  que  e’etait  par  une  extension  de 
pouvoir  qu’il  fallait  payer  a l’illustre  g£n6ral  les 
bienfaits  immenses  qu’on  on  avail  regus.  Cependant 
quelques  esprits  simples,  soil  au  Tribunat,  soit  au 
S6nat,  avaient  cru,  en  volant,  qu’il  s’agissait  peut- 
<Hre  d’un  t6moignage  public,  comrne  une  statue  ou 
un  monument.  Mais  ces  esprits  simples  Itaient  cn 
bien  petit  nombre.  La  masse  des  tribuns  et  des  s6- 
nateurs  savaient  parfaitement  comment  ii  fallait  ex- 
primer  sa  reconnaissance.  Pendant  cette  journ£eet  la 
suivante,  les  Tuileries  et  l’b6tel  de  M.  Cambac£res, 


Mai  <80*. 
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du  Premier 
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qui  etait  log6  hors  du  palais , ne  d&emplirent  point. 
Les  stfnateurs  venaient  avec  empressement  deman- 
der  comment  il  fallait  agir.  Le  zele  6tait  grand  parmi 
eux;  on  n’avait  qu’a  6noncer  ce  qu’on  voulait  pour 
qu’ils  le  d6cr£tassent.  L’un  d’eux  alia  mftme  jusqn’ii 
dire  au  consul  Cambac^rds  : Que  veut  le  g6n6ral  ? 
Veut-il  «Hre  roi  ? qu’il  le  disc.  Moi  et  mes  collo- 
gues de  la  Conslituante  nous  sommes  tout  prOts  a 
voter  le  rOtablissement  de  la  royautO,  et  plus  vo- 
lontiers  pour  lui  que  pour  d’autres,  parce  qu’il  en 
cst  le  plus  digne.  — Curieux  de  connaltre  la  pensOe 
veritable  du  Premier  Consul , les  sOnateurs  s’appro- 
cherent  de  lui  le  plus  qu’ils  purent,  et  s’y  prirent 
de  cent  manieres  pour  avoir  au  moins  un  mot  de  sa 
bouche  tant  soil  peu  significatif.  Mais  il  refusa  con- 
stamment  de  dih  oiler  ses  intentions , meme  au  sena- 
teur  Laplace,  quiOtaitl’un  de  ses  amis  particuliers,  et 
qu’on  avait,  a cc  titre,  cliargO  de  sonder  ses  inten- 
tions secretes.  Il  rOpondit  toujours  que  cc  qu’on  fe- 
rait,  quoi  qu’on  fit, serail  re?u  avec  gratitude,  et  qu’il 
n’avait  rien  d’arrOtO  dans  son  esprit.  Quelques-uns 
voulurent  savoir  si  une  prorogation  de  dixanslui  se- 
rait  agrcable.  II  rOpondit  avec  une  humilite  aflectOe 
que  tout  teinoignage  de  la  confiance  publique , celui- 
la  ou  tout  autre,  lui.sullirait  et  le  remplirait  de  sa- 
tisfaction. Les  senateurs,  fort  peu  instruits  apres  de 
telles  communications,  retournaientaupres  des  con- 
suls Cambacdres  et  Lebrun  s’informer  de  la  conduite 
qu’ils  avaient  il  tenir.  Nommez-le  consul  a vie,  r6- 
pondaient-ils,  et  vousferez  ce  qu’il  y a de  mieux. — 
Mais  on  dit  qu’il  ne  le  veut  pas,  rlpliquaient  les 
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plus  simples,  etque  dix  ans  de  prorogation  lui  suf-  ; 

fisent.  Pourquoi  aller  plus  loin  qu’il  ne  veut?  — 

Les  consuls  Lebrun  et  Cambacdres  avaient  de  la 
peine  a les  persuader.  Celui-ci  en  avertit  le  Pre- 
mier Consul.  — Vous  avez  tort , lui  dit-il , de  ne  pas 
vous  expliquer.  Vos  ennemis,  et  il  vous  en  reste, 
malgrd  vos  services,  mdme  au  Senat,  abuseront  de 
votre  reserve.  — Le  Premier  Consul  ne  parut  ni  sur- 
pris  ni  mdme  flatU*  de  l’empressement  des  sdna- 
teurs.  Laissez-les  faire,  repondit-il  Si  M.  Cambace- 
rds;  la  majority  du  Sdnat  est  toujours  pr&te  a faire 
plus  qu’on  ne  lui  demande.  Ils  iront  plus  loin  quo 
vous  ne  croyez.  — 

M.  Cambacdrds  lui  rdpliqua  qu’il  se  trompait. 

Mais  il  fut  impossible  de  vaincre  ccttc  dissimulation 
opini&tre;  et,  comme  on  va  le  voir,  les.  conse- 
quences en  furent  singulidres.  Malgrd  les  avis  de 
MM.  Cambacdrds  et  Lebrun,  beaucoup  de  bonnes 
gens  qui  trouvaient  plus  commode  de  donner  moins 
que  plus,  crurent  que  le  Premier  Consul  regardait 
une  prorogation  de  dix  ans  comme  un  tdmoignage 
suflisant  de  la  confiance  publique,  et  comme  une 
assez  grande  consolidation  de  son  pouvoir.  Le  parti 
Sieyds,  toujours  fort  malveillant,  s’dtait  rdveilld  a 
cette  occasion  et  agissait  sourdement.  Les  sdnateurs 
qui  dtaient  secrdtement  lids  & ce  parti  circonvinrent 
leurs  collegues  incertains,  et  leur  affirmerent  que  la 
pensee  du  Premier  Consul  dtait  connue,  qu’il  se  con- 
tentait  d’une  prorogation  de  dix  ans , qu’il  la  prdfd- 
rait  a toute  autre  chose,  qu’on  le  savait,  que  d’ail- 
leurs  c’dtait  mieux  en  soi ; que  par  cette  combinaison 
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le  pouvoir  public  etait  consolide , la  R£publique 
maintenue,  et  la  dignitc  de  la  nation  sauvee.  Comme 
dans  l’aflaire  des  candidatures  au  Senat,  le  brave 
Lefebvre  fut  un  de  ceux  qui  se  laisserent  persuader, 
et  qui  crurent , en  votant  une  prorogation  de  dix 
ans,  faire  ce  que  le  g<5n6ral  Bonaparte  desirait.  11  y 
avail  quarantc-liuit  heures  qu’on  delib6rait.  II  fal- 
lait  en  linir.  Le  sf*nateur  Lanjuinais,  avec  le  courage 
dont  il  avait  donut'1  tant  de  preuves,  attaqua  cc  qa’il 
appelait  l’usurpation  flagrante  dont  la  R6publique 
6ta.it  menac6e.  Son  discours  fut  £cout6  avec  peine 
et  comme  un  hors-d’oeuvre.  Des  ennemis  babilcs 
avaient  prepare  une  meilleure  manoeuvre.  Us  avaient 
fait  prevaloir  l’idee  de  proroger  pour  dix  ans  les 
pouvoirs  du  Premier  Consul.  Cette  resolution  fut  en 
effet  adoptee  le  8 mai  (1 8 floreal),  vers  la  fin  du 
jour.  Le  senateur  Lefebvre  courut  des  premiers  aux 
Tuileries  pour  y annoncer  ce  qui  venait  de  se  pas- 
ser, croyant  y apporter  la  nouvelle  la  plus  agrdable. 
Elle  y arrival t de  toutes  parts,  et  y causait  une  sur- 
prise aussi  imprevue  que  ptmible. 

Le  Premier  Consul , entourd  de  ses  freres  Joseph 
et  Lucien,  apprit  ce  rfeultatavec  le  plus  vif  di5plai- 
sir.  Dans  le  premier  moment,  il  ne  songeait  a rien 
moinsqu’a  refuser  la  proposition  du  Senat.  II  fit  tout 
de  suite  appeler  son  collegue  Cambac6res.  Celui-ci 
accourut  sur-le-champ.  Trop  sage,  trop  prudent  pour 
triompher  de  sa  pr6voyance  et  de  la  faute  du  Pre- 
mier Consul,  il  dit  que  ce  qui  arrivait  etait  d6sagr ca- 
ble sansdoute,  mais  facile  a reparer;  qu’avant  tout 
il  ne  fallait  montrer  aucune  liumeur;  que  dans  deux 
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fois  vingt-quatre  heures  tout  pourrait  6tre  changS, 
mais  qu’il  6tait  n£cessaire  pour  cela  de  donner  6 
l’affaire  une  face  nouvelle,  et  qu’il  s’en  chargeait. 
Le  S£nat  vous  offre  une  prorogation  de  pouvoir,  dit 
M.  Cambac<5ros,  repondez  que  vous  6tes  reconnais- 
sant  d’une  telle  proposition,  mais  que  ce  n’est  pas  de 
lui,  que  c’est  du  suffrage  de  la  nation  que  vous  tenez 
votre  autorit6,  que  c’esl  de  la  nation  seule  que  vous 
pouvez  en  recevoir  la  prorogation,  et  que  vous  vou- 
lez  la  consulter  par  les  m&mes  moyens  qui  ont  £t 6 
employes  pour  l’adoption  de  la  Constitution  consu- 
late, c’est-5-dire  par des  registresouvertsdans  toute 
la  France.  Alors  nous  ferons  libeller  par  le  Conseil 
d’Etat  la  formule  qui  sera  soumise  a la  sanction  na- 
tionale.  En  faisant  ainsi  un  acte  de  deference  pour 
la  souverainet6  du  peuple,  nous  parviendrons  & sul>- 
stituer  un  projet  a un  autre.  Nous  poserons  la  ques- 
tion de  savoir,  non  pas  si  le  g6n6ral  Bonaparte  doit 
recevoir  une  prorogation  pour  dix  ans  au  pouvoir 
consulate,  mais  s’il  doit  recevoir  le  consulat  & vie. 
Si  le  Premier  Consul  faisait  lui-mfime  une  telle  chose, 
ajouta  M.  Camhac^res,  les  convenances  seraient  trop 
bless^es.  Mais  je  puis,  moi,  second  consul,  tres- 
d6sinteress6  dans  cette  circonstance,  donner  I’ im- 
pulsion. Que  le  g£n6ral  parte  publiquement  pour  la 
Malmaison ; je  resterai  seul  a Paris ; je  convoquerai 
le  Conseil  d’Etat,  et  c’est  par  le  Conseil  d’Etat  que 
je  ferai  nkliger  la  nouvelle  proposition,  qui  devra 
6tre  soumise  a l’acceptalion  de  la  nation.  — 

Cet  habile  expedient  fut  adopts  avec  grande  sa- 
tisfaction par  le  g£n£ral  Bonaparte  et  par  ses  freres. 


Mai  <802. 
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M.  Cambac6r6s  fut  beaucoup  remerci£  de  son  ing6- 
nieuse  combinaison,  et  charge  de  tout  avec  un  entier 
abandon.  II  fut  convenu  que  le  Premier  Consul  par- 
tirait  le  lendemain,  apres  avoir  arr6t6avec.M.  Cam- 
I>ac6r6s  Iui-m6mc  le  texte  de  la  rcponse  au  Sonat. 

Ce  texte  fut  redige  le  lendemain  matin,  9 mai 
(19  Aortal),  par  M.  Cambac^res  et  le  Premier  Con- 
sul, et  adress6  tout  de  suite  au  S6nat,  en  rcponse  h 
son  message. 

« Senateurs,  disait  le  Premier  Consul,  la  preuve 
» honorable  d’eslime  consignee  dans  votre  deiibera- 
» tion  du  1 8 sera  toujours  gra\6e  dans  mon  cceur. 

» Dans  les  trois  annees  qui  viennent  de  s’6couler, 
» la  fortune  a souri  «\  la  Republique ; mais  la  fortune 
» est  inconslante : et  combien  d’hommes  qu’elle  avait 
» combies  de  ses  faveurs  ont  v£cu  trop  de  quelques 
» ann<?es ! 

» L'inter^t  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur 
» sembleraient  avoir  marqu6  le  terme  de  ma  vie 
» publique  au  moment  ou  la  paix  du  monde  est 
» proclam6e. 

» Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent 
» se  taire  quand  I’int6r6t  de  i’Etatetla  bicnveillance 
» publique  Tappellcnt. 

» Vous  jugez  que  je  dois  an  peuple  un  nouveau 
» sacrifice;  je  Je  ferai,  si  le  voeu  du  peuple  me  com- 
» mande  ce  que  votre  suffrage  autorise.  » 

Le  Premier  Consul,  sans  s’expliquer,  indiquait 
assez  clairement  qu’il  n’acceptait  pas  telle  quelle  la 
resolution  du  Senat.  1)  partit  sur-le-champ  pour  la 
Malmaison,  laissant  a sera  collegue  Cambaceres  le 
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soin  de  terminer  cette  grande  affaire  conform6inent  

„ , . Mai  <80*. 

a ses  desirs.  Celui-ci  appela  aupres  de  lui  les  con- 

seillers  d’Etat,  plus  habitues  a seconder  les  vues  du 

gouvernement , et  convint  avec  eux  de  ce  qui  se 

ferait  dans  le  sein  du  Conseil.  Le  lendemain,  1 0 uiai 

(20  Aortal) , le  Conseil  d’Etat  fut  assemble  extraor- 

dinairement.  Les  deux  consuls  Cambaceres  et  Le- 


brun, tous  les  ministres,  excepte  M.  Fouchy,  assis- 
taient  & la  stance.  M.  Cambac6res  la  pr6sidait.  II 
6non^a  l’objet  de  cette  reunion,  et  fit  appel  aux  lu- 
mieres  de  ce  grand  corps,  dans  la  circonstance  irn- 
portante  oil  le  gouvernement  se  trouvait  place. 
MM.  Bigot  de  Preameneu , Roederer,  Regnaud,  Por- 
talis,  prirent  aussitdt  la  parole,  feoutinrent  que  la  sta- 
bility du  gouvernement  6lait  aujourd’hui  le  premier 
besoin  de  l’£tat ; que  les  puissances  pour  traiter 
avec  la  France,  que  le  credit  public,  le  commerce, 
l’industrie  pour  reprcndre  leur  essor,  avaient  besoin 
de  confiance;  que  la  perp6tuite  du  pouvoir  du  Pre- 
mier Consul  ytait  le  moyen  le  plus  certain  de  leur  en 
inspirer ; que  cette  autorite  conferee  pour  dix  ans 
6tait  une  autorite  6phymi>re,  sans  solidite,  sans  gran- 
deur, parce  qu’elle  6tait  sans  duree;  que  le  S6nat, 
g£ny  par  la  Constitution,  n’avait  pas  cru  possible  d’a- 
jouter  plus  de  dix  ans  de  prolongation  au  pouvoir  du 
Premier  Consul ; inais  qu’en  s’adressant  it  la  souve- 
rainete  nationale , comme  on  avait  fait  pour  toutes  les 
constitutions  antyrieurcs,  on  n’etait  plus  g£ny  par  la 
loi  exislante,  puisqu’on  remontait  a la  source  de  toutes 
les  lois,  et  qu’il  fallait  purement  et  simplement  poser 
cette  question  : Le  Premier  Consul  sera-t-il  consul  a 
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vie? — Le  prefet  de  police  Dubois,  membre  du  Con- 
seil  d’Etat , homme  d’un  caractcre  g6n<3raleraent  de- 
cide ct  independent,  fit  part  de  l’opinion  qui  r^gnait 
dans  Paris.  De  tout  cot6  on  trouvait  la  proposition  du 
Senat  ridicule ; on  disait  qu’il  fallaitungouvernement 
it  la  France,  qu’enfin  on  en  avait  trouvt*  un,  fort,  ha- 
bile, heureux,  qu’il  fallait  le  garder ; qu’on  aurait  pu 
ne  pas  toucher  it  la  Constitution,  mais  qu’a  y toucher, 
autantvalaiten  liniret  organiser  ce  gouvernementde 
maniere  & le  conserver  toujours. — Cequerapportait 
lepr6fet  Dubois  etait  vrai.  L’opinion  dtait  si  favorable 
au  PremierConsul  qu’on  voulaituniverscllement  tran- 
cher  la  question  sur-le-champ,  et  donner  il  son  pou- 
voir  la  duree  de  sa  vie  mtbne.  Apres  avoir  entendu 
cesdiverses  allocutions,  M.  Cambac<5res  dernanda  si 
personne  n’avait  d’objection  it  faire  ; el  comme  les 
opposants,  au  nombre  de  cinq  ou  six,  tels  que 
MM.  Berber,  Thibaudeau,  Emmery,  Dessoles,  B6- 
renger,  sc  taisaient,  il  mil  la  resolution  aux  voix,et 
elle  fut  adoptee  a une  immense  majority.  II  futdonc 
arr<H<$  quel’on  provoquerait  un  vote  public  sur  cette 
question : Napol£on  Bonaparte  sera-t-il  consul  a vie? 
— Cette  resolution  prise,  M.  Rtcderer,  qui  etait  le 
plus  hardi  de  tous  les  membres  du  parti  monarchi- 
que , proposa  d’ajouter  une  seconde  question  a la 
premiere,  cVtaitcclle-ci : Le  Premier  Consul  aura-ml 

LA  FACULTfi  DE  DESIGNER  SON  SUCCESSEUR? M.  Rttl- 

derer  tenaiUbeaucoup  a cette  question  , et  il  avait 
raison.  Si  on  agissait  de  bonne  foi , si  on  ne  cachait 
pas  l'arriere-pens£e  de  revenir  quelque  temps  apr&s 
sur  ce  qu’on  faisait  aujourd’hui , si  on  voulait  enfin 
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eonstituer  definitivemenl  le  pouvoir  nouveau,  la  fa- 

1 Mai  4 80S. 

culte  ile  designer  le  successeur  etait  le  mcilleur 
equivalent  de  l’lieiediU?,  quelquefois  superieur  par 
sesefTets  a I’her^ditd  ni^me,ear  e’est  le  moyenquia 
donne  au  inonde  le  regne  des  Antonins.  Un  consul  a 
vie,  avec  la  faculty  de  designer  son  successeur,  etait 
une  vraie monarchic  sous  une  apparence  rf'publieaine . 

C’etait  un  beau  et  puissant  gouvernement,  qui  sauvait 
du  tnoins  la  dignite  de  la  generation  presente,  laquello 
avail  jure  de  vivre  en  republique,  on  de  mourir. 

M.  Reederer , qui  etait  opiniatre  dans ses  id6es,  insista , 
et  fit  poser  cette  seconde  question.  Kile  fut  adoptee 
comrae  la  precedente.  II  fallait  ensuite  se  decider  sur 
la  forme  a donner  a toutes  deux.  On  pensa  que  cet 
appel  faitaupeuple  fran^aisparlemoyendesregistres 
ouverts  dans  les  communes  etait  un  acte  qui  devait 
appartenir  au  gouvernement,  car  c’etait  pour  ainsi 
dire  une  simple  convocation ; qu’il  etait  naturel  des 
lorsde  le  faire  deliberer  au  Conseil  d’Etat;  que  la 
publication  de  cette  deliberation,  qui  avaiteu  lieueu 
presence  des  second  et  troisieme  Consuls,  eten  1’ab- 
sence  du  premier,  sauvait  toutes  les  convenances; 
qu’il  fallait  seulement  trouver  une  redaction  conve- 
nable.  line  commission,  composee  de  quelques  con- 
seillers  d’Etat,  fut  chargee,  seance  tenante,  de  re- 
diger  la  deliberation.  Cette  commission  y proceda 
immediateinent,  etrentra,  une  heure  apres,  avec 
l’acte  destine  k 6tre  public  le  lendemain. 

Voici  quel  etait  cet  acte  : 
h Les  Consuls  de  la  Republique,  considerant  que 
» la  resolution  du  Premier  Consul  est  un  hommage 
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» eclatant  rendu  a la  souverainettS  du  peuple ; que 

» Ip  peuple,  consult & sur  ses  plus  chers  intercls , ne 
» doit  connaitre  d’autres  limiles  que  ses  interets  monies, 

» arr^tent  ce  qui  suit , etc.  Le  peuple  fran^ais 

» sera  consults  sur  ces  deux  questions : 

»1° Napoleon  Bonaparte  sera-t-il  consvl  a vie? 

» 2"Alra-t-il  la  facult£de  designer  son  slccesselr? 

»Des  registres  seront  ouverts  it  cet  efl'et  dans 
» toutes  les  mairies,  au  greffe  de  tous  lestribunaux, 
» chez  les  notaireset  chez  tous  les  olliciers  publics. » 

Lc  delai  pour  emettre  les  votes  etait  de  trois  se- 
maincs. 

M.  Cambaceres  se  rendit  ensuite  aupres  du  Pre- 
mier Consul  pourlui  soumettre  la  resolution  du  Con- 
seil  d'Etat.  Le  Premier  Consul , par  une  disposition 
d’ esprit  difficile  a expliquer,  repoussa  opiniAtrdment 
la  seconde  question.  Qui  voulez-vous,  disait-il,  que 
je  d6signe  pour  mon  successeur?  Mes  freres?  Mais  la 
France,  qui  a bienconsenti  & 6tregouvern6eparmoi, 
consentira-t-elle  & l’fetre  par  Joseph  ou  LucienPVous 
d6signerais-je,  vous,  consul  Cambacer6s?  Oseriez- 
vous  entreprendre  une  telle  tache  ? Et  puis  on  n’a 
pas  respects  le  testament  de  Louis  XIV,  respecterait- 
ou  le  mien  ? Un  homme  mort,  quel  qu’il  soit,  n’est 
plus  rien. — Le  Premier  Consul  ne  put  6tre  vaincu 
sur  ce  point;  il  s’iinpaticnta  rnemc  contre  M.  Roede- 
rer,  qui,  sans  attendre  1’avis  de  personne,  ne  sui- 
vant  que  les  impulsions  de  son  esprit,  avait  mis 
cette  id£e  en  a van  t.  II  fit  done  retrancher  de  la  reso- 
lution du  Conseil  d’Etat  la  seconde  question,  rela- 
tive au  clioix  d’un  successeur.  Le  motif  du  Premier 
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Consul,  dans  cette  circonstance,  est  fort  ebscur.  Vou- 
lait-il , en  laissant  une  lacune  dans  l’organisation  du 
gouvernement,  se  manager  un  nouveau  pretexte 
pour  dire  encore  une  fois,  ct  un  peu  plus  tard,  quo  le 
pouvoir  dtait  sansavenir,  sans  grandeur,  et  qu’il  fal- 
lait  le  convertir  en  monarchic  h£rt*ditaire?  ou  bien 
craignail-il  les  rivalittfs  de  famille,  et  les  tribulations 
(pie  lui  vaudrait  la  faculty  de  cboisir  un  successeur 
parmi  ses  freres  et  ses  neveux?  A en  juger  par  son 
langage  de  cette  dpoque , cette  derniere  conjecture 
paraitrait  la  plus  vraie.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  retran- 
cha  la  seconde  question  de  l’acte  6man6  du  Conseil 
d’Ktat;  et,  commeon  ne  voulait  pas  perdredu  temps 
a faire  une  nouvelle  convocation , la  deliberation 
ainsi  tronqule  ful  envoy^e  au  journal  ofticiel. 

Elle  parut  le  H au  matin  (21  dorsal)  dans  le 
Moniteur,  deux  jours  apres  celle  du  S<*nat.  Annoncer 
qu’une  telle  question  venait  d’etre  pos6e  a la  France, 
cYtait  annoncer  qu’elle  etait  resolue.  Si  l’opinion 
publique,  devenue  passive,  ne  prenaitplus  1’initia- 
tive  des  grandes  resolutions,  on  pouvait  compter 
nt'anmoins  qu’ellesanctionneraitavec  empressement 
tout  ce  qu’on  proposerait  pour  le  Premier  Consul.  II  y 
avait  pour  lui  confiance,  admiration,  reconnaissance, 
tous  les  sentiments  qu’un  peuple  vif  et  enthousiaste 
est  capable  d’6prouver  pour  un  grand  homme, 
dont  il  a re(*u  tous  les  biens  a la  fois.  Sans  doute, 
si  les  questions  de  forme  avaient  conserve  quelque 
importance,  dans  un  temps  oil  Ton  avait  vu  les 
constitutions  faites  et  refaites  tant  de  fois,  on  aurait 
du  trouver  singulier  que  le  Senat  ayant  proposfi  une 
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simple  prorogation  de  dix  ans , cette  proposition , 
emanee  de  la  seule  autorite  qui  eAt  pouvoir  pour  la 
faire,  fAt  convertie  en  une  proposition  de  consulat 
& vie  faite  par  un  corps  qui  n’Atait  ni  le  Senat,  ni  le 
Corps  lbgislatif,  ni  Ic  Tribunat,  qui  n’etail  qu’un 
conseil  dependant  du  gouvernenient.  11  est  vrai  que 
le  Conseil  d’Etat  avait  alors  une  haute  importance 
qui  le  rendait  presque  l’egal  des  assembles  legisla- 
tives; que  l’appel  a la  souverainete  nationale  etail 
* une  espdce  de  correctif  qui  couvrait  toutes  les  irre- 
gularities de  cette  maniere  de  procbder  et  donnait 
au  Conseil  d’Etat  le  rAIe  apparent  d’un  simple  redac- 
teur  de  la  question  A poser  A la  France.  D’ailleurs 
on  n’y  regardait  pas  alors  de  si  prAs.  Le  resultat, 
c’est-A-dirc  la  consolidation  et  la  perpetuation  du 
gouvernenient  du  Premier  Consul , convenait  a tout 
le  monde;  et  ce  qui  conduisait  a ce  resultat  le  plus 
directement  possible  paraissait  le  plus  naturel  et  le 
meilleur.  On  railla  un  peu  le  Senat,  qui,  en  effet,  fut 
passablement  confus  de  n’avoir  pas  mieux  compris 
les  desirs  du  general  Bonaparte,  et  qui  se  tut,  n’ayant 
rien  de  convenable  ni  a dire  ni  a faire;  car  il  ne  pou- 
vait  ni  revenirsur  sa  determination  ni  s’approprier 
celle  du  Conseil  d’Etat.  Quant  a resister,  il  n’en  avait 
pas  le  moyen , et  pas  mftme  la  pensee.  Sans  doute 
le  torrent  n’etait  pas  si  general  qu'il  n’y  eAt  du  blame 
dans  certains  lieux,  par  exemple , dans  les  retraites 
obscures  oil  les  republicans  fideles  cachaient  leur 
dAsespoir,  dans  les  hotels  brillants  du  faubourg 
Saint-Germain,  oil  les  royalistes  detestaient  ce  pou- 
voir nouveau,  qifilsn’avaient  pas  encore  commence 
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a servir.  Maisce  blame,  presque  insaisissable  au  mi- 
lieu du  chceur  de  louanges  qui  de  toutes  parts  s’eie- 
vait  autour  du  Premier  Consul  et  montait  jusqu’a  son 
oreille,  6tait  de  peu  d’eflet.  Seulement,  les  hommes 
reflechis,  et  e’esttoujours  le  petit  nombre,  pouvaient 
faire  de  singulieres  reflexions  sur  les  vicissitudes 
des  revolutions , sur  les  inconsequences  de  cette  ge- 
neration, renversant  une  royaute  de  douze  siecles, 
voulant  mAme  dans  son  delire  renverser  toutes  les 
royautes  de  l’Europe,  et,  revenue  maintenant  de 
ses  premieres  ardeurs,  reediliant  piece  a piece  un 
tr6ne  detruit,  et  cherchant  avec  empressement  a 
qui  le  donner.  Heureusement  elle  avait  trouve  pour 
cet  emploi  un  homme  extraordinaire.  Les  nations 
dans  un  tel  besoin  ne  rencontrent  pas  toujours  un 
maitre  qui  ennohlisse  au  meme  degr6  leurs  inconse- 
quences. Cependant  l’embarras  de  la  pudeur  avait 
un  moment  saisi  tout  le  monde,  ce  maitre  d’abord, 
n’osant  lui-m6meavouer  ses  desirs,  le  Senatensuite, 
n’osant  les  deviner  et  hesitant  k les  satisfaire,  jus- 
qu’A  ce  que  le  Conseil  d’Etat,  mettant  de  c6te  cette 
fausse  honte , eAt  le  courage  pour  tous  d’avouer  ce 
qu’il  fallait  dire  et  faire. 

Ces  difficultes  d’un  instant  firent  bientAt  place 
k une  veritable  ovation.  Le  Corps  legislatif  et  le 
Tribunat  voulurent  se  rendre  cliez  le  Premier  Con- 
sul, afin  de  donner  le  signal  des  adhesions,  en 
venant  en  corps  voter  dans  ses  mains  pour  la  per- 
petuite  de  son  pouvoir.  Le  motif  imagine  pour  colo- 
rer  cette  demarche,  e’est  que  les  membres  du  Corps 
legislatif  et  du  Tribunat , retenus  pendant  cette  ses- 

33. 
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sion  extraordinaire  sur  leurs  sieges  de  legislateurs, 
ne  pouvaient  pas  etre  dans  leurs  communes  aQn  d’y 
voter.  La  raison  fut  trouvee  bonne,  et  on  se  rendit 
en  corps  aux  Tuileries.  M.  de  Yaublanc  v porta  la 
parole  au  nom  du  Corps  legislatif,  et  M.  Chabot  de 
1’Allier  au  nom  duTribunat.  Reproduire  les  discours 
prononces  dans  cetle  occasion  serait  fastidieux.  C’e- 
tait  toujours  l’expression  de  la  m6me  reconnais- 
sance, de  la  m6me  confiance  dans  le  gouvernement 
du  Premier  Consul.  Un  tel  exemple  ne  pouvdit 
qu’entralner  les  citoyens  & voter,  s’ils  en  avaient  eu 
besoin;  mais  une  si  haute  impulsion  n’etait  pas  n6- 
cessaire.  Ils  allaient  avec  empressement  dans  les 
mairies,  chez  les  notaires,  dans  les  greffes  des  tri- 
bunaux,  inscrire  leurs  votes  approbates  sur  les  re- 
gistres  ouverts  pour  les  recevoir. 

La  (in  de  floreal  etait  arriv6e.  On  se  lu\ta  de  ter- 
miner cette  courte  et  memorable  session  par  la  pre- 
sentation des  lois  financieres.  Le  budget  propose 
etait  des  plus  satisfaisants.  Tous  les  revenus  se  trou- 
vaient  augment's  grice  a la  paix,  tandis  que  les 
dispenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  etaient  fort 
diminuees.  Ce  budget  de  Pan  x montait  a 500  mil- 
lions, 26  millions  de  moihs  que  celui  de  Pan  ix  ', 
porte  a 526  millions  par  les  evaluations  les  plus 
recentes;  et,  si  l’on  ajoute  les  centimes  addition- 
nels  pour  le  service  des  departements,  qui  se  comp- 
taient  alors  en  dehors  et  s’elevaient  a 60  millions 
environ,  si  l’on  ajoute  les  frais  de  perception,  qui 

1 L’exercice  dc  l'an  ix  tut  d’abord  li\0  a 415  millions,  (mis  a 516, 
cl  enlin  a 545  millions. 
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n’etaicnt  pas  port£s  au  budget  general,  parte  que  - 
chaque  r£gie  des  imp6ts  payait  elle-m6me  ses  pro- 
pres  depenses,  lesquelles  montaient  a 70  millions, 
on  pent  ^valuer  en  totality  & 625  ou  630  millions  le 
budget  dtSfinitif  de  la  France  a celte  £poque. 

La  paix  amenait  des  Economies  dans  certains  ser- 
vices, des  augmentations  dans  quelques  autres,  mais, 
en  elevant  Ie  produit  de  tous  lesimp6ts  a vue  d’oeil, 
preparait  le  rd'tablissement  de  l’equilibre  entre  les 
depenses  et  le  revenu , equilibre  si  desire* , si  peu 
prevu  deux  ann£esauparavant.  L’administration  de 
la  guerre,  divistie  en  deux  ministeres,  celui  du 
materiel  et  celui  du  personnel,  devait  coiiter  210 
millions  au  lieu  de  230.  On  sera  etonne  sans  doute 
qu’il  n’v  efit  que  40  millions  de  difference  entre 
lYtat  de  guerre  etlYtatdepaix;  mais  il  ne  fan  t pas 
oublier  que  nos  armies  victorieuses  avaient  v£cu 
sur  le  sol  etranger,  et  que  rentr£es  depuis  sur  no- 
tre  territoire,  sauf  une  centaine  de  mille  homines, 
elles  etaient  alimentees  par  le  tresor  frangais.  La 
marine,  qu’on  avait  cru  devoir  fixer  a 80  millions 
depuis  la  fin  des  hostility's,  etait  portae  3 103  mil- 
lions par  le  Premier  Consul,  qui  c'tait  d’avis  qu’on 
doit  employer  le  temps  de  paix  it  organiser  la  ma- 
rine d’un  grand  Etat.  D’autres  dispenses  singuliere- 
ment  nkluitesprouvaient,  par  leur  reduction,  l’heu- 
reux  progres  du  credit.  Les  obligations  des  receveurs 
g6n6raux , dont  on  a vu  ailleurs  l’origine , Futility , 
le  succes,  ne  sYtaient  d’abord  escompt6es  qu’a  un 
pour  cent  par  mois,  puis  5 trois  quarts.  Aujourd’hui 
elles  s’escomptaient  a un  demi  pour  cent  par  mois, 
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c’est-a-dire  a 6 pour  cent  par  an.  Aussi  avait-on  pu 

sans  injustice  rdduire  I’intdrdt  dcs  cautionnements 
de  7 a 6 pour  cent.  Toutes  ces  Economies  avaient 
ramend  les  frais  de  ndgociation  du  Trdsor , de  32  mil- 
lions a 1 5.  Aucune  reduction  ne  faisait  autant  d’hon- 
neur  au  gouverneinent,  et  neprouvait  mieux  le  cre- 
dit dont  il  jouissait.  La  rente  cinq  pour  cent,  montde 
d’abord  de  l 2 a il)  et  30  francs,  etait  dans  le  mo- 
ment & 60. 

A cold  de  ces  diminutions  de  depense  se  rencon- 
traient  quelques  augmentations,  qui  etaient  la  suite 
des  sages  arrangements  financiers  proposes  en  1'an  ix, 
et  si  injustement  critiques  par  le  Tribunal.  Le  gou- 
verneinent avait  voulu,  comme  nous  1’avons  dit  en 
son  lieu , achever  d’inscrire  le  tiers  consolide,  c’est- 
a-dire  le  tiers  de  l’ancienne  dette,  seul  excepte  de 
la  banqueroute  du  Directoire.  Quant  auxdeux  tiers 
mobilises,  c’est-a-dire  frappds  de  ddchdance,  il  avait 
voulu  leur  donner  une  sorte  de  valeur,  en  les  ad- 
mettant  au  pavement  de  certains  biens  nationaux , 
ou  en  leur  accordant  la  conversion  en  cinq  pour 
cent  consolide,  sur  le  pied  du  vinglidme  du  capital , 
ce  qui  rdpondait  au  cours  actuel.  Le  Premier  Con- 
sul , desirant  terminer  ces  arrangements  le  plus  t6t 
possible,  fit  decider,  par  la  loi  de  finances  de  fan  x, 
que  les  deux  tiers  mobilises  seraient  forc£ment  con- 
verts en  rentes  cinq  pour  cent,  au  taux  convenu 
dans  la  loi  de  venlOse  an  ix.  L’inscription  definitive 
du  tiers  consolidi,  la  conversion  des  deux  tiers  »io- 
bilises  en  cinq  pour  cent,  d’autres  liquidations  qui 
restaient  a faire  pour  les  anciennes  cr6ances  des 
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emigres,  pour  le  transport  au  granil-livre  ties  dettes  — . 
des  pays  conquis,  devaient  faire  monter  lo  total  de 
la  dette  publique  it  59  ou  60  millions  de  rentes  cinq 
pour  cent.  Cependant  il  imported  de  rassurer  les 
espritssur  le  chiffre  auquel  ces  diverses  liquidations 
pourraient  Clever  la  dette  publique.  On  ddcida  done , 
par  un  article  de  ce  m6me  budget  de  1’an  x,  qu’elle 
ne  serait  pas  port6e,  soit  par  emprunt,  soit  par 
suite  des  liquidations  a terminer,  a plus  de  50  mil- 
lions de  rentes.  On  esp^rait  que  les  raebats  de  la 
caisse  d’amortissement , largement  dot6e  en  biens 
nationaux,  absorberaienl , avant  qu’il  edt  le  temps 
de  se  produire,  cet  exc6dant  pr6vu  de  9 a 10  mil- 
lions. Mais,  en  tout  cas,  un  article  du  budget  ajou- 
tait  qu  it  I’instant  oil  les  inscriptions  d&passeraient 
50  millions,  il  serait  cr£6  sur-le-champ  une  portion 
d’amortissement  pour  absorber  en  quinzo  ans  la 
somme  qui  excederait  le  terme  desormais  fix6  a la 
dette  publique. 

I.e  litre  de  cede  dette  dut  aussi  6tre  regularise. 

Les  denominations  diverses  de  tiers  cotisolide,  de 
deux  tiers  >nobilises,  de  dette  beige , et  autres,  furent 
alwlies  et  remplacees  par  lo  litre  uniquede  cinq  pour 
cent  consolide.  11  fut  etabli  que  la  dette  serait  in- 
scrite  la  premiere  au  budget,  que  les  interets  en  se- 
raient  acquittes  avant  toute  autre  depense , et  tou- 
jours  dans  le  mois  qui  suivrait  l’ecbeance  de  chaque 
semestre.  On  estimait  que  la  dette  viagere , qui  dans 
le  moment  s’elevait  a 20  millions,  pourrait  s’61ever 
it  24;  mais  on  supposait  que,  les  extinctions  allant 
aussi  vite  que  les  nouvelles  liquidations,  elle  serait 
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toujours  ramcnee  au  taux  de  20  millions.  I.es  nen- 
ios  ......  , . . , 1 , 

sions  miles  etaient  arretees  aussi  a un  taux  de 

20  millions.  Les  depenses  susceptibles  de  s’augmen- 
ter  encore  6taient  cclles  de  l’inUirieur  pour  les 
routes  et  les  travaux  publics,  cedes  du  clerge  pour 
I’lMablisscment  successif  de  nouvelles  cures : dispen- 
ses plutdt  beureuses  que  regrettables.  Quant  a cedes 
de  l’instruction  publique  et  de  la  Legion  d’bonneur, 
il  y dtaif  pourvu,  comme  on  I’a  vu  pr6cedemment, 
au  moyen  d’une  dotation  en  biens  nationaux. 

En  regard  de  ces  depenses  croissantes,  la  mart-lie 
du  revenu  faisait  entrevoir  des  produits  croissant 
plus  rapidement  encore.  Les  douanes,  les  postes, 
l’enregistrement,  les  domaines  de  I’Elat,  donnaient 
des  plus-values  considerables.  D’ailleurs  il  restait 
la  ressource  des  imp6ts  indirects,  qui  n ’avaient  etc 
retablis  jusqu’a  ce  jour  qu’au  profit  des  villes  et 
pour  le  service  des  h6pitaux.  Les  plaintes  avaient 
ete  vives  dans  le  Corps  legislatif  et  Ie  Tribunat , 
cette  annee,  contre  le  fardeau  des  contributions  di- 
rectes,  et  avaient  prepare  de  nouveaux  arguments 
pour  le  retablissement  des  taxes  sur  les  consoinma- 
tions.  Des  calculs  fort  exacts  avaient  fait  ressortir 
plus  que  jamais  la  proportion  excessive  des  contri- 
butions directes.  L’imp6t  sur  la  propridte  fonciere 
s’£lcvait  a 210  millions;  I'impOt  personnel  et  mo- 
bilier,  il  32;  l’imp6t  sur  les  portes  et  fen^tres,  a 16; 
sur  les  patentes,  a 21 ; total,  279,  plus  de  moitit1 
par  consequent  dans  un  budget  des  recedes  de 
302  millions.  On  comparait  ces  sommes  avec  cedes 
qu’on  avail  payees  pendant  I’administration  de 
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sement  d’une  proportion  plus  juste  entre  lesdiverses 
contributions.  Avant  1789,  en  eflet,  Pimpot  foncier 
et  personnel  produisait  221  millions,  Pimp6t  indi- 
rect 294,  total  315  millions.  La  conclusion  naturelle 
de  ces  plaintes  etait  le  retablissement  des  anciennes 
perceptions  sur  les  boissons,  sur  le  tabac,  sur  le 
sel , etc.  Le  Premier  Consul  entendait  avec  plaisir 
ces  reclamations,  qui  lui  preparaient  line  puissante 
raison  pour  une  creation  financiere  depuis  long- 
temps  resolue  dans  son  esprit , mais  pas  encore  as- 
sez  mitre  pour  £tre  propos^e. 

La  situation  de  nos  finances  etait  done  excel- 
lente,  et  se  regularisait  tous  les  jours  davantage. 

Les  90  millions  afTectds,  au  moven  d’une  creation 
de  rentes,  a l’apurement  des  exercices  v,  vi,  et  vn, 
antdrieurs  au  Consulat,  etaient  reconnus  suliisants, 
les  21  millions  consacres  a la  liquidation  de  Pan  vm, 
premiere  ann6e  du  Consulat,  sullisaient  egalemcnt 
pour  acquilter  cet  exercicc  tout  entier.  Enfln,  l’exer- 
cice  an  ix,  le  premier  qui  eitt  ete  regulierement  eta- 
bli , quoique  porte  a 5 20  millions  au  lieu  de  415,  se 
trouvait  liquide  en  totalite,  au  moven  de  l’accrois- 
sement  extraordinaire  des  produits.  Nous  venons  de 
dire  que  l’exercice  courant,  celui  de  Pan  x,  etait 
en  paiTait  equilibre. 

En  resume , une  dette  en  rentes  perpetuelles  de 
50  millions,  parfaitement  regularisee,  reunie  sous 
un  seiil  titre,  pourvue  d’une  dotation  suflisante  en 
biens  nationaux;  une  dette  en  rentes  viageres  de 
20  millions,  des  pensions  civiles  pour  20;  210  mil- 
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lions  affectes  a la  guerre , 1 05  a la  marine  , eompo- 
saient,  avec  les  autres  depenses  inoins  considera- 
bles, un  budget  de  500  millions,  sans  les  centimes 
additionncls  et  les  frais  de  perception , de  625  avec 
ces  centimes  et  ces  frais  : budget  couvert  par  des 
revenus  qui  augmentaient  a vue  d’oeil,  sans  comp- 
ter le  retablisseraent  des  contributions  indirectes , 
restant  comme  ressource  pour  les  besoins  nouveaux 
qui  pourraient  plus  lard  se  produire.  Ainsi,  apr&s 
dix  ans  de  guerre,  de  conqu6tes  superbes,  on  re- 
venait  a 500  millions,  budget  de  1789,  avec  cette 
difference  (pie  la  dette  se  trouvait  dans  line  faible 
proportion  a lYgard  du  revonu,  et  que  ce  chiffre  de 
500  millions,  porte  a 625  par  les  centimes  addition- 
nels  et  les  frais  de  perception  , representait  toutes 
les  charges  du  pays;  tandis  que  les  500  millions  du 
budget  de  Louis  XVI  laissaient  en  dehors  non-seu- 
lement  les  frais  de  perception , mais  les  revenus  du 
clerg6,  les  droits  feodaux , les  corvees,  e’est-ct-dire 
pour  plusieurs  centaines  de  millions  de  charges.  Si 
en  1802  la  France  pavait  625  millions  egalement 
repartis,  la  France  en  1789  pavait  11  ou  12  cents 
millions  mal  repartis,  avec  un  territoire  moindre 
d’un  quart.  La  Revolution,  sans  compter  le  hienfait 
d’une  reforme sociale complete,  avait  done  produit, 
au  moins  sous  le  rapport  materiel,  autre  chose  que 
des  calamites.  II  n’y  avait  dans  toute  cette  prospe- 
rite  fmanciere  qu’un  souvenir  regrettable  : e’etait  la 
bunqueroutc,  resultant  du  papier-monnaie,  mais 
nullement  imputable  au  gouvernement  consulaire. 

Ces  propositions  ne  furent  plus  accueillies,  comme 
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celles  de  I’an  ix,  par  une  violente  opposition.  Elies 
satisiirent  les  deux  assemblies  legislatives,  et  furent 
votees  avec  de  simples  observations  sur  la  propor- 
tion des  contributions  directes  et  indirecles,  obser- 
vations que  le  gouvernement  aurait  dicties  lui- 
raime,  si  on  ne  les  avait  pas  faites  spontaniment. 

Ce  fut  lk  le  dernier  acte  de  cette  session  de  qua- 
rante-cinq  jours,  consacrie  a de  si  grands  objets. 

Le  Tribunat  et  le  Corps  legislatif  se  s6parerent  le 
20  mai  (30  florial),  laissant  la  France  dans  un  etat 
dans  lequel  elle  n’avait  pas  ite  encore,  et  ne  sera 
peut-itre  jamais. 

En  ce  moment  la  population  se  prisentait  avec 
empressement  aux  mairies,  aux  grefles  des  tribu- 
naux,  chez  les  notaires,  pour  dormer  une  riponse 
affirmative  k la  question  posee  par  le  Conseil  d’Elat. 
On  ivaluait  enlre  trois  et  quatre  millions  le  nombre 
desvotesqui  itaientouquiallaientitredonnis.  C’est 
peu  en  apparence  sur  une  population  de  36  mil- 
lions d’kmcs;  c’est  beaucoup,  c’est  plus  qu’on  ne 
demande  et  qu’on  n’obtient  dans  la  plupart  des  con- 
stitutions connues,  ou  trois,  quatre,  cinq  cent  mille 
suffrages  au  plus  expriment  les  volontis  nationalcs. 
En  ellet,  sur  36  millions  d’individus,  il  y en  a la 
moitii  k icarter  comme  appartenant  a un  sexe  qui 
n’a  pas  de  droits  politiques.  Sur  les  18  millions  res- 
tants,  il  y a les  vieillards,  les  enfants,  qui  r<3duisent 
a 1 2 millions  au  plus  la  population  mkle  et  valide 
d’un  pays.  C’est  done  un  nombre  extraordinaire,  si 
on  songe  aux  hommes  travaillant  de  leurs  mains,  la 
plupart  illettr6s,  sachantk  peine  sous  quel  gouverne- 
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ment  ils  vivent,  c’est  un  nombre  extraordinaire  que 
celui  de  quatre  millions  d’habitants  sur  douze,  ame- 
nds a sc  former  une  opinion,  et  surtout  h l’exprimer. 

II  y avail,  toutefois,  quelques  dissidents  rf*publi- 
cains  ou  royalistes  qui  venaient  exprimer  leur  voeu 
negatif,  et  qui  par  leur  presence  attestaient  la  li- 
berty laissee  a tout  le  monde.  Mais  c’etait  une  mino- 
rity imperceptible.  Du  reste,  adherents  ou  rcfusants 
sc  montraient  fort  calmes , et  produisaient  par  leur 
concours  un  mouvement  it  peine  sensible,  tant  la 
population  ytait  tranquille  et  satisfaite. 

II  y avail  cependant  une  sorte  de  fermentation 
d'esprit  autour  du  gouvernement,au  sujetdes  chan- 
gements  qu’on  ne  pouvait  manqucr  d’apporter  it  la 
Constitution,  a la  suite  de  la  prorogation  du  consulat 
it  vie.  On  repandait  ii  cette  occasiou  mille  bruits  di- 
vers, avant  pour  origine  les  vceux  de  chaque  parti. 

Les  freres  du  g<?n6ral  Bonaparte,  Lucien  en  parti- 
cular, n’avaient  pas  entierement  renonc6  a la  monar- 
chic heryditaire,  qui  leur  donnait  tout  de  suite  rang 
de  princes  et  les  mettait  hors  de  pair  avec  les  autres 
grands  fonctionnaires  de  I’Elat.  M.  Roederer,  I’ami 
et  le  confident  de  Lucien,  etait,  de  tous  les  person- 
nages  se  m^lant  d’avoir  un  avis , le  plus  avancy  dans 
les  opinions  monarchiques , bien  plus  du  reste  par 
son  inclination  naturellc  que  par  aucune  suggestion 
intdressye.  II  ytait  conseiller  d’Etat,  chargd  del’in- 
struction  publique  sous  les  ordres  du  ministrc  do 
I’intyrieur  Chaptal,  etil  usait  de  cette  position  pour 
adresser  aux  prefets  des  circulaires  qui,  parfaitement 
ytrangeres  a l’objet  dont  il  ytait  chargy,  avaient  trait 
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directement  aux  questions  dont  s’occupaient  aiors 
le  gouvernement  et  le  public.  Ces  circulaires,  dans 
lesquelles  on  adressait  aux  pr£fets  certaines  ques- 
tions, en  indiquant  la  r^ponse  et  en  l'indiquant  dans 
un  sens  tout  monarchique,  ces  circulaires  n’^manant 
pas  du  ministrc  lui-mAme,  mais  par  (ant  cependant 
d’une  autoritA  fort  6Iev<5e,  semblaient  r6vdler  un 
projet  occulte,  remontant  peut-Atre  tr£s-haut.  Elies 
agitaient  les  espritsdans  les  provinces,  et  donnaient 
lieu  a mille  rumeurs. 

M.  Roederer  et  ceux  qui  partageaient  ses  idees 
auraient  voulu  qu’on  fit  surgir  des  departments 
une  sorte  de  voeu  spontan6  qui  autorisAt  plus  de 
hardiesse  qu’on  ne  venail  d’en  montrer  rdcemment. 
11s  ne  manquaient  pas  d’adresser  de  vives  instances 
au  Premier  Consul , pour  qu’il  tranchAt  plus  hardi- 
ment  les  questions  soulevtes.  Mais  le  Premier  Con- 
sul £tait  fix6.  II  croyait,  avec  tous  les  amis  sages 
du  gouvernement,  que  e’£tait  assez,  du  moins  cettc 
fois,  que  d’dtablir  le  consulat  A vie;  que  c’6tait  la 
monarchic  elle-mAme,  surtout  si  on  y ajoutait  la 
faculty  de  designer  son  successeur.  Un  mouve- 
ment  d’opinion  assez  sensible  parmi  les  homines 
qui  entouraient  le  pouvoir,  rnAme  parmi  les  plus 
ddvoues,  avait  averti  le  Premier  Consul  qu’il  n’en 
fallait  pas  faire  davantage.  II  avait  done  r<5solu  de 
s’arreter,  et  il  qualifiait  de  demarches  indiscretes 
tout  ce  que  faisaient  et  disaient  autour  de  lui  des 
amis  inhabilcs,  dont  le  zele  £tait  loin  de  lui  d6- 
plaire,  mais  n’etait  pas  assez  g£n6ralement  partage 
pour  Atre  accueilli.  ' 
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II  s'occupait  de  faire  lui-m&me  a la  Constitution 
quelques  cliangcinents  qui  lui  semblaient  indispen- 
sables.  Quoique  mtklisant  volontiers  de  I’ouvrage  de 
M.  Sieyes,  il  songeait  A en  conserver  le  fond,  en  y 
ajoutant  seulement  certaines  commodity  nouvelles 
pour  le  gouvernement. 

II  se  produisait  une  singuliero  disposition  d’es- 
prit  chez  quelques  homines.  Its  demandaient  qu’on 
revint  A la  monarchic,  puisque  ainsi  le  voulait  la 
force  dcs  choses;  mais  qu’en  retour  on  donnat  & la 
France  les  libertes  qui,  dans  la  monarchic,  sont 
compatibles  avec  la  royaut£,  c’cst-a-dirc  qu’on  lui 
donnAt  purement  et  simplement  la  monarchic  an- 
glaise,  avec  une  royaulA  iK^redilaire  et  deux  cliam- 
bres  inddpcndantes.  M.  Camille  Jordan  avail  public 
sur  ce  sujet  un  6crit,  fort  remarque  du  petit  nombre 
de  personnes  qui  se  mAlaient  encore  de  questions 
politiques;  car  la  masse  n’avait  pas  d’autre  avis 
que  celui  de  laisser  le  Premier  Consul  faire  comme 
il  voudrait.  Ainsi  cette  id6e  de  la  monarchic  re- 
presentative, qui,  di>s  le  d6but  de  la  Revolution, 
s’6tait  pr<?seut6e  A MM.  Laliy-Tollendal  et  Mounier 
comme  la  forme  neeessaire  de  notre  gouvernement, 
et  qui,  cinquante  ans  plus  tard,  devait  en  de- 
venir  la  forme  derniAre,  cette  id6e  apparaissait 
encore  une  fois  A quelques  esprits , comme  un  de 
ces  monts  6lev6s  et  lointains  que,  dans  une  longue 
route,  on  apercoit  plus  d’une  fois  avant  de  les 
atteindre. 

Les  royalistes  sinceres,  qui  desiraient  la  monar-  * 
chie,  meme  sans  les  Bourbons  si  les  Bourbons  tHaient 
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reconnus  impossibles , et  avec  le  g£n6ral  Bonaparte 
si  elle  n’dtait  possible  qu’avec  lui,  etaient  fort  de 
cet  avis;  et  les  royalistes  gens  de  parti  en  etaient 
aussi,  mais  ces  derniers  par  des  motifs  diflerents. 
Ils  esperaient  qu’avec  des  elections  et  une  presse 
libre,  tout  serait  bientdt  remis  en  confusion,  ainsi 
qu’il  6tait  arriv6sous  le  Directoire,  et  que  de  ce  re- 
nouvellement  du  chaos  surgirait  enfin  la  monarchie 
legitime  des  Bourbons,  comme  terme  n^cessaire  des 
maux  de  la  France. 

Le  Premier  Consul  n’avait  garde  d’adh^rer  & un 
tel  projet,  quoique  ce  projet  contint  la  royautd  pour 
Iui-m6me.  Ce  n’etait  pas  seulement  par  aversion 
pour  les  resistances  que  lui  aurait  opposdes  une  pa- 
reille  forme  de  gouvernement,  cYtait  par  la  convic- 
tion sincere  de  l’impossibilitd  d’un  tel  etabiissement, 
dans  lY'tat  oil  etaient  alors  les  choses. 

Ceux  qui  ne  veulent  voir  en  lui  qu’un  homme  de 
guerre,  tout  au  plus  un  administrateur , point  un 
homme  d’Etat,  s’imaginent  qu’il  n’avait  aucune  idee 
de  la  Constitution  anglaise.C’estune  complete  erreur. 
Voyant  dans  l’Angleterre  la  seule  ennemie  redou- 
table  que  la  France  etiten  Europe,  il  tenait  surelle 
les  veux  constamment  fixes,  et  il  avail  p6netre  les 
plus  secrets  ressorts  de  sa  Constitution.  Dans  ses  en- 
tretiens  frequents  sur  les  matures  de  gouvernement, 
il  en  raisonnait  avec  une  sagacite  rare.  Une  chose  lui 
deplaisait  fort  dans  la  Constitution  britannique,  et 
il  en  exprimait  son  sentiment  avec  cette  vivacitd 
de  langage  qui  lui  etait  propre  : c’etait  de  voir  les 
grandes  affaires  d’fitat , celles  qui  exigent  pour 
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reussir  de  longues  meditations,  une  grande  suite 
dans  les  vues,  un  secret  profond  dans  l’ex£culion, 
livrces  il  la  publicity  et  aux  hasards  de  l’intrigue  ou 
de  l’eioqucnce.  — Que  MM.  Fox,  Pitt  ou  Adding- 
ton, disait-il,  soient  plus  adroits  Fun  que  1’autre 
dans  la  conduite  d’une  intrigue  parlementaire , ou 
plus  eloqucnts  dans  une  seance  du  Parlement,  et 
nous  aurons  la  guerre  au  lieu  de  la  paix;  le  monde 
sera  de  nouveau  en  feu  : la  France  di'truira  l’Angle- 
terre  ou  sera  detruitc  par  elle!  Livrer,  s’ccriait-il 
avec  colere,  livrer  le  sort  du  monde  & de  tels  res- 
sorts ! — Ce  grand  esprit , exclusivement  preoccup6 
des  conditions  d’une  bonne  execution  dans  les  af- 
faires de  l'Etat,  oubliait  que  si  on  ne  veut  pas  sou- 
raettre  ces  affaires  aux  influences  parlementaires, 
lesquelles  ne  sont,  api'es  tout,  que  les  influences 
nationales  reprtfscntces  par  des  bommes  passionnes, 
faillibles  sans  doute,  comme  ils  le  sont  lous,  elles 
retombent  sous  des  influences  bien  autremcnt  fi- 
cheuses,  sous  celle  de  madame  de  Maintenon  dans 
un  siecle  dtfvot,  de  madame  de  Pompadour  dans  un 
si&cle  dissolu,  et  m6me,  si  on  a la  bonne  fortune  tres- 
passagere  de  posseder  un  grand  homme  comme  Fre- 
deric ou  Napoleon,  sous  (’influence  de  l’ambition, 
epuisant  jusqu’au  bout  la  chance  des  batailles. 

Cette  erreur  a part,  erreur  bien  nature! le  chez  le  ge- 
neral Bonaparte,  il  6tait  frappe,  et  il  en  convenait,  de 
cette  liberte  sans  orages  dont  la  Constitution  britan- 
nique  fait  jouir  l’Angleterre.  Seulement  il  paraissait 
douter  qu’elle  piU  convenir  au  caractiire  fran§ais,  si 
prompt  et  si  vif.  A cel  egard  il  laissait  voir  la  plus  com- 
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plete  incertitude.  Mats  il  la  regardait  cornme  parfai-  

. , „ , ■ • Jui"  ,80i- 
Lenient  impossible  en  France  dans  les  circonstances 

ou  Ton  se  trouvait  alors. 

Le  Premier  Consul  disait  qu’une  telle  Constitution 
exigeait  d’abord  une  forte  dose  d’heredite ; qu’il  y 
fallait  un  roi  et  des  pairs  In5r6ditaires ; qu’en  France 
les  id£es  n’tHaient  pas  tournees  de  ce  cfitf* ; qu’on 
etait  prM  & le  prendre,  lui  g£n<5ral  Bonaparte, 
pour  dictateur,  mais  qn’on  n’en  voudrait  pas  pour 
monarque  h6reditaire  (ce  qui  6tait  vrai  dans  le  mo- 
ment) ; qu’il  en  C'tait  de  m&me  pour  le  S6nat , au- 
quel  personne  ne  voudrait  accorder  l’ht*r6dit£,  tout 
en  l,ui  accordant  un  pouvoir  constituant  extraordi- 
naire; que  le  besoin  de  stabilite  etait  send  jusqu’a 
faire  conctider  a tout  le  mondedespouvoirs  fort  £ten- 
dus,  mais  viagers  ; que  telle  6tait  actuellement  la 
disposition  des  esprits  ; qu’il  n’avait  done  pas  sous 
la  main  les  Elements  de  la  rovaut<5  a l’anglaise, 
car  il  n’avait  ni  roi  ni  pairs ; que  les  s^nateurs  a 
viede  M.  Sieyes,  aristocrates  d’hier,  la  plupart  sans 
fortune,  vivant  d’appointements,  seraient  ridicules, 
si  on  essayait  de  les  convertir  en  lords  d’Angleterre; 
que  si,  a leur  dtffaut,  on  voulait  prendre  les  grands 
proprietaires,  on  se  mettrait  sur  les  bras  les  plus 
redoutables  ennemis,  car  ils  etaient  royalistes  au 
fond  du  cceur,  plus  amis  des  Anglais  et  des  Au- 
Irichiens  que  des  Frangais  ; qu’il  n’avait  pas  de 
quoi  faire  une  chambre  haute;  qu’en  prenant  les 
parleurs  du  Tribunal  et  les  muets  du  Corps  ltfgisla- 
tif,  il  aurait  bien,  a la  rigueur,  de  quoi  faire  une 
chambre  Basse,  mais  que  pour  rendre  s^rieuse  cetlc 
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presse,  des  elections  libres,  et  qu  on  s exposerait 
ainsi  a recommencer  les  quatreann^es  du  Directoire, 
dont  il  avail  6t6  temoin,  et  qui  ne  sortiraient  pas  de 
sa  mfrnoire ; qu’on  avait  vu  se  former  alors  dans  les 
colleges  electoraux  une  majority  qui,  sous  pretexte 
d’ecarter  les  homines  souilies  de  sang,  ne  voulait 
elire  que  des  royalistes  plusou  moins  avou£s;  qu’on 
avait  vu  en  m6me  temps  cent journaux,  tout  pleins 
des  fureurs  du  royalisme,  pousser  dans  le  m6me 
sens,  et  que  sans  le  1 8 fructidor,  sans  la  force  pr6t6e 
au  Directoire  par  l’annee  d’ltalie,  on  aurait  assists 
au  triomphe  de  cette  contre-rdvoiution  deguisee ; 
que  bicntOt,  par  un  contre-coup  inevitable,  a ces 
elections  royalistes  avaient  succede  des  elections 
• terroristes,  dont  tous  les  honntHes  gens  avaient  6te 

effray6s  et  avaient  demande  l’annulation ; que  si 
on  ouvrait  de  nouveau  la  carricre  aux  esprits,  on 
irait,  de  convulsions  en  convulsions,  au  triomphe 
des  Bourbons  et  de  l’6tranger;  qu’il  fallait  en  finir, 
arrSter  ce  torrent  et  terminer  la  Revolution,  en 
maintenant  au  pouvoir  les  hommes  qui  l’avaient 
faile,  et  en  consacrant  dans  nos  lois  ses  principes 
justes  et  necessaires. 

A cette  occasion,  le  Premier  Consul  r6petait  sa 
those  favorite,  consistant  & dire  que  pour  sauver  la 
Revolution  il  fallait  d’abord  sauver  ses  propres  au- 
teurs, en  les  maintenant  a la  t6te  des  affaires ; et  que 
sans  lui  ils  auraient  dejii  tous  disparu,  par  l’ingra- 
titude  de  la  generation  presente.  — Voyez,  s’ecriait- 
il,  ce  que  sont  devenus  Reivbel , Barras,  la  R6veil- 
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lere ! oil  sont-ils?  qui  pense  a eux ? 11  n’v  a de sauvds 
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queceux  quej  ai  pris  par  la  main,  misau  pouvoir, 
soutenus,  malgre  le  mouvement  qui  nous  entralne. 

Vovez  M.  Fouche,  combien  j’ai  de  peine  a le  defen- 
dre ! M.  de  Talleyrand  crie  contre  M.  Fouch6 ; maisles 
Malouet,  les Talon,  les  Calonne,  qui  m’offrent  lours 
plans  et  leur  concours,  auraient  bientdt  dearth  M.  de 
Talleyrand  Iui-in6me,  si  jc  voulais  m’y  prefer.  On 
manage  un  peu  plus  les  mililaires,  parce  qu’on  les 
craint,  et  parce  qu’il  n’est  pas  facile  de  prendre  & 
la  t£te  des  armies  la  place  des  gf*n^raux  I^innes  et 
Massdna.  Mais  si  on  les  nonage  aujourd’hui,  les 
mOiagera-t-on  longtemps  ? Moi-m6me , sais-je  ce 
qu’on  voudrait  faire  de  moi  ? Ne  m’a-t-on  pas  pro- 
pose de  me  nommer  connetable  de  Louis  XVIII? 

Sans  doute  F esprit  de  la  Revolution  est  immortel , 
il  survivrait  aux  hommes.  La  Revolution  finirait  par 
triompher,  mais  par  la  main  de  messieurs  de  la  so- 
ciete  du  Man6ge,  et  ce  seraient  toujours  des  reac- 
tions, des  dechirements,  et,  pour  fin  derniere,  la 
contre-revolution ! — 

Main  tenant,  ajoutait  le  Premier  Consul,  il  faut 
faire  un  gouvernement  avec  les  hommes  de  la  Re- 
volution d’abord,  avec  ceux  qui  ont  de  l’experience, 
des  services,  et  point  de  sang  sur  leurs  habits,  a 
moins  que  ce  ne  soit  le  sang  des  Russes  et  des  Autri- 
chiens;  puis  leur  adjoindreunpetitnombred’hommes 
surgis  nouvellementet  juges  capables,  ou  d’hommes 
d’autrefois,  tires  de  Versailles  si  l’on  veut,  pourvu 
tpi’ils  soient  capables  aussi , et  qu’ils  vienhent  en 
adherents  sounds,  non  en  protecteurs  dedaigneux. 

34. 
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Pour  altcindre  ce  but,  la  Constitution  de  M.  Siey(>s 
est  bonne,  sauf  quelques  modifications.  II  faut,  en 
outre,  consacrer  le grand  principe  de  la  Revolution 
franeaise,  qui  est  l’6galit6  civile,  c’cst-ik-dire  la 
justice  distributive  en  toutes  choses,  legislation, 
tribunaux,  administration,  imp6t,  service  miiitaire, 
distribution  des  emplois,  etc.  Aujourd’hui  tout  de- 
partement  est  l'egal  d’un  autre  departement;  tout 
Franvaisest  l’egal  d’un  autre  Francais;  tout  ciloyen 
obeit  a la  inline  loi , comparait  devant  lc  mfeme  juge, 
subit  le  inline  cliAliment,  regoit  la  illume  recompense, 
pave  le  m6me  impot,  fournit  le  inline  service  miii- 
taire, arrive  aux  memos  grades,  quelle  que  soit  sa 
naissance,  sa  religion  ou  son  lieu  d’origine.  Yoila  le 
grand  resultat  social  de  la  Revolution , pour  lequel  ii 
vaiait  la  peine  de  soufi'rir  ce  qu’on  a souffert , et  qu’il 
faut  maintenir  invariablcment.  Apres  ce  resultat,  il 
en  est  un  autre  a maintenir  avec  une  egale  vigueur, 
c’est  la  grandeur  de  la  France.  Les  cris  de  la  presse, 
les  6clats  de  la  tribune,  tout  cela  ne  nous  va  plus, 
toutcelanousirapeut-^tre  dans  d’autres  temps.  Main- 
tenant  il  nous  faut  de  l’ordre,  du  repos,  de  la  pro- 
sp^rite,  des  affaires  bien  conduites,  et  la  conservation 
de  notre  grandeur  exttuieure.  Pour  conserver  cctte 
grandeur,  la  lutte  n’est  pas  finie;  elle  recommen- 
cera ; et  pour  la  sou  tenir  nous aurons  besoin  de  beau- 
coup  de  force  et  d’unit6  dans  le  gouvernement!  — 
Telle  est  la  substance  des  entretiens  continuelsdu 
Premier  Consul  avec  ceux  qu’il  avait  adiuis  a lui 
donner  leurs  idtSes,  et  avec  lesquels  il  prtqiara  le 
remaniement  de  la  Constitution  consulaire. 
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On  peut  y rcconnaltrp  sa  maniere  habitucllc  de 
penser.  Sans  nier  l’avenir,  ne  s’inquidtant  que  du 
present,  il  voyait  le  bien  actuel  dc  la  France  dans  la 
reunion  de  tons  les  partis,  dansle  maintien  et  1’ache- 
vementde  la  reformc  sociale  acconq)lie  par  la  Revo- 
lution; enfin,  dans  le  developpement  de  la  puissance 
acquise  par  nos  annes.  Quant  a la  liberty,  il  I’ccartait 
comme  un  retour  a tons  les  troubles,  comnie  un 
obstacle  & tout  ce  qu’il  voulait  faire  de  bon,  et  Ini 
laissait  dans  sa  pensee  la  place  d’un  probleme  difli- 
cile,  obscur,  dont  la  solution  ne  le  conecrnait  paslui- 
m£me , car  douzc  annees  d’agitation  en  avaient  fait 
passer  le  besoin  et  ledesir  pour  longtemps.  M.  Sieves, 
avec  sa  Constitution  aristocratique  empruntee  aux 
republiques  du  moven  Age&  Ieurd6clin,  avec  son  Se- 
nat  rev&tudu pouvoir  Electoral, avec  ses  listes  de  no- 
tability, cspecedelivred’oriminuable,avaittrou\yia 
constitution  qui  convcnait  le  mieuxacettesiluation. 

Le  Premier  Consul  n’avait  garde  de  toucher  au 
S6nat : il  voulait,  au  contraire,  le  rendre  plus  puis- 
sant; inais  il  projeta  un  premier  cliangement,  qui, 
en  apparence,  fut  une  concession  & l’influence  po- 
pulaire. 

Les  listes  de  notability , qui  contenaient  les  cinq 
cent  mille  individus  parmi  lesqucls  on  devait  clioisir 
les  conseils  d’arrondissement  et  de  dc'partement,  le 
Corps  lygislatif,  le  Tribunal,  le  St^nat  lui-m(kne,  aux- 
quelles  on  ne  touchait  jamais  que  pour  y rem placer 
les  morts  on  en  retrancher  les  indignes,  tels  que  les 
faillis,  par  exemple,  les  listes  de  notability  parais- 
saient  trop  illusoires,  et  laissaient  le  gouvernement, 
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com  me  on  dirait  aujourd’hui,  sans  lien  avec  le  pays. 
Elies  itaient  d’ailleurstres-difiiciles  a composer,  car 
les  citoyens  ne  mettaienl  aucun  intirit  ii  se  rniler 
d’une  oeuvre  aussi  insignifiante. 

Le  Premier  Consul  pensa  quel’augmentalion  d’au- 
toriti  qui  lui  itait  destinie , et  quelques  autres  mo- 
difications favorablesau  pouvoir  qui  allaient  itre  ap- 
porties  a la  Constitution,  devaient  itre  pa  vies  d’une 
concession  populaire,  au  moins  apparente.  11  risolut 
do  ritablir  les  colleges  electoraux. 

En  consequence,  on  imagina  diverses  especes  de 
colleges.  D'abord  on  cria  des  assemblies  de  can- 
ton , composies  de  tous  les  habitants  du  canton  qui 
avaient  1’ige  et  laqualite  decitoyen,  chargicsd’ilire 
deux  colleges  ilectoraux,  l’un  d’arrondissement , 
l’autre  de  dipartement.  Le  collige  d’arrondissement 
devait  itre  forme  en  raison  de  la  population,  et 
se  composer  d un  individu  sur  cinq  cents.  Le  college 
de  dipartement  devait  itre  formi  de  mime,  it  raison 
d’un  sur  mille.Mais  les  choix  pour  celui-ci  ne  pou- 
vaienl  pas  aller  au  delii  des  six  cents  plus  imposis. 

Les  deux  colliges  electoraux  d’arrondissement  et 
de  departement  devaient  itre  ilus  ii  vie  par  les  as- 
semblies de  canton,  qui,  une  fois  cette  nomination 
ginirale  faite,  n’avaient  plus  qu’it  remplacer  les 
morts  ou  les  indignes. 

Le  gouvernement  nommait  les  presidents  de  tou- 
tes  ccs  assemblies,  tant  assemblies  de  canton  que 
colligesilectoraux.  II  pouvait  dissoudre  un  collige 
ilectoral.  Alors les  assemblies  de  canton  itaient  con- 
voquies  pour  composer  de  nouveau  le  collige  dissous. 
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Les  assemblies  tie  canton  et  les  deux  colleges 
ilectoraux  d’arrondissement  et  de  dipartement  pri- 
sentaientdes  candidats  aux  Consuls,  pour  la  compo- 
sition des  justices  de  paix,  des  autoritis  municipales 
et  dipartemenlales.  Les  colliges  d’arrondissement 
presentaient  deux  candidats  pour  les  places  vacantes 
au  Tribunal;  les  colliges  de  dipartement,  deux 
candidats  pour  les  places  vacantes  au  Sinat.  Chacun 
de  ces  deux  colleges  prisentait  deux  candidats  pour 
les  places  vacantes  au  Corps  Iigislatif , ce  qui  en  fai- 
sait  quatre.  De  facon  que  Ie  Tribunat  avail  pour  ori- 
gine  le  conseil  d’arrondissement;  le  Sinat avait  pour 
origine  le  conseil  de  dipartement;  le  Corps  Iigislatif, 
l’un  et  I’autre. 

C’itait  toujours  le  Sinat  qui  itait  chargi  de  clioi- 
sir,  entre  les  candidats  prisentis,  les  membres  du 
Tribunat , du  Corps  Iigislatif  et  du  Sinat  lui-mime. 

On  voit  en  quoi  consistait  le  changement  apporti 
a la  Constitution.  Au  lieu  de  ces  listes  de  notability, 
complities  ou  modifiies  de  temps  en  temps  par  l’u- 
niversaliti  des  citovens,  des  colliges  ilectoraux  i> 
vie , nommis  par  cette  mime  universality , disi- 
gnaient  des  candidats,  entre  lesquels  choisissait  le 
Sinat,  corps  ginirateur  de  tous  les  autres.  Le  chan- 
gement n’itait  pas  grand,  car  ces  colliges  ilectoraux 
ii  vie,  modifiis  quelquefois,  quand  il  y avait  des 
mortsou  des  indignes  & remplacer,  itaient  & peu  pres 
aussi  immuabies  que  les  listes  de  notability , mais  ils 
s’assemblaient  dans  certaines  occasions  pour  ilire  des 
candidats.  Sousce  rapport  les  citoyens  recouvraient 
quelque  part  it  la  composition  des  assemblies  dili- 
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berantes.  II  y avait  peu,  du  reste,  a craindre  avec 
une  telle  composition  le  tumultc  Electoral. 

Le  Corps  l^gislatif  et  le  Tribunal  devaient  6tre 
divis<5s  en  cinq  series,  sortant  l’une  apres  1'autre, 
chaque  annee.  Le  Senat  remplagait  la  s^rie  sortante, 
en  prenant  les  nouveaux  Olus  parmi  les  candidats 
presents.  Les  colleges  a vie  remplagaient  ensuite 
les  candidats  que  Pelection  du  cinquidme  avait  ab- 
sorbes. 

Apres  cette  concession , qui  paraissait  si  exorbi- 
tante  alors,  que  tous  les  collaborateurs  du  Premier 
Consul  allaient  disant  qu’il  fallait  un  pouvoir  bien 
fort,  bien  sAr  dc  lui-m&me,  pour  fairc  une  aussi 
large  part  a 1’influence  populaire,  on  s’occupa  de 
completer  les  attributions  du  Scnat , conformement  ( 
aux  indications  tiroes  des  derniers  ev^nements. 

Le  S<5nat  dut  conserver  d’abord  le  pouvoir  d’elire 
tous  les  corps  de  l’Etat.  On  voulut  lui  conftrer  en 
outre  un  pouvoir  constituant  plus  complet.  Deja  on 
lui  avait  fait  exercer  ce  pouvoir,  en  lui  donnant  a 
interpreter  Particle  38  de  la  Constitution,  en  Pap- 
pelant  it  prononcer  le  rappel  des  6migr6s,en  lui 
demandant  une  prolongation  d’autoriU:  pour  le  Pre- 
mier Consul.  II  <5tait  commode  d’avoir  k c6t6  dc  soi 
un  pouvoir  constituant,  toujours  pr6t  h cr£er ce  dont 
on  aurait  besoin. 

II  fut  done  t'tabli  quo  le  S^nat,  par  des  s<5natus- 
consultcs  dits  organiques,  aurait  la  faculte  d'inter- 
prf'ter  la  Constitution,  de  la  completer,  de  faire  en 
un  mot  tout  ce  qui  serait  n^cessaire  & sa  marche. 

II  fut  arr&te  encore  que,  par  dessenatus-consultes 
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simples , le  Senat  pourrait  prononcer  la  suspension 
de  la  Constitution  ou  du  jury  dans  certains  ddpar- 
tements,  statuer  dans  quel  cas  un  individu  d6tenu 
extraordinairement  serait  renvoy6  it  ses  juges  natu- 
rels,  ou  maintenu  en  6tat  de  detention.  On  delegua 
enlln  a ce  corps  deux  attributions  extraordinaires , 
l’une  appartenant  a la  royauttf  dans  la  monarchic, 
l’autre  n’appartenant  a aucun  pouvoir  dans  un  Etat 
rijgulier;  la  premiere  6tait  la  faculty  de  dissoudre  le 
Corps  legislatif  et  le  Tribunat;  la  seconde  celle  de 
casser  les  jugements  des  tribunaux , lorsqu’ils  se- 
raient  attentatoires  a la  surety  de  l’Etat. 

Cette  dernii're  attribution  serait  inconcevable  si 
les  circonstances  du  temps  ue  l’avaient  expliqu^e. 
Certains  tribunaux  venaienl , en  effet , de  rendre  des 
jugements  en  mature  de  biens  nationaux,  qui  pou- 
vaient  pousser  au  d6sespoir  la  classe  nombreuse  et 
puissante  des  acqu^reurs. 

II  fut  decide*  ensuite  que  le  Stinat,  qui  devait  en 
dix  ans  6tre  port6  de  soixante  membres  & quatre- 
vingts,  au  moyen  de  deux  nominations  par  an,  se- 
rait imm&liatement  port6  it  quatre-vingts.  C’etaient 
quatorze  nominations  a faire  sur-le-champ.  Le  Pre- 
mier Consul  regut,  en  outre,  le  pouvoir  de  nommer 
directement  des  s^nateurs  jusqu’au  nombre  de  qua- 
rante,  ce  qui  faisait  cent  vingt  pour  le  nombre 
total  du  corps.  On  affrancliissait  ainsi  le  gouverne- 
ment  de  nouveaux  d6sagr£ments , tels  que  ceux 
qu’il  avail  essuyfo  au  commencement  de  la  session 
de  l’an  x. 

Le  Tribunat  et  le  Conseil  d’Etat  furent  egalement 
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modifies  dans  lenr  organisation.  Tandis  que  le  Con- 
seil  d’Elat  put  6tre  porte  k cinquante  meinbres , le 
Tribunal  dut  6tre  reduit  a cinquante,  par  voie  d’ex- 
tinction  successive,  et  divise  en  sections  r^pondant 
aux  sections  du  Conseil  d’Etat.  II  devait  faire  un 
premier  examen  en  sections,  et  a huis  clos , des  pro- 
jets de  loi,  qui  lui  seraient  sounds  ensuite  en  assem- 
ble generate.  II  devait  toujours  les  discuter  par 
l’organe  de  trois  orateurs  devant  le  Corps  legislatif 
muet,  contradictoirement  avec  trois  conseillers 
d’Etat,  ou  d’accord  avec  eux,  suivant  que  le  projet 
aurait  ete  rejete  ou  adopts. 

Ce  n’etait  plus  dc*s  lors  qu’un  second  Conseil  d’E- 
tat, charge  de  critiquer  a huis  clos,  et  par  conse- 
quent sans  6nergie,  ce  qu’avait  fait  le  premier. 

Enfin  la  pr6rogativede  voter  les  trades  fut  enle- 
v^e  au  Corps  legislatif  et  au  Tribunat.  Le  Premier 
Consul  se  souvenait  de  ce  qui  etait  arrive  au  traite 
avec  la  Russie , et  ne  voulait  pas  etre  expose  a une 
scene  du  uterne  genre.  II  cr6a  un  Conseil  prive,  com- 
pose des  Consuls,  des  ministres,  de  deux  secateurs, 
de  deux  conseillers  d’Etat  , de  deux  membres  de  la 
Legion  d'honneur,  ayant  la  qualite  de  grands  offi- 
ciers,  les  uns  et  les  autres  designes  par  le  Premier 
Consul  pour  chaque  occasion  importante.  Ce  Conseil 
priv6  devait  6tre  seul  consulte  sur  la  ratification  des 
trades.  II  etait  charge  aussi  de  rediger  les  senatus- 
consultes  organiques. 

La  creation  d’un  Conseil  prive  etait  un  tort  fait 
au  Conseil  d’Etat,  et  ce  dernier  y parut  sensible. 
Le  Premier  Consul  lui  retirait,  par  cette  institution, 
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la  connaissance  (les  traitds  qu’il  avait  eue  jusque- 
lk,  commenfant  kcroire  que  c’etait  trop  de  trentek 
quarante  individus  pour  des  communications  de  ce 
genre. 

II  fallait  organiser  lo  pouvoir  executif  sur  la 
nouvelie  base  du  Consulat  a vie.  Le  Premier  Consul 
voulut  que  le  pouvoir  qui  lui  etait  defere  k vie  le 
filt  aussi  pour  la  mkme  durke  de  temps  k ses  colld- 
gues.  Vous  avez  assez  fait  pour  moi , dit-il  au  con- 
sul Cambacdres,  pour  que  j’assure  votre  position. 

— Le  principe  de  la  duree  k vie  fut  done  post?  pour 
les  trois  Consuls,  aussi  bien  dans  le  present  que  dans 
l’avenir.  Restait  la  grande  question  de  la  designa- 
tion du  snccesseur  du  Premier  Consul , par  laquelle 
il  fallait  supplier  k l’heredite.  Le  general  Bonaparte 
avait  d’abord  refuse  la  faculte  qu’on  voulait  lui  con- 
ferer  de  designer  lui-m£me  son  succcsseur.  II  se  ren- 
dit  enfin , et  on  arrkta  qu’il  pourrait  le  designer  de  au  Premier 
son  vivant.  Dans  ce  cas,  il  devait  le  presenter  au 
Senat  avec  un  grand  appareil.  Le  successeur  desi- 
gne  prktait  serment  a la  Republique  dans  lc  sein  du 
Senat,  en  presence  des  Consuls,  des  ministres,  du 
Corps  legislatif,  du  Tribunat,  du  Conseil  d’Etat,  du 
tribunal  de  cassation , des  archevequcs  et  kvkques, 
des  presidents  des  colleges  6lectoraux , des  grands 
officiers  de  la  Legion  d’honneur,  et  des  maires 
des  vingt-quatre  grandes  villes  de  la  Republique. 

Aprcs  cette  solennite,  il  etait  adopte  par  le  Con- 
sul vivant  et  par  la  nation.  II  prenait  rang  au  Se- 
nat avec  les  Consuls , immediatenient  aprks  le  troi- 
sikme. 
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Toutefois,  si,  pour  s’epargner  des  chagrins  de  fa- 
mine, le  Premier  Consul  ne  designait  pas  son  suc- 
cesseur  de  son  vivant , et  ne  voulait  le  nommer  (pie 
dans  son  testament,  alors  il  dcvait,  avant  sa  mort, 
remettre  ce  testament , revi'tu  de  son  sceau,  aux  au- 
tres  Consuls,  en  presence  des  ministres  et  des  pre- 
sidents du  Conseil  d'Etat.  Ce  testament  devait  rester 
depose  aux  archives  de  la  Republique.  Mais  dans  ce 
cas  il  fallait  que  le  Senat  ratified  la  volonte  testa- 
mentaire,  qui  ne  s’etait  pas  produite  du  vivant  du 
Consul  testateur. 

Lorsque  le  Premier  Consul  n’avait  pas  fait  d’a- 
doption  pendant  sa  vie,  lorsqu’il  n’avait  pas  laisse 
de  testament , ou  que  son  testament  n’avait  pas  6te 
rafifie , alors  les  second  et  troisieme  Consuls  etaient 
charges  de  designer  le  suceesseur.  Us  le  proposaient 
au  Senat,  qui  etait  charge  de  l’eiire. 

Telles  furent  les  formes  employees  pour  garantir 
la  transmission  du  pouvoir.  C’etait  l’adoption  au  lieu 
de  l’heredit6,  mais  l ien  n’empechait  que  ce  filtaussi 
1’heredite,  car  le  chef  de  l’Etat  etait  libre  de  choisir 
son  fils,  s’il  en  avail  un.  Seulement  il  pouvait  pr6- 
ferer  entre  ses  heritiers  celui  qui  lui  paraitrait  le  plus 
digne. 

Les  Consuls  etaient  de  droit  membres  du  Senat; 
ils  devaient  le  presider. 

lTne  grande  prerogative  fut  ajoutee  au  pouvoir  du 
Premier  Consul.  Il  recut  le  droit  de  faire  gr&ce.  C’e- 
tait assimiler,  autant  que  possible , son  autorite  k 
celle  de  la  royaute.  , 

A ravlnement  du  nouveau  Premier  Consul , une 
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loi  devait  fixer  son  traitement,  ou,  pour  mieux  dire, 
sa  liste  civile.  Cette  fois,  une  sorome  de  six  mil- 
lions pour  le  Premier  Consul , de  douze  cent  mille 
francs  pour  ses  deux  collegues , dut  ilre  inscrite  au 
budget. 

A loutes  ees  dispositions  furent  ajout6s  quelques 
arrangements  nouveaux,  relativement  a la  disci- 
pline des  tribunaux.  L’administration  se  comportait 
mieux  quo  la  justice,  parce  que  dependant  d’un 
maltre  impartial  et  ferine , revocable  ii  chaque  in- 
stant par  lui , ellc  marchait  exactement  suivant  son 
esprit.  Mais  la  justice  usait  de  son  indf'pendance , 
coniine  on  usait  alorsde  toute  liberty  accordee,  pour 
se  livrer  aux  passions  du  temps.  En  certains  licux , 
elle  pers^cutait  les  acqutfreurs  de  biens  nationaux ; 
en  d’autres,  elle  les  favorisait  injustement.  Mais 
nulle  part  elle  ne  montrait  cette  discipline  qu’on  lui 
a vue  depuis,  et  qui  donne  a un  grand  corps  de  ma- 
gistrature  un  aspect  digne,  quoique  sounds.  A la  dis- 
position qui  vcnait  de  deferer  dans  certains  cas  les 
jugements  des  tribunaux  au  Senat , disposition  tout 
extraordinaire  et  heureusemcnt  passagere,on  ajouta 
une  disposition  disciplinaire.  Les  tribunaux  de  pre- 
miere instance  furent  places  sous  la  discipline  des 
tribunaux  d’appel,  et  les  tribunaux  d’appel  sous 
celle  du  tribunal  de  cassation.  Un  juge  qui  avait 
manque  k ses  devoirs  pouvait  6tre  appel6  devant  ie 
tribunal  superieur, rdprimande  ou  suspendu.  A la  t6te 
de  toute  la  magislrature  dut  tHre  plac£*  un  crami  juge, 
ayant  la  faculty  de  pr£sider  les  tribunaux  s’il  le  vou- 
lait,  charg6  de  les  surveiller  et  de  les  administrer. 
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que  magistral. 

Telles  furent  les  modifications  apportees  a la  Con- 
stitution consulate,  les  unes  imagin6es  par  le  Pre- 
mier Consul,  les au Ires proposees  parses  conseillers. 
Elies  furent  r6unies  dans  un  projet  de  s£natus-con- 
sulte  organique,  qui  devait  £tre  presente  au  S6nat 
et  adopts  par  ce  corps. 

Elies  consistaient , commc  on  vient  de  le  voir,  a 
substituer  aux  listes  de  notabilite , vaste  candida- 
ture inerte  et  illusoire,  des  colleges  eiectoraux  a 
vie,  s'asseinblant  quelquefois  pour  presenter  des 
candidats  au  clioix  du  Senat;  a donner  au  Senat, 
deja  charge  des  fonctions  electorates  et  du  soin  de 
veiller  a la  Constitution,  le  pouvoir  de  modifier  cette 
Constitution,  de  la  completer,  de  lever  tout  obsta- 
cle & sa  marche , le  pouvoir  enfin  de  dissoudre  le 
Tribunat  et  le  Corps  legislate ; a conferer  au  gene- 
ral  Bonaparte  le  consulat  a vie,  avec  faculty  de  de- 
signer son  successeur ; it  lui  donner,  en  outre,  la 
plus  belle  des  prerogatives  de  la  royaute , le  droit 
de  fairo  gritee;  a 6ter  au  Tribunat  la  puissance  du 
nombre,  et  presque  cello  de  la  publicity  & en  faire 
ainsi  un  second  Conscil  d’Etat,  charge  de  critiquer 
les  oeuvres  du  premier;  a reporter  du  Corps  legis- 
late et  du  Conseil  d’Etat  vers  un  Conseil  prive,  cer- 
taines  grandes  affaires  du  gouvernement , telles  par 
exemple  que  l’approbation  des  traites;  enfin  a eta- 
blir  entre  les  tribunaux  une  hierarebie  et  une  dis- 
cipline. 

C’etait  tou jours  la  Constitution  aristocratique  de 
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M.  Sieves,  ante  a tournera  l’aristocratie  ou  au  des-  ~ 
potisme,  suivant  la  main  qui  la  dirigerait ; tournant 
en  ce  moment  au  pouvoir  absolu  sous  la  main  du 
general  Bonaparte,  mais  pouvant  tourner,  a pres  sa 
mort,  a une  tranche  aristocratic,  si,  avant  de  mou- 
rir,  il  ne  precipitail  pas  le  tout  dans  un  abituc. 

En  conferant , pour  sa  propre  commodity , de 
si  hautes  attributions  au  Sdnat,  le  Premier  Consul 
s’etait  assure,  pendant  savie,  un  instrument  de- 
vout, par  la  main  duquel  il  pourrait  tout  ce  qu’il 
voudrait;  mais,  apres  sa  mort,  l’instrument,  de- 
venu  independant , serait  tout-puissant  a son  tour. 
Sous  un  successeur  moins  grand,  moins  glorieux, 
avec  des  esprits  6veill«3s  a la  suite  d’un  long  re- 
pos, un  spectacle  entierement  nouveau  devait  s’of- 
frir.  L’arislocratie  departementale  dont  se  compo- 
saient  les  colleges  electoraux  k vie,  1’aristocratie 
nationale  dont  se  composait  le  Senat,  l’une  prfeen- 
tant  des  candidats  a l’autre,  pouvaicnt  bicn  un 
jour,  par  un  concours  de  vues  naturel,  m£me  n6- 
cessaire , cr6er  dans  le  Corps  K'gislatif  et  le  Tribu- 
nal une  majority  invincible  pour  le  monarque  qua- 
lifie  de  Premier  Consul , et  faire  renaitre  ainsi  une 
sorte  de  liberte,  liberty  aristocratique , il  est  vrai , 
mais  qui  n’est  ordinairement  ni  la  moins  Here,  ni  la 
moins  cons£qucnte,  ni  la  moins  durable  de  toutes. 
Du  reste,  la  liberte  est  toujours  garantie  quand  le 
pouvoir  est  partage  et  soumis  a des  deliberations. 

Il  ne  peut,  en  effet,  jamais  y avoir  sur  les  grands 
intents  d’un  pays  que  deux  opinions  plausibles. 

Si  le  pouvoir  a en  face  de  lui  une  autorite  capa- 
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ble  de  lui  re-sister,  celle-ci,  aristocratique  on  autre, 
embrasse,  par  un  irresistible  penchant  a la  contra- 
diction , 1’opinion  qu’il  a repouss6e.  Elle  tend  a la 
paix  en  presence  d’un  pouvoir  tendant  a la  guerre; 
elle  tend  a la  guerre  en  presence  d'un  pouvoir  len- 
dant  a la  paix;  elle  adople  les  vues  liberates  en 
presence  d’un  pouvoir  inclinant  aux  vues  conser- 
vatrices.  En  un  mot,  il  y a contradiction,  d£s  lors 
examen  ct  liberte;  car  la  liberte  consiste  principa- 
Ienient  a faire  debattre  francheinent  et  courageu- 
sement  par  les  citoyens,  n’importe  de  quelle  ori- 
gine , le  pour  et  le  contre  sur  les  affaires  de  l’Etat. 
Cette  constitution  de  M.  Sieycs  pouvaitdonc  un  jour 
revenir  a son  butprimitif;  mais,  dans  le  moment, 
elle  n’etait  qu'un  masque  pour  la  dictature.  Une 
constitution,  quelle  qu’elle  soit,  donne  toujours  des 
rt5sultats  conformes  a 1’elat  present  des  esprits.  II  y 
a des  temps  ou  contredire  est  la  tendance  domi- 
nante,  d’autres  oil  le  goiit  d’adhercr  est  general. 
On  c'lait  alors  port6  a l’adhesion  : la  forme  du  pou- 
voir etait,  au  fond  , assez  indifferente. 

II  faut  loutefois  le  reconnaltre,  cette  R<5publique 
nominate  avait  une  rare  grandeur  : elle  rappelait, 
sous  quelque  rapport , la  Rf'publique  romaine  con- 
vertie  en  Empire.  Ce  Senat  avait  la  puissance  du 
Senat  de  l’ancienne  Rome,  puissance  qu’il  livrait 
a l’Empereur  quand  celui-ci  etait  fort,  qu’il  repre- 
nait  pour  en  user  lui-m6me  cpiand  1’Empereur  titait 
faible  ou  liberal.  Ce  Premier  Consul  avait  bien  le 
pouvoir  des  empereurs  remains;  il  en  avait  I’b6r6- 
dit<T* , c’est-ii-dire  le  cboix  entre  ses  successeurs  na- 
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turels  ou  adoptifs.  Ajoutons  qu’il  en  avait  & peu  pr&s 
la  puissance  sur  le  monde. 

La  nouvelle  Constitution  reman  i<?e  C'tait  pr^te;  les 
votes  demandes  si  tous  les  citoyens  etaient  6mis.  Le 
consul  Cambaceres,  toujours  conciliant,  proposa  au 
Premier  Consul  l’id6e  fort  sage  de  confier  au  Senat 
le  soin  de  supputer  les  votes  recueillis , d’en  comp- 
ter et  d’en  proclamer  le  nombre.  C’tftait,  disait-il 
avec  raison , une  maniere  toute  naturelle  de  tirer  ce 
grand  corps  d’ une  situation  fausse,  amenee  par  une 
meprise.  Le  Senat  avait  effectivement  propose  une 
prorogation  de  dix  ans , et  le  Premier  Consul  avait 
pris  le  consulat  a vie.  Depuis  le  S6nat  s’etait  tu,  et 
n’avait  fait  ni  pu  faire  aucune  demarche.  Lui  don- 
ner  le  r&sultat  & proclamer,  c’6tait  l’y  associer,  et 
le  tirer  de  l’etat  de  g6ne  ou  il  se  trouvait.  — Venez, 
dit  M.  Cambaceres  au  Premier  Consul,  venez  au  se- 
cours  de  gens  qui  se  sont  tromptfs  en  voulant  trop 
vous  deviner.  — Le  Premier  Consul  sourit  d’une 
malice  peu  ordinaire  & son  prudent  collogue,  et 
consentit  avec  empressement  a la  proposition  si  sen- 
see  qui  lui  (Stait  faite.  Les  registres  sur  lesquels  les 
votes  avaient  4t6  deposes  furent  envoves  au  Sdnat 
pour  qu’il  en  fit  la  supputation.  3,577,259  citoyens 
avaient  donne  leurs  suffrages,  et,  sur  ce  nombre, 
3,568,885  avaient  vot6  pour  le  consulat  it  vie.  Sur 
cette  6norme  masse  d’approbateurs,  il  y avait  eu 
seulement  huit  mille  et  quelques  cents  refusants : 
c’dtait  une  imperceptible  minority.  Jamais  gouver- 
nement  n’a  obtenu  un  tel  assentiment , et  ne  l’a  m6- 
rit<$  au  m&me  degr6. 

tou.  hi.  as 
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Ce  resultat  constate,  le  Sdnat  rendit  un  senatus- 
consulte  en  trois  articles.  Le  premier  de  ces  articles 
etait  ainsi  congu  : Le  peuple  fran^ais  nomme,  et  le 
Senat  proclame,  Napol£on  Bonaparte  premier  Con- 
sul a vie. 

C’est  a partir  de  cette  epoque  que  le  pr^nom  de 
NapolSon  a commence  de  figurer  dans  les  actes  pu- 
blics a c6te  du  nom  defamille  du  general  Bonaparte, 
seul  connu  jusqu’alors  dans  le  monde.  Ce  prenom 
si  edatant,  que  la  voix  des  nations  a tant  repete 
depuis , n’avait  et6  encore  employe  qu’une  fois , 
c’est  dans  l'acte  constitutif  de  la  Republique  ita- 
lienne.  En  approchant  de  la  souverainete,  le  pr6- 
nom,  se  detachant  peu  a peu  du  nom  de  famille, 
devait  bient6t  figurer  seul  dans  la  langue  univer- 
selle,  et  le  g6neral  Bonaparte,  appeie  un  moment 
Napoleon  Bonaparte , ne  devait  bienttH  plus  s’appe- 
ler  que  Napoleon,  conformement  a la  manicre  de 
designer  les  rois. 

Le  second  article  du  senatus-consulte  portait 
qu’une  statue  de  la  Paix,  tenant  dans  unc  main  le 
laurier  de  la  victoire,  et  dans  l’autre  le  decrct  du 
Senat,  attesterait  a la  posterite  la  reconnaissance  de 
la  nation. 

Enfin , le  troisieme  article  portait  que  le  S6nat  en 
corps  irait  presenter  au  Premier  Consul , avec  ce  se- 
natus-consulte, l’expression  de  la  confiance,  de 
1’ amour  et  de  I’admiration  du  peuple  frangais.  Ces 
trois  expressions  sont  celles  du  decret  lui-meme. 

On  choisit  pour  amener  le  Senat  aux  Tuileries  un 
jour  de  grande  reception  diplomatique.  C’etait  le 
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3 aoftt  1802  (13  thermidor)  au  matin.  Tous  les  mi- 
nistres  de  l’Europe  pacific  6taient  r^unis  dans  une 
vaste  salle,  oil  le  Premier  Consul  avait  coutume  de 
les  recevoir  et  de  se  faire  presenter  les  Strangers  de 
distinction.  L’audience  6tail  & peine  commence  lors- 
qu’on  annon^a  le  S6nat.  Ce  corps  rassembl6  tout 
entier  fut  introduit  it  l’instant  m£me.  Le  president 
Barth<$lemy  portait  la  parole. 

« Le  peuple  fran^ais,  dit-il  au  Premier  Consul, 
» le  peuple  fran^ais,  reconnaissant  des  iinmenses 
» services  que  vous  lui  avez  rendus,  veut  que  la 
» premiere  magistrature  de  1’Etat  soit  inamovible 
» entre  vos  mains.  En  s’emparant  ainsi  de  votre  vie 
» tout  entire,  il  n’a  fait  qu’ exprimer  la  pens6e  du 
» S6nat , d£pos£e  dans  le  s£natus-consulte  du  1 8 flo- 
» r£al.  La  nation,  par  cet  acte  solennel  de  grati- 
» tude,  vous  donne  la  mission  de  consolider  nos 
» institutions. » Apres  cet  exorde,  le  president  t*nu- 
in4rait  brievement  les  grandes  actions  du  g<5n<?ral 
Bonaparte  dans  la  guerre  et  dans  la  paix,  prddisait 
les  prosperity's  de  l’avenir,  sans  les  malheurs  que 
personne  peut-£tre  ne  pr6voyait  alors,  el  lui  r<> 
petait  enfin  ce  que  proclamaient  dans  le  moment 
toutes  les  bouches  de  la  Renomrnee.  Le  president 
lut  ensuite  le  texte  du  d£cret.  Le  Premier  Consul , 
s’inclinant  devant  le  S6nat,  r6pondit  par  ces  nobles 
paroles  : 

« La  vie  d’un  citoyen  est  & sa  patrie.  Le  peuple 
n fran?ais  veut  que  la  mienne  tout  enti&re  lui  soit 
» consacree...  j’obeis  & sa  volonte. 

» Par  mes  efforts,  par  votre  concours,  citoyens 

33. 
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» senateurs,  par  le  concours  de  toutes  les  autoritys, 
» par  la  conliance  et  la  volonty  de  cet  immense  peu- 
» pie,  la  liberty,  1’egality,  la  prosperity  de  la  France 
» seront  a l’abri  des  caprices  du  sort  et  de  I’incerti- 
» tude  de  l’avenir.  Le  meilleur  des  peuples  sera  le 
» plus  heureux , comme  il  est  le  plus  digne  de  l’ytre ; 
» et  sa  felicity  contribuera  a celle  de  l'Europeentiyre. 

» Content  alors  d’avoir  et6  appele , par  l'ordre  de 
» Celui  de  qui  tout  ymane,  k ramener  sur  la  terre 
» l’ordre,  la  justice,  legality , j’entendrai  sonner  la 
» derniyre  beure  sans  regret  et  sans  inquiytude  sur 
» l'opinion  des  gynyrations  futures.  » 

Apres  des  remerciments  alTectueux  au  Synat , le 
Premier  Consul  reconduisit  ce  corps,  et  continua  de 
recevoir  les  etrangers  que  lui  amenaicnt  les  minis- 
tres  d’Angleterre,  de  Russie , d’Autriche,  de  Prusse, 
de  Suede,  de  Bavidre,  de  Hesse,  de  Wurtemberg, 
d’Espagne,  de  Naples,  d’ Amyrique,  car  l’univers 
entier  ytait  dans  ce  moment  en  paix  avec  la  France. 
Ce  inline  jour  on  presentait  au  Premier  Consul  lord 
Holland  etlord  Grey  (ceux  que  la  gyneration  actuelle 
a connus),  avec  une  foule  d’autres  personnages  de 
distinction. 

Le  lendcmain,  4 ao6t,  Les  nouveaux  articles  mo- 
dificatifs  de  la  Constitution  furent  soumis  au  Con- 
seil d’Etat.  Le  Premier  Consul  prysidait  cette  syance 
solennelle;  il  lisait  les  articles  Fun  apres  l’autre,  et 
les  motivait  avec  prycision  et  vigueur.  II  exprimait 
sur  chacun  les  idyes  que  nous  avons  exposyes  ci- 
dessus.  11  provoquait  Iui-myme  les  objections,  et  y 
rypondail.  Sur  la  dysignation  du  successeur,  il  v eut 
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une  courte  discussion , dans  laquelle  on  put  aperce- 
voir  encore  quelque  trace  de  la  resistance  qu’il  avait 
oppos^e  il  cette  disposition.  MM.  Petiet  et  Roederer 
soutenaient  que  la  designation  du  successeur  faite 
par  testament  devait  dtre  aussi  obligatoirc  que  si 
elle  etait  faite  par  le  moyen  de  l’adoption  solennelle, 
en  presence  des  corps  de  l’Etat.  Le  Premier  Consul 
ne  voulut  pas  quo  ce  testament  fut  obligatoire  pour 
le  Senat,  par  le  riiotif  qu’un  homme  mort,  quelque 
grand  qu’il  eftt  et6,  n’etait  plus  rien;  que  sa  der- 
niere  volonte  pouvait  toujours  Stre  cassee,  et  qu’en 
la  soumettant  il  la  ratification  du  Senat , on  ne  fai- 
sait  que  reconnaltre  une  necessite  inevitable.  A cette 
occasion,  il  prononca  sur  l’heredite  quelques  pa- 
roles singulieres,  qui  prouvaient  que,  pour  I’in- 
slant,  il  n’y  songeait  plus.  II  repeta  en  effet,  avec 
de  certains  d6veloppements , qu’elle  etait  hors  des 
moeurs  et  des  opinions  regnantes.  Sa  nature  ne  le 
portait  ni  au  mensonge  ni  il  I’liypocrisie ; mais, 
place,  comme  les  hommes  le  sont  toujours,  sous 
l’influence  du  moment  present,  il  repoussait  l’here- 
dite,  parce  qu’il  avait  vu  les  esprits  peu  disposes  il 
1’adopter,  et  que , revfetu  d’ailleurs  d’un  pouvoir 
tout  il  fait  monarchique,  il  se  contentait  de  la  r^alite 
sans  le  titre.  A en  juger  par  ses  paroles,  il  avait 
franchement  pris  son  parti  il  cet  egard. 

Il  y eut  ensuite  des  reclamations  contre  l’institu- 
tion  du  Conseil  prive,  dans  l’inter6t  du  Conseil  d’E- 
tat , qui  se  trouvait  un  peu  diminue  par  cette  insti- 
tution. Ici  le  Premier  Consul  laissa  voir  un  certain 
embarras  envers  un  corps  qu’il  avait  jusque-la  traite 
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avec  une  predilection  si  marquee,  et  qu’il  seinblait 
depouiller  d’uue  partie  de  son  importance.  II  dit 
que  le  Conseil  prive  n’etait  institue  que  pour  des  cas 
fort  rares  qui  exigeaient  un  secret  rigoureux,  im- 
possible dans  une  reunion  de  quarante  ou  cinquante 
personnes;  que  du  reste  le  Conseil  d’Etat  conserve- 
rait  ton  jours  la  m&me  importance  et  la  connaissance 
des  grandes  affaires. 

Aprcs  quelques  modifications  de  detail , le  s6na- 
tus-consulte  fut  porte  au  Senat,  et,  aprcs  une  sorte 
d’ homologation , converti  en  senatus-eonsulte  orga- 
nique.  Le  lendemain,  5 aout  (17  thermidor),  il  fut 
publie  avec  les  formes  d’usage , et  devint  ainsi  le 
complement  de  la  Constitution  consulaire. 

La  France  ressentait  une  satisfaction  profonde.  La 
famille  du  Premier  Consul  n’avait  vu  s’accomplir  ni 
toutes  ses  craintes  ni  tous  ses  voeux;  neanmoins  elle 
partageait  le  contentement  general.  Madame  Bona- 
parte commencait  & se  rassurer  en  vovant  s’4vanouir 
l’id6e  de  la  royaute.  Cette  esp£ce  d’heredite,  qui  lais- 
sait  au  chef  de  l’Etat  le  soin  de  se  choisir  un  succes- 
ses, etait  tout  ce  qu’elle  desirait,  car  elle  n'avait  pas 
d’enfant  du  general  Bonaparte,  et  possedait  une  fille 
cherie,  epouse  de  Louis  Bonaparte,  qui  allait  devenir 
mere.  Elle  souhaitait  el  se  flattait  d’avoir  un  petit- 
fils.  Elle  croyait  voir  en  lui  Fheritier  du  sceptre 
du  monde.  Son  epoux  partageait  ses  vues.  Les 
freres  de  Napoleon  (nous  l’appellerons  ainsi  desor- 
inais)  etaicnt  moins  satisfaits,  du  moins  Lucien, 
dont  rien  ne  calmait  la  continuelle  activity  d’es- 
prit.  Mais  on  venait  d'introduire  pour  eux  dans  les 
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articles  organiques  une  disposition  imagin£e  pour 

leurplaire.  La  loide  la  Legion  d’honneuravait  status 

que  le  grand  conseil  de  la  Legion  serait  compost  des 

trois  Consuls,  et  d’un  repr£sentant  de  ehacun  des 

grands  corps  del’fitat.  Le  Conseil  d’fitat  avail  nomine 

pour  cette  charge  Joseph  Bonaparte;  le  Tribunat,Lu- 

cien.  Une  disposition  du  s^natus-consulle  portait  que 

les  membres  du  grand  conseil  de  la  Legion  d’lion- 

neur  seraient  de  droit  s<?nateurs.  Les  deux  fibres  de 

• 

Napoleon  £taient  done  personnages  principaux  dans 
la  belle  institution  chargee  de  distribuer  toutes  les 
recompenses,  et  de  plus  membres  du  S6nat,  appelfe 
naturellement  a exercer  dans  ce  corps  une  grande  in- 
fluence. Joseph,  mod£r<?  dans  ses  voeux,  semblait  ne 
plus  rien  d6sirer.  Lucien  n’6tait  satisfait  qu’a  moitit* ; 
il  n’etait  pas  dans  sa  nature  de  l'&tre  davantage.  Le 
Premier  Consul , en  faisant  ses  collogues  Cambaceres 
et  Lebrun  consuls  A vie,  avait  voulu  avoir  autour  de 
lui  des  collogues  heureux  de  sa  propre  616vation.  11 
y avait  r6ussi.  Un  seul  personnage  du  temps  sortait 
asscz  maltrait6  de  cette  crise,  si  favorable  a la  gran- 
deur de  tout  le  monde  : c’6tait  M.  Fouch£,  ministre 
de  la  police.  Soit  que  son  avis  personnel  h l’6gard  des 
projets  de  la  famille  Bonaparte  eftt  perc6,  soit  que 
les  efforts  tenths  pour  le  desservir  aupr£s  du  inaltre 
eussent  r6ussi , ou , ce  qui  est  plus  probable,  que  le 
Premier  Consul  voulflt  ajouter  a lous  ses  actes  r£- 
cents  de  climience  et  de  conciliation  une  mesure 
qui  eOkt  encore  plus  que  les  autres  le  caractere  de  la 
confiance  et  de  l’oubli,  le  ministcre  de  la  police  fut 
supprim£. 
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Ce  ministere , comme  nous  l’avons  dit  ailleurs , 
avait  alors  une  importance  qu’il  n’aura  jamais  dans 
un  regime  regulier,  gntee  au  pouvoir  arbitraire  dont 
le  gouvernement  6tait  investi,  grAce  aux  fonds  dont 
il  disposait  sans  contr61e.  Emigres,  rentr6s  ou  ren- 
trants,  Vend6ens,  r6publicains,  pr&res  non  ralli6s, 
il  avait  a surveilier  tous  ces  agents  de  trouble,  et  le 
faisait  sans  faiblesse.  Aussi  ce  ministere , quoique 
exerct;  avec  tact  et  beaucoup  d’indulgence  par 
M.  Fouch6,  6tait-il  devenu  odieux  aux  partis  qu’il 
contenait.  Le  Premier  Consul  le  supprima , et  se 
contenta  de  faire  de  la  police  une  simple  direction 
g6n<5rale,  attache  au  ministere  de  la  justice.  Le 
conseiller  d’Etat  R£al  fut  charg6  de  cette  direction. 
L’administration  de  la  justice  fut  enlev£e  a M.  Abrial, 
homme  sage,  appliqud  a ses  devoirs,  mais  dont  le 
travail  lent  et  pesnible  <?tait  peu  agr£able  au  Pre- 
mier Consul.  Elle  fut  donnee  a M.  R<*gnier,  depuis 
due  de  Massa,  magistrat  instruit,  disert,  avant 
inspire  de  la  confiance  et  du  goAt  au  chef  qui  dis- 
posait de  toutes  les  existences.  M.  Rdgnier  recut 
avec  l’adminislration  de  la  justice  le  titre  de  grand 
juge,  titre  nouvellement  cr66  par  le  senatus-con- 
sulte  organique.  La  nature  de  son  esprit  le  rendait 
peu  propre  a diriger  M.  R6al  dans  les  difficiles 
investigations  de  la  police;  aussi  M.  R6al,  travail- 
lant  directement  avec  le  Premier  Consul , devint-il 
a peu  pres  ind6pendant  du  ministre  de  la  justice. 
Malbeureusement,  on  perdaitavec  M.  Fouch6,  une 
connaissance  des  homines  et  des  relations  avec 
les  partis  que  nul  ne  possedait  au  m6me  degrd. 
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Ce  sacrifice  prtfcipite  aux  id£es  du  jour  4tait  irr6- 
fl^chi,  et  eut,  comme  on  Ie  verra  bientAt,  des  con- 
sequences regrettables.  Cependant  on  ne  voulait 
pas  que  le  ministre  Fouche  parfit  disgracie.  On  lui 
r^serva  une  place  au  Senat,  ainsi  qu’a  M.  Abrial. 
M.  Fouche,  dans  l’acte  qui  le  nommait  s6nateur, 
obtint  une  mention  flatteusc  de  ses  services.  II  fut 
m£me  dit  dans  cet  acte  que  si  les  besoins  du  temps 
faisaient  renaitre  l’institution  aujourd’hui  suppri- 
m£e,  c’est  M.  Foucbe  qu’on  irait  chercher  sur  les 
bancs  du  Sdnat,  pour  faire  un  ministre  de  la  police. 
On  apporta  encore  quelques  autres  cbangements  au 
personnel  du  gouvernement.  M.  Roederer,  qui  s’en- 
tendait  peu  avec  le  ministre  de  l’intGrieur,  Cbaptal , 
relativement  aux  affaires  de  l’instruction  publique 
dont  il  etait  charge,  c6da  cette  direction  au  savant 
Fourcroy,  et  recut,  comme  MM.  Fouche  et  Abrial, 
le  dedommagement  d’un  siege  au  S6nat.  Le  Pre- 
mier Consul  nomma  encore  senateur  le  respectable 
archev^que  de  Paris,  M.  de  Belloy.  En  agissant  de 
la  sorte,  il  n’entendait  pas  donner  au  clerge  une  in- 
fluence sur  les  afl'aires  politiques;  mais  il  voulait  que 
les  grands  intents  sociaux  fussent  representes  au 
S6nat,  Finter6t  de  la  religion  comme  tous  les  autres. 

Le  1 5 aofit  (27  tliermidor)  fut  c£l£br6  pour  la  pre- 
miere fois  comme  jour  anniversaire  de  la  naissance 
du  Premier  Consul.  C’etait  l’introduction  progressive 
des  usages  monarchiques,  qui  font  de  la  f<Re  du  sou- 
verain  une  f6te  nationale.  Le  matin  de  ce  jour,  le 
Premier  Consul  re^ut  le  Senat,  le  Tribunat , le  Con- 
seil  d’Etat,  le  clerg<3,  les  autorites  civiles  et  mili- 
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taires  de  la  capitale,  le  corps  diplomatique,  venant 
le  feliciter  du  bonlieur  public  et  de  son  bonheur 
privd.  A midi , un  Te  Deum  fut  chants  a 1'eglise 
Notre-Dame  et  dans  toutes  les  eglises  de  la  Repu- 
blique.  Le  soir,  des  illuminations  brillantes  repre- 
senterent  dans  Paris , ici  la  figure  de  la  Yictoire, 
ailleurs  celle  de  la  Paix,  plus  loin  enfin,  et  sur  I’une 
des  tours  de  Notre-Dame,  le  signe  du  Zodiaque 
sous  lequel  efait  no  l’autcur  de  tous  les  biens  dont 
la  nation  remerciait  le  Ciel. 

Quelques  jours  apres,  le  21  aoAt  (3  fructidor),  le 
Premier  Consul  alia  en  pompe  prendre  possession  de 
la  pr6sidence  du  Senat.  Toutes  les  troupes  de  la  di- 
vision bordaient  la  haie,  depuis  les  Tuileries  jusqu’au 
palais  du  Luxembourg.  La  voiture  du  nouveau  mai- 
tre  de  la  France , escort6e  par  un  nombreux  etat- 
major  et  par  la  garde  consulaire  ii  cheval,  etait  trai- 
nee par  huit  chevaux  magnifiques,  comme  autrefois 
la  voiture  des  rois.  Personne  ne  partageait  avec  lui 
I’honneur  de  1’occuper.  Dans  les  voitures  qui  sui- 
vaient , venaient  les  second  et  troisi6me  Consuls,  les 
ministres,  les  presidents  du  Conseil  d’Etat.  Arrive 
au  palais  du  Luxembourg , le  Premier  Consul  fut  ac- 
cueilli  H son  entree  par  une  deputation  de  dix  sena- 
leurs.  II  re^ut,  assis  sur  un  fauteuil  assez  scmblable 
k un  trdne,  le  serment  de  ses  deux  frt'res,  Lucien 
et  Joseph,  devenus  senateurs  de  droit,  en  leur  qua- 
lite  de  membres  du  grand  conseil  de  la  Legion 
d’honneur.  Apr6s  cette  formalite,  des  conseillers 
d’litat  choisis  pour  cette  fonction  presenterent  cinq 
projets  de  senatus-consulte , relatifs,  le  premier  au 
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c6r£monial  des  grandes  autorit£s,  le  second  au  re-  - 

, • , Aoflt  4803. 

nouvellement  par  series  du  Corps  legislatif  et  du 
Tribunal,  le  troisierae  au  mode  & suivre  en  cas  de 
dissolution  de  ces  deux  assemblies,  le  quatrieme  & 
la  designation  des  vingt-quatre  grandes  villes  de  la 
Ripublique,  le  cinquiime  enfin  & la  reunion  de  File 
d’Elbe  au  territoire  de  la  France. 

Afin  de  saisir  tout  de  suite  le  Sinat  de  l'influence 
qui  lui  itait  promise  dans  les  grandes  affaires  de 
l’Etat,  M.  de  Talleyrand  lut  un  rapport  d’une  haute 
importance  sur  les  arrangements  qui  se  priparaient 
en  Allemagne,  sous  la  direction  de  la  France,  pour 
indemniser  avec  les  principautis  ecclisiastiques  les 
princes  hiriditaires  dipossedis  a la  rive  gauche  du 
Rhin.  C’itait,  comme  on  va  le  voir  prochainement 
dans  la  suite  de  cette  histoire,  la  plus  grande 
affaire  du  moment.  Celle-li  finie,  le  monde  sem- 
blait  en  repos  pour  longtemps.  En  publiant  dans 
ce  rapport  au  Sinat  les  vues  de  la  France,  le  Pre- 
mier Consul  annongait  it  1’Europe  ses  idies  sur  cet 
important  sujet,  ou  , pour  mieux  dire,  lui  intimait 
ses  volontis;  car  on  savait  bien  qu’il  n’itait  pas 
homme  revenir  d'une  resolution  aussi  publique- 
ment  annoncie.  La  lecture  de  ce  rapport  terminee, 
il  se  retira,  laissant  au  Sinat  le  soin  d’examiner  les 
cinq  sinatus-consultes  organiques  qui  venaient  de 
lui  itre  sounds. 

Accompagni  de  nouveau  par  les  dix  senateurs 
qui  l’avaient  re$u  h son  arrivie,  et  accueilli  sur  son 
passage  par  les  acclamations  du  peuple  de  Paris, 
le  Premier  Consul  rentra  au  palais  des  Tuileries 
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Lo  Premier 
Consul 

va  s eioblir  & 
Saint-Cloud. 


comme  un  monarque  constitutionnel  qui  vient  de 
tenir  une  stance  royale. 

On  f'lait  fort  avanc6  dans  lYt6,  car  on  touchait 
a la  fin  d’aofit.  Lo  Premier  Consul  alia  prendre 
possession  du  chkteau  de  Saint-Cloud,  qu’il  avait 
d’abord  refuse  quand  on  le  lui  avait  offert  comme 
habitation  de  campagne.  Revenu  de  cette  premiere 
determination,  il  y avail  ordonn6  des  reparations, 
qui,  peu  considerables  en  commencant , avaient  fini 
bientdt  par  embrasser  le  chktcau  tout  entier.  Elies 
avaient  ete  rScemment  achevees.  Le  Premier  Consul 
en  profita  pour  aller  s’etablir  dans  cette  belle  resi- 
dence. 11  y recevait,  k des  jours  choisis,  les  hauts 
fonctionnaires,  les  grands  personnages  de  toutes 
les  classes,  les  etrangers,  les  ambassadeurs.  Le 
dimanche,  on  y disait  la  messe  k la  chapelle,  et 
les  opposants  au  Concordat  commen^aient  k y as- 
sister,  comme  autrefois  on  assistait  a la  messe  k 
Versailles.  Le  Premier  Consul,  accompagne  de  sa 
femme,  entendait  une  messe  fort  courte,  et  puis 
s’entretenait,  dans  la  galerie  du  chkteau,  avecceux 
qui  lui  avaient  fait  visile.  Les  assistants,  ranges  sur 
deux  iignes,  attendaient,  recherchaient  ses  paroles, 
comme  on  recherche  cedes  de  la  royauttS  ou  cedes 
du  g6nie.  Dans  ce  cercle  on  ne  vovait,  on  ne  regar- 
dait  que  lui.  Aucun  potentat  sur  la  terre  n’a  obtenu, 
n’a  m6rite  au  mdme  degr6,  les  purs  hommages  dont 
il  6tait  alors  l’objet  de  la  part  de  la  France  et  du 
monde  entier. 

C’6taitdf'jk  la  puissance  impdriale  qu’on  lui  a vue 
depuis,  maisavec  l’assentiment  universel  des  peu- 
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pics,  avec  des  formes  moins  royalcs,  mais  plus  di- 
gues peut-Stre,  car  il  y restait  une  certaine  modes- 
lie  r^publicainequiconvenaitace  pouvoir  nouveau, 
et  qui  rappelait  Auguste  conservant,  au  milieu  de  la 
supreme  puissance,  les  habitudes  ext<Srieures  du  ci- 
toyen  romain. 

Quelquefois,  apres  une  longue  route  a traversune 
vaste  et  belle  contrf'e,  on  s’arr£te  un  instant  pour 
contempler  d’un  lieu  61ev6  le  pays  qu’on  a par- 
couru  : imitons  cet  exemple,  arr&tons-nous,  et  je- 
tons  un  regard  en  arricrc , pour  contempler  les  pro- 
digieux  travaux  du  general  Bonaparte  depuis  le 
18hrumaire.  Quelleprofusion,  quelle varit?t6,  quelle 
grandeur  d’6venements! 

Apres  avoir  traversd  les  mers  par  miracle,  revu  la 
France  surprise  et  ravie  de  sa  soudaine  apparition , 
renvers6  le  Directoire , saisi  le  pouvoir,  accepts,  en 
la  modiQant  sous  le  rapport  de  la  puissance  execu- 
tive, la  Constitution  de  M.  Sieyes,  il  avait  mis  en 
h&te  quelque  ordre  dans  l’administration,  r6tabli  la 
perception  et  le  versement  de  l’imp6t,  releveie  cre- 
dit, envoys  un  premier  secoursaux  armees,  profits 
de  l’biver  pour  accabler  la  Vendee  sous  une  reunion 
imprevue  de  troupes,  reports  brusquement  ces  trou- 
pes vers  les  frontieres,  et,  au  milieu  de  la  confusion 
apparente  de  tous  ces  mouvements,  cr66  au  pied  des 
Alpes  une  arm6e  inapergue,  invraisemblabie,  desti- 
ne h tomber  & l’improviste  au  milieu  des  ennemis , 
qui  se  refusaient  a croire  a son  existence.  Tout  <5tant 
pr^tpourentreren  campagne,  il  avait  oflfertkl’Europe 
la  paix  ou  la  guerre,  et  la  guerre  ayant  6t6  pr<$f6r6e , 
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il  avait  ordonn6  le  passage  du  Rhin , porte  Moreau 

AofiMROi.  r ° ' 1 

sur  le  Danube , place  Massena  dans  Genes , pour  y 
arr6ter  les  Autrichiens  et  les  y retenir.  Puis  Moreau, 
d’un  c6t6,  ayant  jet6M.  de  Kray  sur  Ulm,  Massena, 
de  l’autre,  ayantfix6M.de  M61as  surGfines  par  une 
defense  heroi'que , il  avait,  & l’improviste , passe  les 
Alpes  sans  route  frav6e,  avec  son  artillerie  trainee 
dansdes  troncs  d’arbres,  paru  au  milieu  de  1'Italie 
6tonn6e,  coupe  la  retraite  aux  Autrichiens,  et,  dan$ 
une  bataille  decisive,  perdue  et  regagn6e  plusieurs 
fois,  pris  leur  arm6e,  recouvr6  1’Italie,  an6anti  les 
projets  de  la  coalition,  et  arrache  h l’Europe  con- 
fondue  un  armistice  de  six  mois. 

C’est  pendant  ces  six  mois  de  trfive  que  les  tra- 
vaux  du  Premier  Consul  6taient  devenus  plus  6ton- 
• nanls  encore.  Negotiant  et  administrant  tout  h la 
fois,  il  avait  change  la  face  de  la  politique,  tourn6 
les  affections  de  l’Europe  vers  la  France  et  contre 
l’Angleterre,  gagn6  le  coeur  de  Paul  1",  decide  les 
incertitudes  de  la  Prusse,  donn6  au  Danemark  et  it 
la  Suede  le  courage  de  resister  aux  violences  mari- 
times  dont  leur  commerce  6tait  l’objet,  nou6  ainsi  la 
ligue  des  neutres  contre  la  Grande-Bretagne , ferui6 
a celle-ci  les  ports  du  continent,  depuis  le  Texel  jus- 
qu’a  Cadix,  depuis  Cadix  jusqu’k  Otrante,  et  pre- 
pare d’immenses  armements  pour  secourir  I’Egvpte. 
Tandis  qu’il  faisait  tout  cela,  il  avait  achev6  la  reor- 
ganisation des  finances,  restaur*}  le  credit,  pay6  en 
numeraire  les  cr6anciers  de  l’fitat,  cr 66  la  banque  de 
France,  r6par6  les  routes,  reprime  le  brigandage, 
perce  les  Alpes  de  communications  magnifiques , 
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etabli  des  hospices  sur  leur  cime,  entreprisla  grande 
place  d’ Alexandrie , perfection^  Mantoue , ouvert 
des  canaux , jete  de  nouveaux  ponts , commence  la 
redaction  des  Codes.  Enfin , apres  ces  six  mois  d’ar- 
mistice,  1’Autriche  hesitant  encore  h signer  la  paix, 
il  avait  pouss6  Moreau  en  avant,  et  celui-ci,  en  ache- 
vant  par  la  memorable  bataille  de  Hohenlinden  la 
destruction  de  la  puissance  autrichienne,  avait  arra- 
che,  sous  les  murs  m^mes  de  Vienne,  la  promesse 
d’une  paix,  sign6e  bient6t  k Lun4ville. 

C’est  dans  ce  moment  qu’un  crime  affreux,  la  ma- 
chine infernale,  mettant  en  p6ril  les  jours  du  Pre- 
mier Consul,  avait  irrite  son  ftme  bouillante,  et  pro- 
voque  la  seule  faute  commise  dans  ce  temps  de 
conduite  parfaite,  la  deportation  sans  jugcment  de 
cent  trente  r6volutionnaires.  Tristes  vicissitudes  de 
la  violence  dans  les  revolutions  ! Les  assassins  de 
septembre,  frappes  k leur  tour,  ne  trouvaient  ni  lois 
ni  courage  pour  les  defendre;  etleTribunat,  quis’op- 
posaitauxmeilleuresmesuresdu  PremierConsul,  n’a- 
vait  pas  ose  proferer  une  parole  pour  ces  proscrits! 

Dominateur  du  continent,  ayant  discr6dite,  ex- 
pulse des  affaires  les  deux  ministres  fauteurs  de 
toutes  les  coalitions,  M.  de  Thugut  k Vienne,  M.  Pitt 
&Londres,  le  Premier  Consul  avait  jete  I’Europe 
entiere  sur  l’Angleterre.  Nelson  en  frappant  les  Da- 
nois  k Copenhague , les  Russes  en  egorgeant  leur 
empereur,  avaient  sauv6  l’Angleterre  des  desastres 
qui  la  menafaient , mais , en  la  sauvant  de  ces  de- 
sastres, ne  lui  avaient  donne  ni  le  courage  ni  les 
moyens  de  prolonger  la  guerre. 


Digitize  >d  by  Google 


560 


LIVRE  XIV. 


Ao6t  t 802. 


La  nation  anglaise,  saisie  tie  crainte  et  d’admira- 
tion  en  presence  d»  general  Bonaparte,  venait  enfin 
de  consentir  it  la  paix  d’ Amiens,  la  plus  belle  que 
la  France  ait  jamais  conclue. 

Le  temple  de  Janus  se  trouvait  done  fermi  ! Et 
alors  le  Premier  Consul , voulanl  ajouter  a la  paix 
avec  les  puissances  curopecnnes  la  paix avec  l’Eglise, 
s’6tait  hide  de  nt'gocier  le  Concordat,  de  riconcilier 
Rome  et  la  Revolution,  de  relever  les  autels , de 
rendre  a la  France  tout  cc  qui  est  nicessaire  aux  so- 
ciitis  civilisees,  et,  parvenu  a la  troisiime  annie 
de  son  consulat,  s’etait  presente  aux  deux  assem- 
blies legislatives,  apportant  la  paix  avec  la  terre  et 
les  mers,  la  paix  avec  le  ciel,  l’amnistie  pour  tons 
les  proscrits,  un  code  de  lois  superbe,  un  systeme 
puissant  d’education  publique,  un  systime  glorieux 
de  distinctions  sociales.  Quoiqu'en  se  prisentant 
la  main  pleine  de  tous  ces  dons,  il  avait  cependant 
trouviune  resistance  inattendue,violente,  peuiclai- 
ric,  naissant  de  bons  et  de  mauvais  sentiments, 
chez  les  uns  l’envie,  chez  les  autres  l’amour  d’une 
liberty  alors  impossible.  Delivri,  par  l’habileti  de 
son  collogue  Cambaceres,  de  celte  resistance  que 
dans  sa  fougue  il  voulait  briser  violemment,  il  ve- 
nait enfin  d’acliever  toutes  ses  oeuvres,  de  faire  ac- 
cepter les  traitis  signes  avec  l'Europe,  le  Concor- 
dat, son  systeme  d’iducation  laique  et  nationale, 
la  Ligion  d’honneur,  et  de  recevoir  pour  prix  de 
tant  de  services  le  pouvoir  it  vie  et  la  grandeur  des 
empereurs  romains.  En  cet  instant  il  reprenait  le 
travail  des  Codes  : arbitre  en  mime  temps  de  tous 
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les  int£rAts  du  continent,  il  r6formait  la  Constitution  : — 

, ,,,,,  ......  ...  AoOt  1802. 

de  1 Allemagne , et  en  distnbuait  le  territoire  a ses 

princes  avec  une  equity  reconnue  de  l’Europe. 

Maintenant , si , oubliant  ce  qui  s’est  pass6  depuis, 

, on  s’imagine  un  moment  ce  dictateur,  alors  neces- 
saire,  reslant  aussi  sage  qu’il  a 6t6  grand , unissant 
ces  conlraires  que  Dieu,  il  est  vrai,  n’a  jamais  rthinis 
dans  un  inAme  homme , cette  vigueur  de  gAnie  qui 
constitue  les  grands  capitaines,  avec  cette  patience 
qui  est  le  trait  distinctif  des  fondateurs  d’ empire, 
calmant  par  un  long  repos  la  sociAte  frangaise  agi- 
t£e,  et  la  preparant  peu  a peu  A cette  liberie,  hon- 
neur  et  besoin  des  society  modernes;  puis,  apres 
avoir  rendu  la  France  si  grande,  apaisant,  au  lieu 
de  les  irriter,  les  jalousies  de  I’Europe,  changeant 
en  une  donnle  permanente  de  la  polititjue  gAnArale 
les  demarcations  territorialcs  de  Luneville  et  d’A- 
miens,  enfin  terminant  sa  carriere  par  un  acte  digne 
des  Antonins , et  allant  chercher,  n’importe  oil , le 
successeur  le  plus  digne  pour  lui  remettre  cette 
France  organisAe,  preparAe  a la  libertt*,  et  pour 
toujours  agrandie  : quel  homme  eftt  jamais  AgalA 
eelui-la!  Mais  cct  homme,  guerricr  comme  Cesar,  po- 
litique comme  Auguste,  vertueux  comine  Marc-Au- 
r61e,  eAt  etc  plus  qu’un  homme,  et  la  Providence  ne 
donne  pas  au  monde  des  dieux  pour  le  gouverner. 

Du  reste,  a cette  epoque , il  paraissait  si  mod£r6 
aprAs  avoir  6t<5  si  victorieux,  il  <5tait  si  profond 
legislateur  apres  avoir  At6  si  grand  capitaine,  il 
montrait  tant  d’amour  pour  les  arts  de  la  paix, 
aprAs  avoir  tant  excels  dans  les  arts  de  la  guerre, 
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qu’il  pouvait  faire  illusion  & la  France  et  au  monde. 

AOtil  1802.  1 1 

Seulemenl  quelques-uns  des  conseillers  qui  l’appro- 
cliaient,  et  qui  (daient  capables  d’entrevoir  1’avenir 
dans  le  present,  £taient  saisis  d’inqui£tude  autant 
que  d’admiration , en  voyant  (’activity  infatigable 
de  son  esprit  et  de  son  corps,  l’£nergie  de  sa  vo- 
lontt^,  Fimp6tuosit6  de  ses  d6sirs.  11s  tremblaient, 
nifime  h lui  voir  faire  le  bien  comme  il  le  faisail, 
tant  il  tftait  press6  de  le  faire  vite,  et  de  le  faire 
immense.  Le  sage  Tronchet,  qui  l’admirait  et  qui 
1'aimait  tout  & la  fois,  qui  le  regardait  comme  le 
sauveur  de  la  France,  disait  cependant  un  jour  avec 
chagrin  au  consul  Cambac6res  : Ce  jeune  homme 
commence  comme  Cesar;  j’ai  peur  qu’il  ne  finisse 
comme  lui. 
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— Longue  trinporisation , |ioinlant  laquelle  Menou  aurait  encore  pu 

relcver  les  affaires  des  Francais , en  maiuruvranl  conlre  les  corns 
detaches  de  I’enncini.  — ]l  n'en  fait  rien.  — . Leg  Anglais  tentent  une 
operation  sur  Rosette,  et  rtussissent  a s’emparer  d’une  bouclie  du 
Kit.  — 11s  pfaetrent  dans  Pinlerieur.  — DerniCre  occasion  de  saucer 
PEgyple,  a Rainanich,  perdue  par  Pincapaciti1  du  general  Menou  — 
Leg  Anglais  s’eroparent  de  Raroanieli,  et  apparent  la  division  du  Kaire 
de  celled’ Alcxandrie.  — L’ariiicc  franyaise,  couple  en  deux,  n’a  plus 
d’aulre  ressourcc  quo  cclie  de  capituler,  — Reddition  du  Kaire  par 
le  giWral  lielliard.  — Menou,  euferrnC dans  Alcxandrie,  rOve  la  gloire 
d’une  defense  semblablc  a celiede  Genes.  — L'Kgvpte  detinitivement 
lierdue  pour  les  Francais. i 4 in 
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DerniArc  et  infructueusc  sortie  dc  Ganteaumc.  — II  touche  4 Dernc, 
n’ose  ddbarquer  deux  inille  homines  qu’il  avait  4 son  bord , et 
rebrousse  chemin  vers  Toulon.  — Prise  en  route  du  vaisseau  le 
Swiftmre.  — L'amiral  Linois,  envoys  de  Toulon  4 Cadix,  est  oblige 
dc  jeter  I’ancredans  la  baic  d’AlgAsiras.  — Beau  combat  d'AIgt'siras. 

— line  escadre  composite  dc  Kranrais  ct  d’Espagnols  sort  de  Cadix 
pour  venir  au  secours  de  la  division  Linois.  — RentrAe  des  flottes 
combiitees  dans  Cadix.  — Combat  d’arriArc-garde  avec  l’amiral  an- 
glais Saumare*.  — Affreusc  mAprise  dc  deux  vaisseaux  espagnols , 
qui , trouipes  par  la  nuit , se  prennent  pour  cnneinis , se  combattent 
a outrance , et  sautent  en  Pair  tous  les  deux.  — Beau  fait  d’armes 
du  capitaine  Troude.  — Courte  campagne  du  prince  de  la  Paix  contre 
le  Portugal.  — La  cour  de  Lisbonue  se  hAtc  d’envoyer  un  negociatcur 
4 Badajox,  pour  se  soumettre  aux  volontes  dc  la  France  et  de  l’Espa- 
gne  rAunies.  — Marche  des  affaires  europdmnes  depuis  le  traitd  dc 
Lunevillc.  — Influence  croissantede  la  France.  — SAjour  4 Paris  des 
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infants  d'Espagne  destines  a regner  en  Etruric.  - Reprise  de  la  ne- 
gotiation de  Londres,  entre  M.  Otto  et  lord  Hawkesbury.  — N'ouvelle 
maniere  de  poser  la  question  du  c6te  des  Anglais.  — Ils  demandent 
Ceylan  dans  les  Indes,  la  Martinique  ou  la  Trinite  dans  les  Antilles, 
Malte  dans  la  Meditcrranee.  — I.e  Premier  Consul  repond  a ces  pre- 
tentions, en  menafant  de  conquerir  le  Portugal,  el  au  besom  d’exd- 
cuter  une  descente  cu  Angleterre.  — Yivp  polemique  entre  le  Monl- 
leur  et  les  journaux  anglais.  — Lc  cabinet  britannique  renonce  A 
Malte,  el  resume  toutes  ses  pretentions  en  demandant  Pile  espagnolc 
de  la  Trinite.  — Lc  Premier  Consul,  pour  sauver  les  possessions  (rune 
tour  aline,  offre  Pile  franpaise  de  Tabago.  — Lc  cabinet  britannique 
refuse.  — Folle  conduite  du  prince  de  la  Paix , qui  fournit  une  solu- 
tion inattendue.  — Cc  prince  traite  avec  la  cour  de  Lisbonnc  sans 
se  concerter  avec  la  France  , et  prive  ainsi  la  legation  franeaise  de 
(’argument  qu’on  tirait  des  dangers  du  Portugal.  — Irritation  du  Pre- 
mier Consul , et  menaces  de  guerre  ii  la  cour  de  Madrid.  — M.  de 
Talleyrand  propose  au  Premier  Consul  de  terminer  la  negoriation 
aux  depens  des  Espagnols,  en  livrant  aux  Anglais  Pile  de  la  Trinite. 

— M.  Otto  recoil  l’autorisation  de  faire  cette  concession,  mais  seu- 
lement  A la  dernU're  extremite.  — Pendant  qu’on  negocie , Nelson 
tente  les  plus  grands  efforts  pour  detruire  la  flottille  de  Boulogne. 

— Beaux  combats  devoid  Boulogne,  soutenus  par  l’amiral  Latouclie- 
Treville  contrc  Nelson.  — Defaite  des  Anglais.  — Joie  en  France, 
inquietudes  en  Angleterre , A la  suite  de  ces  deux  combats.  — Dis- 
positions reciproques  A un  rapprochement.  — On  passe  par-dessus 
les  demiAres  diflkultes , et  la  paix  se  conclut,  sous  forme  de  preii- 
minaires , par  le  sacrifice  de  Pile  de  la  Trinite.  — Joie  inouie  en 
Angleterre  et  en  France.  — Le  colonel  Lauriston  , charge  de  porter 
A Londres  la  ratification  du  Premier  Consul,  est  conduit  en  triomphe 
pendant  plusicurs  heures.  — Reunion  d’un  emigres  dans  la  ville 
d’ Amiens  pour  conclure  la  paix  definitive.  — Suite  de  trades  sigues 
coup  sur  coup.  — Paix  avec  le  Portugal,  la  Porte  Ottomane,  la 
Baviero,  la  Russie,  etc.  — Fete  A la  paix,  fixee  au  18  brumaire. 

— Lord  Cornwallis , plenipotentiaire  au  congres  d’Amiens , assiste 

A cette  fete.  — Accueil  qu’il  revolt  du  peuple  de  Paris.  — Banquet 
de  la  cite  A Londres.  — Ti'mnignages  extraordinaires  de  svmpathie 
que  se  donnent  en  ce  moment  les  deux  nations.  113  A 193 
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L’Eglise  catbolique  pendant  la  Revolution  franeaise.  — Constitution 
civile  du  clerge  decretee  par  l’Assembiee  constituante.  — Cette  con- 
stitution avail  voulu  assimiler  I’administration  des  cultes  A cede  du 
royaume,  elablir  un  diocese  par  departement,  faire  eiire  les  evt'ques 
par  les  fideics,  et  les  dispenser  de  l’institution  canonique.  — Sentient 
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ii  (vile  constitution  cxigedc  la  part  du  clerge.  — Refusde  scftncnt,  et 
schLsme.  — Diverse*  categories dc  pritres,  leur  r61e  ct  leur  influence. 

— Inconvenient*  de  cet  etat  de  choses.  — Moyens  qn’il  fournit  aux 
ennemisde  la  Revolution  pour  troubler  1’Etat  et  les  families. — Divers 
systtmes  proposes  pour  porter  remade  au  inal.  — Le  systiinc  dc 
l'inaetion.  — Le  systemc  d’une  Eglise  francaise,  dont  le  Premier 
Consul  serait  le  chef.  — he  systfcmc  d’un  fort  encouragement  au  pro- 
testantisine.  — Opinions  du  Premier  Consul  sur  les  divers  svstimes 
proposes.  — II  forme  le  projet  de  rrtablir  la  religion  calholique,  en 
appropriant  sa  discipline  auv  nouvelles  institutions  de  la  France.  — 
II  veut  la  deposition  des  evfques  anciens  titulaires,  une  circonscrip- 
tion  eomprenant  no  sieges  au  lieu  de  158,  la  creation  d’un  nouveau 
clerge  compose  de  pritres  respectables  de  toutes  les  sectes , l’attri- 
bution  A l’Ktat  de  la  police  des  eultes , un  salaire  aux  prttres  au 
lieu  d’une  dotation  territoriale,  enlin  la  consecration  par  l’Eglise  de 
la  ventc  des  biens  nationaux.  — Relations  amicales  du  pape  Pie  VII 
aver,  le  Premier  Consul.  — Monsignor  Spina  , charge  de  negocier  4 
Paris,  retardc  la  negociation  dans  un  intertt  tcmporel  du  Saint-Siege. 

— Desir  secret  de  recouvrer  les  Legations.  — Monsignor  Spina  sent 
enfin  le  besoin  de  se  hater.  — 11  s’abouchc  avec  l’abbe  Bernier,  charge 
de  traiter  pour  la  France.  — Pilticultcs  du  plan  propose  A la  cour 
romaiue.  — Le  Premier  Consul  cuvoie  son  projet  A Rome , et  de- 
mande  au  Pape  de  s’expliquer.  — Trois  cardinaux  consultes.  — Le 
Pape , apres  cette  consultation  , veut  que  la  religion  catholiquc  soil 
dedaree  religion  dc  l’Elat , qu’on  le  dispense  de  deposer  les  anciens 
titulaires,  et  de  cousacrer  autrement  que  par  son  silence  la  vente  des 
biens  d’ Eglise,  etc.  — Debats  avec  M.  de  Cacault.  ministre  de  France 
a Rome.  — Le  Premier  Consul,  fatigue  dc  ces  lenteurs,  ordonne  a 
M.  de  Cacault  de  quitter  Rome  sous  cinq  jours,  si  le  Concordat  n’est 
pas  adopte  dans  ce  deiai.  — Terreurs  du  Pape  ct  du  cardinal  Con- 
salvi.  — M.  de  Cacault  suggire  au  cabinet  pontifical  1’idee  d’envoyer 
A Paris  le  cardinal  Consalvi.  — Depart  de  cclui-d  pour  la  F'rance,  et 
ses  frayeurs.  — Son  arrivee  A Paris.  — Accueil  bienveillant  du  Pre- 
mier Consul.  — Conferences  avec  l’abhe  Bemier.  — On  s’entend  sur 
le  princi|>e  d’une  religion  d’Etat.  — On  declare  la  religion  catholiquc 
religion  de  la  majorite  des  Fran^ais.  — Toutes  les  autres  conditions 
du  Premier  Consul  rclativement  A la  deposition  des  anciens  titu- 
laires, A la  nouvelle  circumscription , A la  vente  des  biens  d’Eglise, 
sunt  acceptecs , sauf  quclqucs  ebangements  de  redaction.  — Accord 
definitif  sur  tous  les  points.  — Efforts  tentes  au  dernier  moment 
par  les  adversaires  du  retablissement  des  eultes , afin  d’empicher  le 
Premier  Consul  de  signer  le  Concordat.  — 11  persiste.  — Signature 
donnee  le  15  juillet  1801.  — Rctour  du  cardinal  Consalvi  A Rome. 

— Satisfaction  du  Pape.  — Solennite  des  ratifications.  — Clioiv  du 
cardinal  Caprara  commc  legal  A latere..  — Le  Premier  Consul  aurait 
voulu  ceiebrcr  le  18  brumaire  la  paix  de  I’Eglisc , en  mi'me  temps 
que  la  paix  avec  toutes  les  puissances  dc  l’Europe.  — La  necessite 
des’adresseraux  anciens  titulaires  pour  avoir  leur  demission  cntralne 


Digitized  by  Google 


1)1  TOME  TnOISliiME. 


o07 

dcs  retards.  — Demande  de  leur  demission  adressee  par  le  Pape  & 
tous  les  anciens  dvdques , constitutionneis  ou  non  constitutiounelg. 
— Sage  souinission  dcs  constitutionneis.  — Noble  resignation  des 
membres  de  l’ancien  clergd.  — Admirables  rdjtonsos.  — 11  n’y  a de 
resistance  que  de  la  part  des  dvdques  retires  k Londres.  — Tout  est 
prdt  pour  le  rdtablissemcnt  du  cultc  en  France,  niais  une  vise  oppo- 
sition dans  le  scin  du  Tribunat  fait  naltre  de  nouveaux  delais.  — Nd- 
cessile  de  vaincrc  cette  opposition  avant  de  passer  outre.  194  a 284 
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\dministration  inlerieure.  — Les  grandes  routes  purges  du  brigandage, 
et  rdpardes.  — Renaissance  du  commerce.  — Exportations  et  impor- 
tations de  l’annde  1801.  — Resultats  matdriels  de  la  Revolution 
fran^aisc  relativcment  ii  1’agrieulture , a Pindustrie,  it  la  population. 

— Influence  des  prdfets  et  sous-prdfets  sur  l’adininistration.  — 
Ordre  et  cdldritd  dans  Fcxpddilion  des  affaires.  — Conseillcrs  d’Etat 
en  tourndc.  — Discussion  du  Code  civil  au  conseil  d’Etat.  — Brillant 
hiver  de  1801  k 1802.  — Affluence  extraordinaire  des  dtrangers  k 
Paris.  — Cour  du  Premier  Consul. , — Organisation  de  sa  maison 
militaire  et  civile.  — La  garde  consulaire.  — Prdfets  du  palais  et 
dames  d’Uonneur.  — Soeurs  du  Premier  Consul.  — Hortense  de  Beau- 
baruais  dpousc  Louis  Bonaparte.  — MAI.  Fox  el  de  Calonne  k Paris. 

— Bien-dtre  et  luxe  de  toutes  les  classes.  — Approches  de  la  session 
de  l’an  x.  — L'nc  vive  opposition  s’dleve  contre  les  plus  belles  ceuvres 
du  Premier  Consul.  — Causes  de  cette  opposition,  rdpandue  nou- 
seulement  parmi  les  membres  des  assemblies  ddlibdrantes , loais 
parmi  quelques  chefs  de  Parade.  — Couduite  des  gendraux  Lanues, 
Augereau  et  Moreau.  — Ouverlure  de  la  session.  — Dupuis,  l’auteur 
de  1’ouvrage  sur  l’Origine  de  tous  les  cultes,  est  noinmd  president 
du  Corps  ldgislatif.  — Scrutin  pour  les  places  vacantes  au  Sduat.  — 
Nomination  de  l'abbd  Grdgoire , contraireincnt  aux  propositions  du 
Premier  Consul.  — Explosion  violente  au  Tribunat,  pour  le  mot 
sujeta  insdre  dans  le  traitd  avec  la  Russie.  — Opposition  au  Code 
civil.  — Irritation  du  Premier  Consul.  — Discussion  au  Conseil 
d’Etat  sur  la  conduite  a tenir  dans  ces  circonstances.  — On  prend 
le  parti  d’attendre  la  discussion  des  premiers  litres  du  Code  civil.  — 
Le  Tribunat  rejette  ces  premiers  titres.  — Suite  des  scrutins  pour 
les  places  vacantes  au  Sdnat.  — Le  Premier  Consul  a propose  d’an- 
ciens  gdndraux  , qui  nc  sont  pas  pris  parmi  ses  creatures.  — Le  Tri- 
bunat et  le  Corps  ldgislatif  les  repoussent,  et  se  mettcut  d'accord  pour 
proposer  M.  Daunou,  connu  par  son  opposition  au  gouverncment. 

— Vive  allocution  du  Premier  Consul  A une  rdunion  de  sdnateurs.  — 
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Menaces  il’uii  coup  d’Rtat.  — Les  opposants  intimides  se  soumettent, 
et  imaginent  un  subterfuge  pour  annuler  l’effet  de  leurs  premiers 
scrulins.  — Le  consul  Cam bate res  dissuade  le  Premier  Consul  de 
toute  inesure  iliegale , et  lui  persuade  de  se  debarrasscr  «les  opposants 
au  moyen  de  Particle  38  dc  la  Conslilution , qui  fixe  cn  I’an  \ la 
sortie  du  premier  cinquieme  du  Corps  legislatif  et  du  Trihnnat.  — Le 
Premier  Consol  adopte  cettc  idee.  — Suspension  de  lous  les  travaux 
legislates.  — On  en  profile  pour  reunir  a Lyon  , sous  le  title  de 
Consulte , one  iliete  italicnnc.  — Avant  de  quitter  Paris,  le  Premier 
Consul  expedie  une  flotte  chargee  de  troupes  a Saint-Dominguc.  — 
Projet  dc  reconquerir  cettc  colonic.  — Negotiations  d’Amiens. 
Ohjet  de  la  Consulte  convoqude  a Lyon.  — Diverges  manicres  de 
constituer  l'ltalie.  — Projels  du  Premier  Consul  A cc  sujet.  — 
Creation  de  la  Republique  italiennc.  — Le  general  llonaparte  pro- 
claim1 president  dc  cette  repuhliquc.  — Entliousiasme  deg  llaliens 
et  des  Franyais  reunis  A Lyon.  — Grande  revue  de  Farmer  d’Egypte. 
— Retour  du  Premier  Consul  A Paris. 2SB  A 404 


LIVRE  QUATORZlfcME. 

CONSCLAT  A VIE. 


Arrivee  du  Premier  Consul  A Paris.  — Scrulin  du  Senat  qui  cxclut 
soixantc  membres  du  Corps  legislat'd' et  vingt  membres  du  Tribunal. 
— Les  membres  cxclus  rernplaces  par  des  homines  devours  au  gou- 
vernement.  — Fin  du  congrds  d’Amiens.  — Quelques  diffieultes  sur- 
gissent  au  dernier  moment  de  la  negotiation , par  suite  d’ombrages 
excite  cn  Angleterre.  — Le  Premier  Consul  surmonte  ces  diffieultes 
par  sa  moderation  et  sa  fermete.  — La  |>aix  definitive  signee  le 
25  mars  1802.  — Quoique  le  premier  entliousiasme  de  la  paix  soil 
amorti  en  France  et  cn  Angleterre , on  aceueille  avec  une  nouvelle 
joie  l’espdrance  d’une  reconciliation  sincere  et  durable.  — Session 
extraordinaire  de  Fan  x , destinee  A convertir  en  loi  le  Concordat , 
le  traite  d’Amiens,  et  differents  projets  d’unc  haute  importance.  — 
Loi  rfglementaire  des  cultes  ajoutec  au  Concordat,  sous  le  litre  d’.tr- 
ti cles  organ ir/ucs.  — Presentation  dc  cettc  loi  et  du  Concordat  au 
Corps  legislate  et  au  Tribunat  rcnouveies.  — Froideur  avec  laquelle 
ces  deux  projets  sont  aceueillis , nirme  apres  l’exclusion  des  oppo- 
sants. — I Is  sont  adoptes.  — Le  Premier  Consul  fixe  au  jour  de  Pi- 
ques la  publication  du  Concordat,  et  la  premiere  ceremonic  du  culte 
retabli.  — Organisation  du  nouveau  clerge.  — Part  faite  aux  consti- 
tutionnels  dans  la  nomination  des  eveques.  — Le  cardinal  Caprara 
refuse , au  nom  du  Saint-Siege,  d’instituer  les  constitutionncls.  — 
Fermete  du  Premier  Consul  , et  soumission  du  cardinal  Caprara.  — 
Reception  officielle  du  cardinal  comme  legat  a latere.  — Sacrc  dcs 
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quatre  principaux  yvequcs  <t  Notre-Dame,  le  ditnancbe  ties  Rameaux. 
— - Curiosite  ct  emotion  du  public.  — La  veille  tm'me  du  jour  de 
Piques  ct  du  Te  Dr ii in  solemn*!  qui  doit  4trc  titanic  a Notre-Dame, 
Ic  cardinal  Caprara  veut  imposcr  aux  constitutionncls  unc  retracta- 
tion hurniliantr  dc  leur  conduitc  passec.  — Nouvclle  resistance  de  la 
part  du  Premier  Consul.  — Le  cardinal  Caprara  ne  cide  que  dans 
la  nuit  qui  precede  le  jour  de  Piques.  — Repugnance  des  generaux 
a se  rendre  a Notre- Lame.  — Le  Premier  Consul  les  y oblige.  — Te 
Deum  solennel  et  restauration  oRieielle  du  eulte.  — Adhesion  du 
public,  et  joie  du  Premier  Consul  en  voyant  le  sum's  de  ses  efforts. 

— Publication  du  Gallic  du  Chrlstianisme.  — Projct  d’une  amnistic 
generate  it  regard  des  emigres.  — Cette  nicsure,  debattue  au  Couseil 
d’Etat , devient  1’objet  d’un  senatus-eonsulte.  — Vues  du  Premier 
Consul  sur  ('organisation  de  la  society  eu  France.  — Ses  opiuious  sur 
les  distinctions  sociales  ct  sur  l’education  dc  la  jeunesse.  — Deux 
projels  de  loi  d’une  haute  importance,  sur  (’institution  de  la  Legion 
d'honneur,  et  sur  l’instructiou  publique.  — Discussion  de  ces  deux 
projets  dans  le  sein  du  Conseil  d’tflal.  — Caractere  des  discussions 
de  ce  grand  corps.  — Paroles  du  Premier  Consul.  — ■'  Presentation 
des  deux  projets  au  Corps  legislatif  et  au  Tribunat.  — Adoption  it 
une  grande  majorite  du  projct  de  loi  relalif  it  (’instruction  publique. 

— I nc  forte  minorite  se  prononce  centre  le  projet  relatif  a la  Legion 
d’honneur.  — -I.e  traitd  d’A  miens  prAsentd  le  dernier,  eomme  cou- 
ronnement  des  ceuvres  du  Premier  Consul.  — Accueil  fait  it  ce  trait*1. 

— On  en  prend  occasion  dc  dire  dc  toutes  parts  qu’il  faut  decerner 
s nue  recompense  nationalc  it  1’auteur  dc  tous  les  biens  dont  jouit  la 

France.  — Les  partisans  et  les  frires  du  Premier  Consul  songent 
au  retablissement  de  la  monarchic.  — Cette  idee  parait  pri'inaturee. 

• — L’idec  du  ronsulat  defers  k vie  prtivaut  gt'neraleinent.  — Le  consul 
Cambact'rcs  offre  son  intervention  auprAs  du  SAnat.  — Dissimulation 
du  Premier  Consul , qui  ne  veut  jamais  avouer  ce  qu’il  desire.  — 
Embarras  du  consul  CambacAres.  — Ses  efforts  auprAs  du  St'nat  |>our 
ohtenir  que  le  consulat  soit  defert1  au  gAnAral  Bonaparte  pour  la  duree 
de  sa  vie.  — Les  enuemis  secrets  du  general  profitent  de  son  silence 
pour  persuader  au  Senat  qu’une  prolongation  du  consulat  pour  dix 
annees  lui  suflit.  — Vote  du  St'nat  dans  ce  sens.  — Dt'plaisir  du  Pre- 
mier Consul.  — 11  veut  refuser.  — Son  collogue  CambacArAs  Pen  ent- 
pAclic,  et  propose,  contrite  expedient,  de  recourir  h la  souverainetd 
nationalc,  et  dc  poser  A la  France  la  question  de  saToir  si  le  gcnt'ral 
Bonaparte  sera  consul  k vie.  — Le  Conseil  d’Etat  cltargt1  de  rt'diger 
la  question.  — Ouvcrturc  dc  registres  pour  reccvoir  les  votes,  dans 
les  mairies,  les  tribunaux,  les  notariats.  — Empressement  de  tous 
les  citoyens  k porter  leur  ri'ponse  affirmative.  — Cbangemeuts  appor- 
tAs  k la  Constitution  de  M.  Sieves.  — Le  Premier  Consul  revolt  le  con- 
sulat k vie,  avec  la  faculti'  dc  designer  son  successeur.  — Le  St'nat  est 
investi  du  pouvoir  constituant.  — Les  listes  de  notability  sont  abolies, 
et  remplacees  par  des  collt'ges  Alectoraux  k vie.  — Le  Tribunal  rAduit 
a n’Atre  qu’unc  section  du  Conseil  d’Ftat.  — La  nouvelle  Constitution 
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devenue  lout  h fait  luonarchique.  — Listc  civile  du  Premier  Consul. 
— 11  est  proclaim1  solenuelleinent  par  le  Senat.  — Satisfaction  gene- 
rale  d’avoir  fondti  enlin  un  |>ouvoir  fort  et  durable.  — Le  Premier 
Consul  prend  le  nom  de  Napoleon  Bonaparte. — Sa  puissance  morale 
est  ii  son  apogee.  — Resume  de  cette  periode  de  trois  ans.  405  k 5<v> 
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